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INTRODUCTION 

Après la queslion de la santé, nulle queslion ne préoccupe 
autant chacun de nous que la question économique. Elle est 
l'alpha et l’oméga de la plupart de nos actions. Tout le monde 
en parle, comme toul le monde parle médecine. C'est à qui 
donnera son avis, formulera son opinion et émettra des asser- 
tions plus où moins motivées. Beaucoup, il faut bien le dire, 
répètent des phrases clichées, n’ont pas un seul fait à l'appui 
de leurs jugements, prennent pour des réalités leurs concep- 
tions subjectives, et ainsi informés, indiquent comme remèdes 
à des maux plus ou moins réels, plus ou moins imaginaires, 
des toxiques dont la plupart ont déjà prouvé, à maintes re- 
prises, leur capacité nocive. 

Dans notre démocratie, chacun participe de près ou de loin 
aux affaires publiques. Selon ses convictions ou ses préjugés 
économiques, il ira à droite où à Sauche; il contribuera à augmenter la richesse ou à Provoquer la ruine de son pays. 11 faut peu de chose pour que l'un où l’autre résultat se produise : une fausse orientation, un coup de barre qui nous jette sur 
l’écueil au lieu de nous faire voguer, en pleine sécurité, vers 
un avenir prospère. 

Ce livre n’est pas un livre de polémique, mais d'exposition. 
Permettez-moi cependant, dans une rapide introduction, de 
relever le point psychologique où nous nous trouvons en ma- lière économique. 

SCIENCE ÉCONOM. 
a



VIII | INTRODUCTION. 

il 

LE COLBERTISME. 

En dépit de la Révolution française, nous avons un héritage 
monarchique el religieux dont nous ne nous sommes pas encorc 
débarrassés. Parmi les legs dont nous sommes malheureuse- 
ment gratifiés se trouve ce que Buckle appelait l'esprit protec- 
teur et l'Italien Menzotti Le colbertisme1, 

Faire peser sur la mémoire de Colbert l'entière responsabi- 
lité d’un système qu’il n’a pas inventé et qui, de son temps, 
était plus ou moins reconnu et pratiqué dans chaque pays de 
l'Europe, ce serait exagérer : mais il l’organisa et le consolida, 
en exposa la théorie et en tenta une rigoureuse application. 
Ce système correspondait exactement à l'idéal monarchique de 
Louis XIV. Se considérant, de par le droit divin, comme le 
maître absolu de ses sujets, il s'arrogeait le pouvoir de diriger 
leurs actes sociaux, intellectuels, religieux et économiques. Le 
sujet ne devail avoir que la religion qu'avait son roi; autrement 
on envoyait des dragons le convertir. Il ne devait croire qu'aux 
maléfices autorisés ; autrement, par l'édit de 1682, il était puni 
de mort «pour crime de sacriiège joint à la superstition ». Il ne 
devait penser qu'avec approbation royale, sous peine d’être 
envoyé par lettre de cachet à la Bastille ou au Mont Saint- 
Michel, Il ne devait travailler, avoir une industrie, ouvrir un 
Commerce que si le roi lui en avait octroyé la permission, La 
révocation de l’édit de Nantes et les règlements de Colbert 
apparliennent au même ordre d'idées. 

Le travail est un droit régalien que le roi cède, vend ou ac- 
corde à certains privilégiés. Mais ce privilège n’a pas de va- 
leur sil ne le défend pas contre ceux qui essayeraient de s'en 
passer et contre les concurrents étrangers. De plus, mültiplier 
les privilèges, c’est permettre au roi de multiplier ses bénéfices 
et ses ressources, et le nombre des gens dans sa dépendance. 

dr. 

1 Mémoires de l’Académie de Florence, 1597,
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Chaque mélier est enfermé dans Ja sphère d'activité la plus 
étroite. Les teinturiers en laine ne peuvent teindre ni soie ni 
coton. Les cordonniers étaient sévèrement distingués des sa- 
veliers; les libraires, des bouquinistes ; les drapiers, des foulons, 
et toujours en perpétuels procès les uns contre les aulres, sous 
prétexte d'empiètements réci proques. Les procédures entre tail- 
leurs et fripiers durèrent de 1530 à 1776, émaillées de plus de 
vingt mille arrêts! Il ne fallait pas moins de six corporalions pour 
l'équipement d’un cheval ; les chapuisiers faisaient le fond de la 
selle; les bourreliers, les froussequins ; les peintres-selliers, les. 
ornements; les blasonniers, les armoiries ; les lormiers, le mors, 
les gourmettes et les étriers; enfin venaient les éperonniers. 
Les lormiers firent aux bourreliers un procès qui traîna un demi- 
siècle, pour les empêcher d'exposer en vente mors, gourmettes 
et chanfreins. Les corporations mêmes arrivaicnt à s’émietter; 
les patenôtriers, faiseurs de chapelets, en comptaient quatre à 
eux seuls. 

À la fin du règne de Louis XIV, 1 551 communautés d'artisans, 
Comprenant 17080 maitres, 38000 ouvriers, 6000 apprentis. 
se partageaient le droit de travailler el de vendre à Paris. 

Au fond, un seul sentiment, l’exclusivisme. Chacun s’occu- 
pait moins de faire que d'empêcher les autres de faire. 11 pen- 
sait moins à acheter, fabriquer et vendre qu’à rogner le champ 
d'activité de son voisin. Au lieu de travailler, il espionnait et 
Plaïdait pour agrandir son privilège et restreindre celui des 
Concurrents. Les prétentions rivales s'entre-croisaient, se heur- 
taient, éclataient en Procès, quand ce n'était pas en batailles. 

À l'inlérieur de la corporation dominait aussi cet exclusi- 
visme, L’apprenti était l’esclave du maître et du compagnon. 
Ne pouvait pas travailler qui voulait. {Voir liv. IV, ch. 1v.) 
Chaque maitre eût volontiers réduit sa corporation à lui seul. 
Dès 1529, il n’y avait que quatre familles de la grande bouche- 
rie de Paris, et, au dix-huitième siècle, elles avaient encore la 
prétention d’être propriétaires de tous les étaux de Paris, et 
d'avoir seules le droit d'en disposer.



X INTRODUCTION. 

Puisque le roi avail la propriété du travail, il était bien juste 

qu'il l’exploïtât pour son compte. Done, Colbert achetait en 

1662 la manufacture des Gobelins. 

Le roi vendait, d'un côté, le droit au travail; d’un autre côté, 
il donnait des encouragements à certaines manufactures, aux 

tapisseries de Beauvais, à des fabriques de dentelles, à des ver- 
‘reries, 

En même temps qu'il développait ces métiers de luxe, il 
limilail, par des règlements somptuaires, la quantité d’or per- 
mis sur les carrosses et les habits, sauf dispenses par brevets 
obtenus moyennant payement. 

Colbert élait aussi grand partisan de la polilique coloniale ; 
il fondait la compagnie des Indes orientales, et lui donnait le 
monopole du commerce entre le cap de Bonnc-Espérance à 
l’ouest et le cap Horn à l’est, La compagnie devait établir le 
centre de.ses opérations à Madagascar, dont le nom avait été 
transformé en celui d’ile Dauphine, comme s’il suffisait de 
changer un nom pour annexer un pays, en modifier le climat, 
et transformer les populations qui l’habitent! La souscription 
aux entreprises du roi élait obligaloire pour tous ceux à qui 
il faisait la faveur de demander leur concours. L'État payait à 
la compagnie 50 livres par tonneau à l'exportation et le double 
à l'importation. L’échec n’en fut pas moins complet. 

/ La compagnie des Indes occidentales (166%) reçut le monopole 
-de l'exploitation des deux côtés de l'Atlantique. La compagnie 
du Morbihan était chargée de peupler le Canada. En sept ans, 
“elle n’y avait pas transporté quarante colons. Colbert lui donna 
le privilège d'y conduire les fous, les mendiants et les vaga- 
bonds. Elle n’en abusa pas. Lui-même fit des fournées de 
malheureuses filles sortant de l'hôpital ou raflées dans ce but, 
et les expédia. Il travaillait ainsi à l'expansion de la race fran- 

 çaise, et n’y réussit pas mieux que ne réussiront ceux qui veu- 
lent encore recourir à des moyens analogucs. 

Il travaillait aussi à l'expansion de la race nègre. En 167% 
et 1675, il donnait des subventions pour fonder des compagnies
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privilégiées destinées à pratiquer le commerce des esclaves au 
Sénégal et en Guinée. La prime, d'abord de 6 livres, fut élevée 
à 13 livres par tête de nègre. 

Colbert n'encourageait pas seulement l'esclavage au dehors. 
I] le pratiquait en France. [ disait aux intendants: « — En- 
voyez-moi des gens aux galères, je manque de rameurs. » Les 
ouvrières faisant défaut pour les ateliers de dentelles, on en- 
levait « les jeunes filles de la maison paicrnelle et les forçait 
de travailler comme des esclaves, pour le pain et l'eau! ». 

S'il importait des ouvriers du dehors, Colbert défendait aux 
ouvriers de sortir du royaume. Il ordonna à l'archevêque de 
Lyon de faire arrêter et juger deux fabricants de velours épin- 
glé qui voulaient aller s'établir à Florence. Mais ce délit n’était 
pas prévu par les lois? Une si petite difficulté n'était point de 
nature à embarrasser Colbert. « La peine devait être laissée à 
l'arbitrage des juges. En cas d'appel, il aurait soin de faire 
confirmer le jugement à Paris. » Deux ans après sa mort, la 
révocation de l'édit de Nantes forçait les protestants d'aller 
porter leur industrie hors de France! ‘ 
Comme conséquence du privilège de certains travaux, sur- 

veillance de ces travaux, contrôle des objets produits. La lon- 
sueur et la largeur des draps sont déterminées. (Ordonnance 
de 1669.) Ils sont marqués au retour de l'atelier du foulon, dé- 
truits s’ils ne sont pas conformes aux règlements. Le nombre 
des fils à la chaîne, la largeur du peigne, la qualité de Ja 
laine, étaient fixés. En 1676, le règlement pour les fabriques 
de toile de Normandie prescrit Ja qualité du lin et du chanvre, 
le nombre des fils pour les toiles blancardes, fleurets et ré- 
formées, leur largeur et leur longueur : défense de les blanchir 
avant qu’elles ne soient marquées. Le 18 mars 1671, parait 
une instruction en trois cent dix-sept articles pour composer 
toutes les couleurs, et, plus tard, une autre en soixante-qua- 
lorze articles pour composer des drogues. Interdiction aux 

1 Cité par Pierre Clément, Histoire du système protecteur en France.
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vendeurs de drap, sous peine d'une amende de 12 livres: 
d'employer des cardes de fer au lieu de chardons ou toute 
autre graisse que le saindoux. Défense aussi de méler de la 
graisse de vache au suif de mouton pour la fabrication de la 
chandelle! 

Colbert avait trouvé le système : il l’aggrava. Lui disparu, le 
système survécut. Le gouvernement prouvait son infaillibilité 
par ses contradictions perpétuelles. De 1666 à 1683, il émettait 
quarante-quatre règlements, et de 1683 à 1739, deux cent trente. 

Toute modification à ces règlements, c'est-à-dire tout pro- 
grès résultant de l'initiative privée, était un délit. Colbert créa 
des inspecteurs des manufactures pour veiller à leur stricte 
‘exécution. Roland, qui remplissait cette charge, nous les a 
montrés, à la veille de la Révolution, envahissant les fabriques 
avec la maréchaussée, bouleversant tout, s’appropriant les 
procédés secrets, les dévoilant, suspendant le travail, ruinant 
souvent le crédit par une fausse ou mauvaise interprétation de 
l'état des affaires : « coupant, dit Roland, souvent quatre- 
vingls, quatre-vingt-dix, cent pièces d’étoffes dans une scule 
matinée, en confisquant un nombre énorme, frappant en mème 
temps le fabricant de lourdes amendes, brûlant les objets de 
contravention en place publique, les jours de marché les atta- 
Chant au carcan avec le nom du fabricant, et menaçant de l'y 
attacher lui-même en cas de récidive. Et pourquoi toutes ces 
sévérités, loutes ces) inquisitions ? Uniquement pour une ma- 
lüière inégale, ou pour un tissage irrégulier, ou pour le défaut 
de quelque fil en ‘chaîne, ou pour celui de l’application d'un 
nom, quoique cela provint d'inattention, ou pour une couleur 
de faux teint, quoique donnée pour telle. » 

« J'ai vu faire, continue Roland, des descentes chez des fa- 
bricants, avec une bande de satellites, bouleverser leurs ate- 
Hiers, répandre l’effroi dans leur famille, couper des chaines 
sur le métier, les enlever, les saisir, assigner, ajourner, faire 
subir des interrogatoires, confisquer, amender, les sentences 
affichées et tout ce qui s'ensuit : tourments, disgrâces, la honte,
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frais, discrédit. Et pourquoi? Pour avoir fait des pannes en 

laine qu’on faisait en Angleterre, et que les Anglais vendaient 

partout, même en France; et cela parce que les règlements de 
France ne faisaient mention que des pannes en poil. » 

Le carcan pour les marchandises était prescrit par l'édit de 

1679, avec affichage du nom du fabricant et des ouvriers cou- 

pables. A la seconde récidive, les hommes étaient accrochés au 
pilori en compagnie de la marchandise. 

À toutes ces mesures, il faut ajouter des offices inutiles, créés 

uniquement pour donner des privilèges à des amis du trône 

ou procurer des ressources au roi : tels les offices « de jau- 
geurs, marqueurs, mesureurs, vendeurs et contrôleurs de vin», 
cédés par Henri El à un de ses créanciers, Marc Bechot. Au dix- 
septième siècle on multiplie ces charges; il y avait des jurés 
cribleurs de blé, des visiteurs langueyeurs de porcs, des con- 
trôleurs de perruques; à la mort de Louis XIV, ils étaient au 
nombre de 40000; sous Louis XV, ils montèrent à 100000. 

Si la concurrence était prohibée à l’intérieur, elle devait à 
plus forte raison être proscrile quand elle venait de l'extérieur: 
« Réduire les droits à la sortie sur les denrées et les produits 

manufacturés du royaume; diminuer aux entrées les droits sur 
tout ce qui sert aux fabriques ; repousser, par l'élévation! des 

droits, les produits des manufactures étrangères. » Cette for- 

mule, que les protectionnistes de nos jours n’ont pas rajeunie, 

était énoncée à propos du tarif de 1664. On trouve toutes leurs 
locutions dans la Correspondance de Colbert : « La France doit 
se suffire à elle-même. Elle doit vendre le plus possible à 
l'étranger, et lui acheter le moins possible. Elle doit faire venir 
l'argent de l'étranger, et ne doit pas le laisser sortir. » 

Dans une lettre de 1666, à l'intendant de la marine de Ro- 
chefort, il résume ainsi le système : « I} faut toujours acheter 
préalablement en France aux pays étrangers, quand même les 
marchandises seraient un peu moins bonnes ou un peu plus 
chères, parce que l’argeñt ne sortant pas du royaume, c’est un 
double avantage à l’État en ce qu’il n’appauvrit pas. »
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Le prolectionnisme est insatiable. C'est un boulimique. Trois 
ans après le tarif de 1663, il était jugé insuffisant et remplacé 
par le tarif de 4667, qui doublait et triplait les droits antérieurs, 
et frappait de 50 sous par tonneau les marchandises importées 
parnavires étrangers. Les Anglais, au licu de prendre nos vins 
de Bordeaux, s'adressèrent au Portugal. Les Hollandais yrépon- 
dirent par l'exclusion de leur marché des produits français. Une 
guerre désastreuse fut le résultat de ce conflit d'intérêts. À la paix 
deNimègue, en 1678, la France était obligée de modifier son tarif, 

En même temps, comme, en dépit de cette prohibition et de 
ces primes à la construction des navires, les chantiers res- 
taient vides, Colbert donne une prime d'importation de 3 livres 
Par tonneau pour les navires au-dessous de 100 tonnes, et de 
6 livres au-dessus : merveilleuse logique ! 

Elle se retrouve partout. Pour assurer à bas prix l'alimenta- 
tion de l'industrie, il prohibait l'exportation des grains; puis 
intervenaient les douanes de provinces à provinces. 

Mais cependant Colbert voulait aussi favoriser l’agriculture : 
quand on lui apprenait que les blés pourrissaient sur place ou 
dans les greniers, faute de débouchés, il suspendait pour 
quelque temps la prohibition à l'exportation. Il frappait d’une 
taxe de 30 sous les brebis et moutons étrangers pour pro- 
téger les éleveurs. Il rendait obligatoire l’exportation des bes- 
tiaux : les négociants aux iles françaises d'Amérique sont te- 
nus, Sur chaque navire qu'ils ÿ envoient, de charger deux 
juments, deux vaches ou deux ânesses; une prime de 4 li- vres est payée par baril de chair salée qui y est exporté. Il 
institue un haras; il donne des règlements sur les assolements, 
et il n’oblient que cette effroyable misère du paysan, dont 
Vauban, La Bruyère, Boisguilbert, Torci, Racine, les Corres- 
pondances des intendants, nous ont laissé le lugubre tableau! 

Colbert voulait embellir Paris, mais l'empêcher de devenir 
trop grand, et il le limitait à son enceinte de 1672. Il fondait 
l'Académie de Rome, et recommandait aux jeunes gens de faire 
de bonnes copies et non de regarder la nature.
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Il préférait les contributions indirectes aux impôts directs. 
Les contributions indirectes sont ruineuses pour les contri- 
buables, mais elles présentent le grand avantage qu'on les 
paye sans s’en apercevoir : chose précieuse pour un gouverne- 
ment despotique qui ne saurait admettre de contrôle! 

Si ce système eût élé capable de produire de bons résultats 

au lieu d’éclater en contradictions et en ruincs, nul mieux que 

Colbert n’était capable de les obtenir. 1 avait foi dans son 

œuvre et dans lui-même; il avait de la persévérance, de l'ar- 

deur et un esprit d'organisation qui lui faisait embrasser les 
plus vastes projets et le poussait. à s'attacher aux détails les 

plus minutieux. Et cependant, lui-même, à certains moments, 

doutait des résuliats de son système. H comprenait que les tarifs 

ne pouvaient être un but. Il les appelait «les béquilles » de 

l'industrie. Mais les gens à qui il les donnait les trouvaient com- 

modes, et:au lieu d'essayer de s'en passer, en réclamaient tou- 
jours de nouvelles et de plus fortes : « Les marchands, dit-il, ne 

s'appliquent jamais à surmonter, par leur propre industrie, les 

difficultés qu’ils rencontrent dans le commerce, tant qu'ils espè- 

rent trouver des moyens plus faciles par l'autorité du roi. » Ses 
compagnies encouragéestombaientlesunes sur les autrescomme 

des châteaux de cartes. Et, après avoir jeté la France dans le 

désespoir, il mourut lui-mème désespéré, et il fallut l’enterrer 

secrètement pour dérober son cadavre aux insulies de la foule, 

L'homme est tombé, écrasé sous l'erreur du système con- 

sistant à meltre l'action de l'État à Ja place de l'initiative indi- 
viduelle, l'arrangement d'autorité à la place du contrat privé, 
la responsabilité de l'État à la place de celle de l'individu. Né- 

galion de tout droit, fabricant de privilèges, le colbertisme 

provoque l’esprit de spoliation, de mendicité, d'exclusivisme, 

de haine, de guerre à l’intérieur et à l'extérieur. Juste châti- 

ment! il est aussi ruineux qu'immoral !. 

1 Voir sur Colbert et le colbertisme: Histoire de Colbert, par Pierre 
Clément ; Correspondance de Colbert, publiée par le même; Études
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III 

LAÏSSEZ FAIRE! LAISSEZ PASSER ! 

« Laissez faire! Laissez passer! » tel fut le cri de protes- 
tation et d’affranchissement dont un intendant du commerce, 
Gournay (1712-1750), se fit l'écho, après l'avoir entendu répéter 
d’un bout de Ia France à l’autre, et après avoir acquis, dans 
la pratique des affaires, la certitude qu'il n'y avait qu'un seul 
encouragement pour l’industrie et le commerce : la liberté ! 

A l’ordre factice dont nous avons décrit les grandes lignes, 
les économistes voulurent substituer l'ordre dérivant des lois 
de la nature : de Jà le nom qu'ils donnèrent à la science qu’ils 
s’efforçaient d’élablir : physiocratie, gouvernement de la na- 
ture des choses (1756-1768). Pour eux, l’ordre naturel doit ètre 
la base de l’ordre social conventionnel; autrement il n'y a 
d'autre règle que l'arbitraire du législateur. Mais qu'est-ce que 
cet ordre naturel? I] vient de l'ordre physique même. D’après 
cet ordre, l'homme a l'instinct de la conservation et du bien- 
être. Mais il ne peut le satisfaire que par le travail. La conser- 
vation, c'est le droit; le travail, c’est le devoir: mais à son 
tour, ce devoir a, pour corrélation, le droit de propriété : 
propriété personnelle ou libre disposition, pour chaque indi- 
vidu, des forces physiques et intellectuelles constituant sa per- sonnalité. De celte première propriété résultent deux autres 
propriétés, la propriété mobilière et Ja propriété foncière. Si elles ne sont pas garanties à l'homme, il ne remplit pas son devoir, le travail, qui est la loi de son existence. De là, pas de droits sans devoirs, pas de devoirs sans droits : formule donnée 
par Mercier de Ja Rivière (1768), et non par les socialistes de 
1848, comme on le croit généralement. La justice naturelle est 
la conformité des actes humains avec les lois de l'ordre natu- 

sur Colbert, par Félix Joubleau ; Colbert et son temps, par Alfred Neymark ; Histoire de la politique commerciale de la France, par Gouraud, etc.
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rel. Les arrangements d'autorité, négations de cet ordre, pro- 
duisent l'injustice aussi naturellement que la ciguë produit du 
poison. Certes, l’ordre est nécessaire à la société : mais l’ordre 
social, qu'on veut établir sans tenir compte des lois de l’ordre 
physique, n’est que le désordre. Et s'ils n’ajoutaient pas : « On 
le voit bien par l'anarchie qui résulte du colbertisme, par les 
misères, les fraudes, les révolles, les souffrances, les spo- 

liations, les oppressions, les revanches qu'il engendre, » ils 

prouvaient la vérité de leurs assertions par l'analyse des con- 
ditions économiques au milieu desquelles se débattait la France. 

— Laissez faire! laissez passer! 

Ce cri, c'est la protestation du droit contre le privilège: . 

c'est la revendication pour chacun d'employer ses forces, ses 

facultés, ses aptitudes selon son gré; c’est l'affirmation de la 

propriété personnelle que chacun de nous a sur soi-même 
contre la mainmise que s’arrogeait la royauté sur chaque indi- 
vidu. Les philosophes, en protestant contre la révocation de 
l'édit de Nantes, les dragonnades, les persécutions reli- 
gieuses ; en attaquant à la fois jésuites et jansénistes qui se dis- 
putaient l'influence dans le gouvernement; en demandant que 

l'État cessât d’intervenic dans les matières religieuses ; en 

protestant contre les décisions de la Sorbonne; en se moquant 

des arrêts de la Faculté; en raillant le vieil ‘appareil qui met- 

tait toutes les erreurs, tous les fantômes accrédités sous la 

garantie de l'État; en réclamant la liberté de conscience; et les 
économisles, en réclamant pour les personnes et les choses la 
liberté de circulation, pour chacun la liberté de travailler 
comme il l’entendait, à ce qui lui convenait, ne formulaient, 
en réalité, qu'une seule revendication : Laissez passer la re- 
cherche, le libre examen! Laissez faire la vérité! Laissez faire 
l'industrie et le commerce! Liberté et vérité donneront science 
et richesse! 

Aussi, quand Voltaire voit Turgot arriver au ministère, il lui 
écrit (28 juillet 1774) : « M. de Condorcet me mande qu’il ne 
se croit heureux que du jour où M. Turgot a élé nommé secré-
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faire d’État. Vous allez étre accablé de compliments vrais, 
et vous serez presque Je seul à qui cela sera arrivé. En chan- 
tant en basse note De profundis pour moi, je chante Je Te Deum 
laudamus pour vous. » C'élait la prise de possession du pouvoir 
par la liberté. Turgot représentait le contre-pied de toutes les 
théories de Colbert. I] disait : « Ils ne voient pas que toutes 
ces associations de gens du même métier ne manquent pas de 
s’autoriser des mêmes prétexles, pour obtenir du gouvernement 
séduit fa mème exclusion des étrangers ; ils ne voient pas que 
dans cet équilibre de vexation et d'injustice entre tous les 
genres d'industrie, où les artisans et les marchands de chaque 
espèce oppriment comme vendeurs et sont opprimés comme 
acheteurs, il n'y a profit pour aucune partie; mais qu'il ÿ a 
une perte réelle pour la totalité du commerce national, ou 
plutôt pour PÉtat qui, achetant moins à l'étranger, lui vend 
moins aussi... 

« La liberté générale d'acheter et de vendre est Je seul moyen 
d'assurer d’un côté, au vendeur, un prix capable d'encourager 
la production ; de l’autre, au consommateur, la meilleure mar- 
chandise au plus bas prix; ce n’est pas que, dans des cas par- 
ticuliers, il ne puisse ÿ avoir un marchand fripon et un con- 
sommateur dupe... Mais vouloir que le gouvernement soit obligé d'empêcher qu'une pareille fraude n'arrive jamais, c’est 
vouloir l’obliger de fournir des bourrelets à tous les enfants qui pourraient tomber. » 

Turgot était un de ces hommes rares qui, en arrivant au pouvoir, ne se croient pas obligés d'oublier et de renier leurs doctrines. Dans son fameux édit de 1776, il supprima les cor- porations, maïîtrises et jurandes. (Voir plus loin ; Div. IV, ch. 1v.) 

Turgot, quoique ne précédant la Révolulion que d'une dou- zaine d'années, était encore venu trop tôt. Colbert croyait qu’on pouvait tout faire avec quelques articles de règlements. 
Turgot disait au contraire : « Les lois commandént; les mœurs 
font mieux. Elles persuadent et rendent le commandement
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inutile. », Mais pour briser un mécanisme comme celui de l’an- 
cien régime, il fallait bien procéder par lois, par décrets, par 
commandements. Turgot était un anachronisme à la cour et dans 
le pays : il précédait les mœurs du milieu qui l’entourait: il cho- 
quait les préjugés de ceux-là mêmes dont il défendait les inté- 
rêts. Il tomba; mais, quelques années après, ses réformes de- 
venaient le canevas des cahiers des États généraux : elles 
prenaient, avec Mirabeau, possession de l’Assemblée nationale 
qui abolissait les corvées, les maîtrises, les jurandes, les régle- 
mentations contre le travail et le commerce et opposait aux 
droils de l'État la Déclaration des droits de l'homme, qui, dans 
ses articles 4, 10, 11, proclamait la liberté de pensée et d’ac- 
tion pour chaque citoyen. 

Si l'esprit qui animait l’Assemblée nationale s'étail perpélué 
pendant toute la période de la Révolution; si la guerre civile 
et la guerre étrangère n’avaient pas autorisé la Convention à 
violer, au nom du salut public, les prineipes, au nom desquels 
S’élait accomplie la Révolution, nul doute que le colbertisme 
n'eüt été déraciné à Lout jamais de la France, avant même que 
celle grande transformation se fût accomplie en Angleterre. 

Malheureusement, tous les régimes qui se sont succédé, les 
deux empires comme la Restauration, les deux républiques 

comme le gouvernement de Juillet, tous ont ressuscité, entre- 
tenu, développé le colbertisme. 

Actuellement, plus de deux siècles après la mort du surin- 
tendant de Louis XIV, son esprit domine et règne dans notre 
-Souvernement et nos municipalités. 

iV 

LE COLBERTISME GOUVERNEMENTAL ET MUNICIPAL, 

Le colberlisme se maintient avec l’article 30 de la loi des 

19-22 juillet 4791, autorisant les municipalilés à taxer le pain 
et la viande, Il exisle toujours, quoique le décret de 1863 ait 
proclamé la liberté de la boulangerie!
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L'Empire refait les corporations, de manière à les mettre 
sous la dépendance de la police. Le Code pénal prend parti 
pour l'employeur contre le travailleur. Il veut l'empêcher de 
pouvoir librement défendre le taux de son salaire. Aujourd'hui 
encore, dans la pratique, le gouvernement considère une grève 
comme une sorte de révolte. D'un autre côté, des gens qui se 
prétendent avancés veulent que l'Etat intervienne en sens con- 
traire. Ils demandent un maximum d'heures de travail, un mi- 
nimum de salaires; la réglementation et l'interdiction du tra- 
vail des femmes ; ils veulent faire de la liberté d’association 
un instrument d’exclusivisme et d'oppression, en ressuscitant 
les anciennes corporations, en limitant le nombre des appren- 
is, en proscrivant le travail libre. 

Tandis que les uns demandent ces garanties de l'Etat pour 
le travail, d’autres les demandent pour leurs capitaux, engagés 
dans certaines industries, ou pour leur propriété. Répétant les 
anciens axiomes de Colbert, imbus encore de l’idée de la ba- 
lance du commerce, croyant gu'un pays ne s'enrichit que 
lorsqu'il exporte plus qu'il n'importe, s’imaginant que la 
monnaie constitue la richesse, prenant le signe pour la chose; 
se posant en défenseurs du travail national, alors qu'ils le 
privent des matières qu'il pourrait employer et qu'ils lui 
ferment ses débouchés, ils s'efforcent d'isoler la France du 
reste du monde ; ils parlent sans cesse de la surabondance de la production. Ils frappent les objets les plus indispensables, y compris le pain et la viande, et ajoutent, aux impôts déjà si lourds que nous payons à l'Etat, un impôt formidable en faveur des privilégiés de la protection ! 

Sous prétexte d'hygiène, par un simple arrêté, pris au nom 
d’un danger public qui n’était pas coupable d’une colique, en 
réalilé pour favoriser la monomanie proteclionniste, le gouver- 
nement interdit les viandes salées, et la loi lui donne le droit 
d'interdire toutes les autres viandes. | 

Tandis qu'il dresse des barrières autour de nos frontières 
pour empêcher les objets d’entrer et, par conséquent, de sor-
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ir, il creuse à grands frais des ports et des canaux, il subven- 
tionne la marine marchande, il donne des garanties d'intérêt 
aux chemins de fer ; magnifique logique du colbertisme ! 

Votre budget nous écrase: mais comme Colbert à l'intendant 

de Rochefort, la Chambre des députés ordonne aux ministres 

de n’acheter que des produits français, même de qualité in- 
férieure et à prix supérieur ! 

Vers 1878, les partisans de cette politique dirent au public, 
qui les crut, que les gens ne savaient que faire de leur argent. 
Ils proclamèrent que le gouvernement devait « prendre la direc- 
tion de l'épargne nationale ». Ils la détournèrent ainsi de la 

commandite industrielle et commerciale et obligèrent une partie 
de l'épargne de l'avenir à payer les intérêts de la portion qu'ils 
ont absorbée dans des travaux dont les plus utiles ne pourront 
reconstituer son pouvoir d'achat que dans nombre d'années ! 

Le colberlisme municipal s'affirme par la mise en pratique 

de la taxe sur le pain et la viande dans un certain nombre de 

tommunes ; par l’organisation de fourneaux municipaux; par 
la construction de logements ; par l'exploitation de certaines 
industries, celle du gaz, par exemple, en attendant l'exploi- 
lation des omnibus et tramways, réclamée par certains con- 
seillers municipaux de Paris. 

Le principe de l’adjudication est repoussé pour les travaux. 
Un conseiller municipal, très modéré au point de vue politique, 
M. Cernesson, veut y substituer la régie. Il veut que la ville ait 
non seulement des carrières, mais des forges (26 avril 1887) ; 
pourquoi pas des mines ? — « Plus l'action de la ville s'étendra 
sur foutes les branches de travaux, mieux cela vaudra ! » pro- 
clame un autre conseiller municipal. 

En même temps, on établit une série de prix obligatoire, qui 
devra être revisée annuellement d'après le prix des objels. 
M. Cernesson estime que le minimum du salaire doit être de 
40 frañcs par jour pour un ouvrier célibataire. Ce droit fait 
pendant au droit au revenu que réclament les propriétaires et 

industriels.
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On installe un laboratoire municipal, avec dégustateurs el 
inspecteurs, analogues à ceux de l’ancien régime. Ils s’en 
vont chez les épiciers, marchands de vin, marchands de jouets, 
producleurs, industriels, commerçants de toutes sortes: ils 
agissent en pachas, font des prélèvements à leur gré, et, ily a, 
embusqués à la préfecture de police, des chimistes qui exi- 
gent que la nature se conforme à leurs formules : — Ce vin ? 
combien d'alcool ? combien d'extrait sec? — 10 du premier, 
20 du second. — Mauvais ! il est en retard : c'était la formule 
de 1882. Maintenant, il faut 42 du premier, 24 du second ! — Ce 
lait ? il n’est pas conforme à ma formule, — C'est la faute de 
la vache. 11 faut que le Conseil municipal fasse une vacherie 
dans laquelle j'ordonnerai aux vaches de ne produire que du 
lait selon ma volonté! 

Puis police correctionnelle, le pilori de l’ancien régime sous 
forme d'affichage; prison et perte des droits politiques! Si 
l'ombre de Colbert erre à l'Hôtel de ville et à la Préfecture de 
police, elle doit être contente! 

Je le- vois venir, le docteur Pedro Recio de Aguéro, qui, un 
jour, frappera chacun de nos plats de sa baguette, en nous 
disant: absit let, sous prétexte de nous guérir, nous condamnera 
à mourir de faim, comme Sancho Pança! ‘ 

Ces organisations, ces revendications, ces propositions peu- 
vent avoir pour mobiles les meilleures intentions : mais quand 
leurs auteurs se croient « fort avancés », S'imaginent faire de 
la démocratie, et appliquer les principes sur lesquels doit re- 
poser la République, ils se trompent: ce sont de simples col- 
berlistes. lls sont de deux siècles en retard. Ils datent de 
Louis XIV, tout au moins ! 

Cette recrudescence du colbertisme s’est produite il v a une 
dizaine d'années : elle est allée s’accentuant. Ce sont les ma- 
nufacturiers et les usiniers qui, profitant de la période de réac- 
tion du 16 mai 1877, ont redonné une vitalité nouvelle à Ja 
pression proteclionniste ; pour avoir avec eux les propriétaires 
et les agriculteurs, ils les ont engrenés dans leur propagande:
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du moment que les uns veulent être protégés, les autres récla- ment protection à leur tour. Le protectionnisme et le socialisme d'État appartiennent au même ordre d'idées. Ils sont solidaires. Le premier engendre le second. 
Heureusement que si chacun veut être protégé, il ne lient Pas à protéger les autres. Tel qui vote contre les droits sur Jes blés vote pour la limitation des heures de travail et voterait, 

au besoin, pour un minimum de salaire ; tel qui demande Ja prohibition du travail étranger et l'intervention de l'État dans le contrat de travail, répousse les droils sur les blés et vole contre les garanties d'intérêt que capitalistes, spéculateurs, Propriétaires réclament aux contribuables. Les privilèges de 
tout ordre et de tout genre, en se heurtant les uns contre les autres, s'écrasent et se pulvérisent : et de celte poussière nait 
la liberté ! 

IV 

LES SPECTRES. 

Malheureusement ces conflagrations d'intérêts provoquent 
des ruines, des désastres de toutes sortes, et, chose plus grave, 
provoquent une fièvre maligne, dirait Diafi oirus, et contagieuse, 
qui se manifeste par des gémissements, le pessimisme, la ca- 
lomnie de ses propres œuvres, les haïines réciproques entre 
Producteurs du même pays, industriels de diverses catégories, 
agriculteurs et commerçants, ouvriers contre patrons, patrons 
contre ouvriers, haines régionales, haïines internalionales. Le 
protégé se plaint toujours de n'être pas assez protégé. Il se dé- 
prime dans sa lamentation continuclle. Par un enchaiînement 
logique d'idées, il envie ses rivaux au lieu de lutter contre ses 
concurrents. 11 demande au gouvernement de les empêcher 
de troubler son repos. Il se hérisse contre eux dans l'intérieur 
de son pays: mais il hait d'autant plus ceux du dehors qu'it 
ne peut les atteindre et qu’il voit retourner ses efforts contre 
lui. Il proteste contre eux en employant dans son langage des 
métaphores guerrières qui excitent en lui, d'une manicre in- 
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consciente, par le simple choc des mots sur le cerveau ct les 

vibrations qu'il provoque, des idées belliqueuses. Par ce temps 

d'unions postales et télégraphiques, il en reste à la conceplion 

romaine que tout étranger est ennemi! et il demande quoi? 

Je droit à la routine ! la protection contre le progrès du dehors { 

Darwin a observé que, dans les îles du Pacifique, la faune 

el la flore étaient très pauvres; celte faune et celte flore sont 

protégées par la mer: elles ont échappé à la concurrence vi- 

tale ; elles se sont étiolées au lieu de se développer : tels les 

peuples qui essayent d'isoler leur habitat ! 

Tout protectionniste est atteint du délire de la persécution 

qui se transforme si facilement en délire persécuteur. L'objet 

de son délire peut changer, mais sa terreur est toujours la 

même. De 1820 à 1875, l’agriculture française devait être ra- 

vagée par les blés d’Odessa; puis sont venus menaçants,les blés 

des États-Unis : actuellement ce sont les blés de l'Inde. Autrefois 

mous étions épouvantés par les produits anglais qui devaient 

mous ruiner ; maintenant ce sont les produits allemands. Il est 

en effet très effrayant que des gens veuillent bien nous vendre 

des objets dont nous avons besoin. Si chacun de nos vendeurs 

est un ennemi, nous ne devrions acheter à personne! C'est 

d'obligation à laquelle veut nous réduire la politique protec- 

tionnisle. 

Les faits ne justifient pas ce changement de spectre, comme 

le prouve le chiffre de notre commerce avec l’Angleicrre el 

d'Allemagne en 1885, dernière année dont nous ayons les éva- 

luations définitives : 
e 

IMPORTATION EN FRANCE (Commerce spécial). 

Allemagne. Angleterre. 

Objets d'alimentation. . . . . . . 96165000 31735000 
Matières nécessaires à l'industrie. 137724 000 254 423 000 

Objets fabriqués.. . . . . . . . + 140226000 2509335000 

| Totaux. ....... 3741416000 537 091000 
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EXPORTATION. 

Allemagne. Angleterre. 

Objets d'ahmentation. .. . . .. 58 864 000 298929 000 
Matières nécessaires à l'industrie. 101 288 000 4118176000 
Objets fabriqués. . . .. . ... 139248000  412489000 

Totaux. . ...... + 300401000 &29 594 000 

Quoique notre commerce ait baissé dans ces dernières an- 
nées, grâce à nos efforts pour nous faire cuire solitairement dans 
nolre jus, les Anglais nous expédient encore 537 millions 
contre les Allemands 374 : sur ces 397 millions, ils nous en- 
voient 254 millions d'objets fabriqués, soit 161 millions de plus 
que les Allemands. 

Ges faits n'empêchent pas les protectionnistes de déclarer 
que tout le mal vient de l’article 41 du traité de Francfort. 
Ceux qui en parlent le plus, en général, n’en connaissent pas 
le texte ou se gardent bien de le citer. Le voici : 

qArt, 11. — Le gouvernement français et le gouvernement al- 
lemand prendront pour base de leurs relations commerciales 
le régime du traitement réciproque sur le pied de la nation la 
plus favorisée. Sont compris dans cette règle les droits d'entrée 
et de sortie, Le transit, les formalités douanières, l'admission 
et le traitement des sujets des deux nations ainsi que de leurs 
agents. —- Toutefois sont exceptées de la règle susdite les fa- 
veurs qu’une des parties contractantes, par des traités de com- 
merce à accordées ou accordera à des États autres que ceux 
qui suivent : l'Angleterre, la Belgique, les Pays-Bas, la Suisse, 
l'Autriche, la Russie. » 

Gelarticlecontient donc les principes dits « de la réciprocité » 
et du « traitement de la nation la plus favorisée » pour Ia 
plupart des pays dont le commerce est important. L'Angleterre, 
elle, ne demande pas lant. Elle ouvre ses frontières à tous les 
produits, sans s'inquiéter si Les pays d’où ils viennent ouvrent 
leurs frontières aux siens. Elle y trouve grand avantage, car
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ellea ainsi à sa disposition tous les objets produits dans le 

monde entier, au plus bas prix sur leur lieu de production, 

majorés seulement des frais de transport indispensables : 

pour elle ceux-ci sont un minimum, puisqu'elle a un pouvoir 

de transport de 23 millions de tonneaux ! (1885) égal à celui 

de tous les autres pavillons réunis. 

A tout instant, vous vous heurtez à des gens qui vous parlent 

de la balance du commerce, comme Colbert. Ils croient qu'un 

pays ne s’enrichit qu'à la condition d'exporter plus qu'il n'im- 

porte. D’après ce système, l'Angleterre devrait être ruinéc 

depuis longtemps; car de 185% à 1886 : 

Le chiffre total de ses importations a été de. 9973805000 £ 

Le chiffre de ses exportations (commerce spé- 
cial), de, . ee... . 6052866000 

  

Soit en plus pour les importations. , . 3920939000 £ 

ou plus de 98 milliards de francs. 
Les nations riches, prospères devraient être: Haïti, qui en 

1886 a exporté pour 7359000 de piastres, tandis qu’elle n'a 

importé que pour 6012000 ; le Vénézuéla, qui, en 1884, à im- 
porté pour 86 265 000 francs ct exporté pour 98 601 000 ; le 

Pérou, l'Espagne, qui, pendant de longues années, se sont trou- 

vés dans la même situation! 
Pendant les cinq années qui ont précédé et pendant les cinq 

années qui ont suivi le traité de commerce anglo-français de 

1860, le commerce spécial de la France s’est chiffré de la ma- 

nière suivante : 

MOYENNE ANNUELLE. 

Importations. Exportations. © Total. 

4955-1859.. . . 1732000000 1894000000 3626000 000 

1861-1865... . . 2447000000 2564000000 5012000000 

1 Statistical abstract 1886. Les navires employés sur.les rivières 
et dans la navigation intérieare ne sont pas compris dans ce chiffre, 
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” Quelques chiffres biffés ou réduits ont suffi pour provoquer 
une augmentation annuelle d'exportation de 670 millions, soit 
35 pour 100, une augmentation du commerce total de 1386 mil- 
lions, soit 37 pour 100. 

D'après ces chiffres incontestables, cette expérience est 
décisive. Cependant des gens affirment que les traités de com- 
merce de 1860 ont ruiné la France el, chose plus grave, il se 
trouve des multitudes pour croire leurs affirmations, en dépit 
de l'évidence, et un parlement pour revenir en-decà de ce pro. 
grès accompli depuis près de trente années, Cobden se faisait 
l'illusion que l'exemple du libre-échange donné par l'Angleterre 
et les résultats qu'il réaliserait suffiraient pour y convertir les 
autres nations. 

Mais les préjugés sont si foris, l'ignorance si tenace, les 
intérêts si aveugles, que même les pays les plus avancés en 
évolution économique, ont persévéré dans la politique protec- 
lionniste, el présentent, comme des arguments en sa faveur, 
les déceptions et les crises dont elle est responsable ! 

Quelquefois un homme malin vous répond : « Soit, le com- 
merce de l'Angleterre a augmenté parce qu'elle a adopté le 
libre-échange; mais celui des États-Unis aussi, quoiqu'ils soient 
protectionnistes. » 

Nous allons vérifier la valeur de cet argument par la compa- 
raison des moyennes annuelles des exportations des États-Unis, 
de l’Angleterre et de la France, pendant les deux périodes 
quinquennales 1836-1860 et 1881-1885 : 

ANGLETERRE. 

1836-1860. . . . . . . . :. 124 175 000 £ 
1881-1885. . . . . . . . .. 232272 000 +87 0/0. 

ÉTATS-UNIS, 

1856-1860, moyenne. . . . .. "378266 060 doll. 
4881-1885 St see ee à 7784647381 +178 0/0.



  

XXVIII INTRODUCTION. 

FRANCE. 

1856-1860. . . . . . +... 2037000000 fr. 
1880-1885. . . , . . . . . 3381000000 + 65 0/0. 

Voici maintenant le rapport des exportations à la population 
de ces pays : 

ANGLETERRE, 

Population, 1859. . . . . . 28778000 habitants. 

— 1881. . . . . . 34929000 —_ 

1856-1860, par habitant. . . . . . . . . . 4£,3 
1881-1885 _— unes ss os 6,6 +530/0. 

ÉTATS-UNIS, 

Population, 1860. . . . . . 31443000 habitants. 

— 1880. . . . . . 50 155 000 — 
1856-1869, par habitant. . , . . . . . .. 8,8 

- 1881-1885 = uses ess 15 +70 0/0. 

FRANCE. 

Population, 1860. . . . . , 36039364 habitants. 
-— 1880. . . . . . 37772000 —_ 

1856-1860, par habitant. . . . . . . . .. 56fr 
1880-1855 _ sous ss  S9 +58 0/0. 

Si nous réduisons en franes ces derniers chiffres, nous trou- 
vons que les exportations, par tête d’habitant, se réparlissent 
ainsi entre les trois pays : 

Angleterre. États-Unis. France. 
165 78,75 89" 

Les exportations par tête d'habitant sont donc en Angleterre 
de 52 pour 100 de plus, en France de 13 pour 100 de plus 
qu'aux États-Unis. Ou autrement : quand un Anglais exporte 
100 francs, un Français 33 francs, un habitant des Élats-Unis 
mexporte que 48 francs. 4 

I nous reste maintenant à décomposer la nature des objets 
exportés par Les trois pays. 

L'American Almanae en relève quatorze principaux, qui sont: 
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1866. 

Coton en laine. . . . . . . . . .. 205 086 000 doll. 
Maïs... .............. 31730922 

Farine... . . . . . . . . . . . . 31442000 

Dollars... .. . ........,.. 50262000 

Lard et jambons. . . . . . . . , . 31640000 
Matières JSaindoux.. . . . . . . . . . . .. 20 361 000 

premières, | Porc... . . .. . . . . . . . . .. 8119000 
Beurre... .. ........,. 2938 000 

Fromage... . ... . ....,.. 7662000 
Pétrole... ............. 40634000 

Tabac en feuilles et manufacturé.. . 30424000 

Laïnes brutes et manufacturées, . , 20643000 

477 961 922 doll. 

Objets {Coton manufacturé. . . . . . . .. 43959000 doll. 
Manufac- À Fer et acier. . . . . . …. . « « 45753 000 

turés. 

29714 000 doll. 

Ainsi, parmi les quatorze principaux objets d'exportation 
des Étals-Unis, les objets d'alimentation, les matières pre- 

mières, déduction faite des tabacs et laines manufacturées, 

représentent plus de 85 pour 100. 

Le chiffre total des exportations a été en 1886 de 6653964000 
dollars, dans lesquels douze objets non manufacturés sont com- 
pris pour plus de 65 pour 100. 

L’exportation des États-Unis se compose donc presque exclu- 
sivement de matières premières que les autres pays devraient 
accepter avec enthousiasme, afin de s’en servir pour élever ce 
que les Anglais appellent le standard of life, le niveau de 

l'existence, ou pour les transformer en objets manufacturés 

dont ils se serviraient eux-mêmes ou qu'ils revendraient, 

L'augmentation de l'exportation du coton manufacturé n’a 

augmenté de 1860 à 1886 que de 27 pour 100 : 10 934000 dol- 
lars contre 13 959 000. C’est peu pour un pays qui a toutes les 

matières premières à sa disposition. La seule grande augmen- 

tation a porté sur le fer et l'acier, y compris les machines.



  

XXX INTRODUCTION. 

Elle est de 176 pour 100 : 5 712000 dollars en 1860 ; 15 753 00 
en 1886. ‘ 

En Angleterre, au contraire, ce sont les objets manufacturés 
qui forment la plus grande partie de l’exportation des produits 
britanniques. De la moyenne annuelle, 1881-1885, si on déduit 
15950 000 liv. st. d'objets divers, nous avons trois grandes caté- 
gories se répartissant comme sui : _ 

Objets de consommation . . . . . . . .. 10417000 £ 
Matières brutes. . . , .,.....,., 45435000 
Objets manufacturés. * . .. ,, .... 160613000 

Les objets manufacturés représentent ‘donc 74 pour 100 de 
lexportalion du Royaume-Uni. 

En vérité, les 13755 000 dollars(81 138000 francs) qu’exportent 
les Etats-Unis, font petite mine auprès des 21 710 000 Liv. st. 
(542 700000 francs) de fer et d'acier qu'expédie l’Angleterre : 
les 13 959 000 dollars (71 888 000 francs) ne paraissent pas près 
de faire une concurrence bien redoutable aux 66976 000 liv. st. 
(1674150 000 francs) de cotons filés et manufacturés que 
l'Angleterre envoie au reste du monde! Nous ne croyons pas 
que les fermiers du far West aient à s’applaudir d'un régime 
qui, en leur faisant payer 30 ou 40 pour 100 plus cher les objets 
dont ils ont besoin, restreint en même temps leurs débouchés, 
puisqu'il restreint leurs échanges. Le peu de développement 
de l'exportation des objets manufacturés des États-Unis prouve 
l'impuissance du régime de la protection. Si leur richesse se 
développe, ce n’est pas parce qu'ils l’appliquent, c'est quoique. 

Les États-Unis ont voulu aussi protéger leur marine mar- 
chande. Sur l’ensemble de leur commerce, les navires améri- 
cains ont importé en 1886 pour 227947 000 dollars de mar- 
chandises; les navires étrangers pour 1 139 000, soit 84 pour 100 
Ja part de ces derniers, 16 pour 100 celle des nationaux ! 

Le colbertisme ne réussit pas mieux au dix-neuvième siècle 
que dans les siècles précédents, pas mieux auprès des peuples 
de race anglo-saxonne qu’auprès des peuples dits de race 
latine. . ‘ 
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Si nous comparons, en France, les divers objets que nous 
exporlons, nous trouvons la moyenne suivante pour la période 
quiaquennale 1881-1883 : 

MOYENNE ANNUELLE. 

1881-1886. 

Objets nécessaires à l'alimentation. . . . 829 700 000 
Matières employées dans l'industrie. . . . 725 100 000 

1554 800 000 
Objets fabriqués. . . . . .. ....... 1788840 000 

Moyenne des exportations. . . . 3343640000 

Les objets appartenant aux deux premières catégories en- 
trent dans Ja proportion de 46 pour 100 dans le total des 
imporlations; les objets fabriqués, dans la proporlion de 
54 pour 100. 

Ces chiffres suffisent pour prouver l'inanité du colbertisme, 
qui a pour résultat de nous priver des malières premières et 
secondes que notre industrie devrait transformer pour les 
rendre à leurs premicrs vendeurs sous forme d'objets fabri- 
qués. 

La recrudescence du coïbertisme en France a provoqué les 
expéditions de Tunisie, du Tonkin, des velléités d’annexion des 
Nouvelles-Hébrides, des aventures au Congo et à Obock. C’est 
logique. S'attachant à fermer les débouchés naturels, il s’a- 
Charne à créer des débouchés factices. Il veut empêcher des 
gens qui ne demandent qu’à acheter et à vendre de vendre et 
d'acheter librement : alors il veut forcer des gens qui n’en ont 
pas. besoin et qui n'ont pas de ressources d'acheter, bon gré 
mal gré, nos produits qui ne leur conviennent pas. Pour les 
convaincre de la nécessité de faire la fortune de nos manu- 
facturiers, on les massacre un petit peu. Mais ces massacres 
coûtent des avances qui ne seront peut-être jamais recouvrées. 
En augmentant les risques de guerre et les frais généraux de 
la nation, cette politique diminue ja puissance d'expansion de
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notre industrie : non seulement, elle lâche la proie pour l'ombre, 
mais.elle se noie toujours un peu en cherchant à l’atteindre. 
Ses odieux et immoraux procédés n’ont même pas l'utilité pour 

excuse. 
Il est triste que, plus de cent vingt-cinq ans après la publi- 

cation des doctrines des physiocrates, nous abandonnions les 

lois naturelles de la richesse pour prendre, comme idéal, nous 
hommes de science, nous républicains, une conception dérivée 
de la notion du droit divin supposant à l'individu l'incapacité 
et l'ignorance, au souverain l’omniscience et l’omnipotence! 

VI 

INNOVATIONS ÉCONOMIQUES. 

Conire cetle manie, dont les conséquences sont si graves, il 

n'y a qu'un remède : la vulgarisation des vérités économiques. 

J'ai essayé dans ce livre de contribuer à cette œuvre. 

Je me suis efforcé de suivre la méthode scientifique et de la 
faire suivre à ses lecteurs. Au lieu de poser un axiome, une 

règle, je présente d’abord des faits : la conclusion qu'ils ont 

servi à établir ne vient qu'après. En la formulant, j'ai voulu 
épargner un effort au lecteur : mais il doit, le plus souvent, 

l'avoir déterminée lui-même quand il la trouve imprimée. 

Je me suis elforcé aussi de simplifier l'économie politique, 

en précisant les définitions des termes dont elle fait usage ; en 

la débarrassant des subtilités que les commentateurs des pre- 

miers maîtres y ont introduites ; en essayant d’éclaircir cer- 

fains points laissés dans l’ombre. 

J'ai donné une nouvelle définition de la valeur; j'ai sup- 
primé lantinomie entre la valeur en usage et la valeur en 

échange. La plupart des économistes ont bien aperçu la dis- 

tinction existant entre les capitaux fixes et les capitaux circu- 

lants ; mais ils ne l'avaient pas suffisamment déterminée ; ils 

n'avaient pas dégagé leurs rapports dans les phénomènes éco- 

nomiques. La contradiction qui avaït embarrassé J.-B. Say, qui
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a servi de point de départ au livre de Proudhon, n'avait pas 
reçu de solution. Je l'ai donnée en formulant la loi de la valeur 
relalive des capitaux fixes et des Capitaux circulants. C’est la 
clef de tant de problèmes qui paraissent encore obscurs. 

Certaines des formules que j'avais émises dans la première 
édition de ce volume ont déjà fait leur chemin dans le monde, 
en France et en Angleterre, Au point de vue pratique, la Tu- 
nisie a pris l'acte Torrens, l'Algérie se prépare à l'appliquer, et 
j'espère bien l'acclimater en France. L’impôt sur le capital qui 
paraissait un monstre, il y a quelques années, a perdu son 
caractère horrifique. Beaucoup de ses anciens adversaires en 
acceplent maintenant les bases essentielles. 

Je me suis attaché aussi à combattre le préjugé qui fait pro- 
venir chaque crise commerciale de la « surabondance de la 
production ». J'ai prouvé, au contraire, que toute crise com- 
merciale était le résultat d'un excès de consommation. Là 
encore la distinction entre les capitaux fixes et les capitaux 
circulants donne la solution de la difficulté. 

Beaucoup d’économistes distinguent la propriété foncière 
des autres capitaux : ils lui donnent un caractère particulier : 
ce vicux préjugé romain, féodal, de légiste, fait tache dans la 
science économique. 

| 
La loi de Malthus est une loi conçue & priori, que les faits 

démentent. Il en est de même de la loi de Ricardo sur la 
lente. La rente foncière n’est qu'une des formes du crédit : 
c'est la rémunération du prêt d'un instrument de iravail par 
celui qui veut lutiliser. 

Au point de vue du travail humain, j'ai considéré que 
l’homme était un capital fixe comme un autre, le travail une 
marchandise comme une autre. L’un et l'autre obéissent aux 
lois économiques auxquelles sont soumis les autres capitaux 
fixes ou cireulants. 

J'ai formulé un certain nombre de lois que je considère comme 
nouvelles : j'espère qu’en les lisant dans le résumé où Je les 
réunis à la fin de ce volume, ontrouvera qu’elles forment un tout.
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Ce ne sont pas seulement les adversaires des économistes 
qui ont l'infatuation de l'ignorance. Certains économistes n’en 

sont pas exempts. Ils atlachent souvent beaucoup d'importance 
à ce qui n’en a pas et prennent des mots pour des choses. 

Beaucoup d’entre eux ont encore des préjugés relatifs à la 
monnaie et à la valeur des métaux précieux qui, sauf la forme, 

ne différent pas essentiellement de ceux des bonnes femmes. 
Il y en à ainsi qui ont perdu la foi dans la science : ils se 

débattent tiraillés entre des tendances multiples et contradic- 

toires ;: ils subissent l'influence des catheder socialiste ; ils 

mêlent à l'étude des doctrines des préoccupations politiques, 
plus ou moins personnelles ; ils jouent le rôle que Pascal défi- 

nissait ainsi dans sa sixième lettre : | 

« L'affirmative et la négative de la plupart des opinions ont 

chacune quelque probabilité, au jugement de nos docteurs, et 

assez pour être suivies avec sûreté de conscience. Ce n’est 

pas que le pour et le contre soient ensemble véritables dans le 

même sens, cela est impossible; mais c’est seulement qu'ils 

sont ensemble probables, et sûrs par conséquent. » 

Cet esprit permettait à un député(mai 1887) d'invoquer l’au- 
torité de Bastiat pour essayer de justifier les droits sur les blés 
et les bestiaux ! 

VI 

L'EMPIRISME ÉCONOMIQUE, 

Ce livre est partagé en deux parties bien distinctes : ja partie 

scientifique dans laquelle j'expose les données et les lois de la 

science ; la deuxième parlie dans laquelle je montre les vio- 

lations de la science dont se rend coupable l'empirisme écono- 
mique ! 

L'empirisme précède la science. L’humanité commence par 

pourvoir à ses besoins, sans faire la théorie de ses actes. Elle 
se sert du levier avant de savoir ce qu’elle fait. Elle mange et 

elle boit sans connaître le rôle physiologique de Palimentation.
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Comme il lui eût été impossible d'agir autrement, nous ne sau- 
rions le lui reprocher. Mais, pour son honneur, l’humanité 
a cherché peu à peu à se rendre compte de la nature des 
choses, elle a essayé de comprendre ce qu'elle faisait, de relier 
et de coordonner ses actes et les rapports des phénomènes 
entre eux. Alors elle a fait des systèmes: seulement il ya 
systèmes el systèmes comme fagots et fagots: les uns ont 
pour base l'observation et l'expérience ; les autres ne sont que 
des conceptions dans lesquelles les éléments objectifs jouent 
le plus petit rôle : les premiers cherchent Ja réalité ; les seconds 
prennent des mots pour des faits, des signes pour des choses, 
des entités pour des vérités. 

Esi-ce qu'un médecin de la vieille école est jamais embar- 
rassé? il a un nom pour tous les maux, et un remède également. 
Plutôt que de rester court, il tuerait son malade. Le malade 
est enchanté : il demande un remède, et il l'avale, avec joie, 
si mauvais qu’il soit. Il se montre plein de mépris au contraire 
pour le médecin qui avoue l'embarras de son diagnostic, qui 
dit :’« il faut attendre », et qui met l'hygiène au-dessus de la 
pharmacie. 

Collectivistes, socialistes, protectionnisles, interventionnistes, 
étatistes, colbertistes de tout genre, qui se figurent que deux 
lignes inscrites dans un code peuvent changer les Lois natu- 
relles, sont comme les médecins de la vieille école. Thomas 
Diafoirus et Colbert étaient contemporains. Les uns trouvent 
que la physiologie est une science inutile Pour un « bon pra- 
ticien », les autres trouvent que la science économique ne 
sert qu'à gêner leurs petites affaires. 

. Volontiers, ils accusent les économistes d'êfpe des optimistes, 
sortes de Pangloss qui trouvent que joué, gst pour le mieux 
dans le meilleur des mondes possibles ; qui-eroient que la mi- 
sère esl un mal nécessaire et qui, au lieu de la supprimer, vou- 
draient l’entretenir ; qui veulent limiter les gains des travail. 
leurs et prennent toujours le parti du capital contre eux. 

Autant d'erreurs ct de calomnies, L’économiste, digne de ce
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nom, s'acharne, au contraire, à supprimer les privilèges arti- 
ficiels et à revendiquer les droits méconnus. Il ne prend parti 

ni.contre une catégorie de producteurs ni contre une autre : 

ilne demande que la justice. Seulement, il ne croit pas qu’il 

y ait de justice possible, si elle n’a pas pour base les lois déga- 

. gées par la science. Il refuse d’enfourcher les chimères qui ne 
peuvent produire que ruines et cataclysmes. 

S'il n’est pas utopiste, comment serait-il optimiste ? Ne voit-il 

pas, depuis le commencement des siècles, l'humanité acharnée 

à faire le contraire des prescriptions de la science ? se consu- 

mer en efforts qui ont abouti et doivent toujours aboutir à des 
résullais opposés à ses intérêts et à ses désirs ? ne voil-il pas 

encore aujourd'hui presque toutes nos législations en contra- 

diction avec les lois de la science ? ne voit-il pas presque tous 

les gouvernements et, qui pis est, la plus grande partie de 
l'opinion, les méconnaître, les nier, les fausser ? Alors qu'il 

démontre que, sous un régime de libre-échange, il importe peu 

que telle ou telle partie du globe soit occupée par tel ou tel 

groupe ethnique, ne voit-il pas gouvernements ct peuples, ani- 
més de toutes sortes d’impulsions irréfléchies les uns contre 

les autres, s’épuiser en dépenses, non seulement improductives 

mais encore dangereuses : car une accumulation de malières 

explosibles ne saurait être inoffensive : au moins, on les mel 

à l'abri du feu et du choc, tandis que les gouvernements, les 

plus imbus de survivances de toutes sortes, ne cessent de 

souffler l’esprit de guerre à travers leurs armées ! 

Et cependant les économistes ont le droit d’avoir confiance 
ei d’être fiers de leur œuvre : tous les progrès accomplis l'ont 
été conformément aux lois qu’ils avaient dégagées. Maintenant 

aucun gouvernement n’oserait plus faire des guerres de tarifs 
comme celles qui ont ensanglanté le dix-seplième et le dix- 
huitième siècle. Ils ont rendu le principe de la liberté commer- 
ciale si évident que ceux mêmes qui, en pratique, veulent Je 

supprimer, commencent presque toujours par lui rendre hom- 

mage el mettent un déguisement à leurs projets. Ils s’appel-
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lent fair traders en Angleterre ; en France, ils sont parlisans 
d'une juste réciprocité ; ils réclament seulement « des droits 
compensateurs »! 

En opposition aux tendances protectionnistes et collectivistes, 
des groupes importants se sont fondés pour essayer d'introduire 
des habitudes scientifiques dans l'étude des problèmes poli- 
tiques et sociaux. Je cilerai en France la Société d'économie 
polilique, fondée en 1812; la Société de statistique, fondée 
en 1860; la Ligue pour la défense des intéréts des contribuables 
et des consommateurs, fondée par M. Menicr en 1879 ; l'Asso- 
ciation pour la défense des droits individuels, fondée en 1887 par 
M. Léon Donnat. 

Ges divers groupes, avec des nuances et des tempéraments. 
divers, élaborent la science de la liberté, autrement difficile à 
comprendre que la constitution de privilèges empiriques. 

L'avenir appartient à la liberté, car ceux-là mêmes qui la 
répudient et la repoussent pour les autres la réclament pour 
eux. 

Comment les collectivistes contemporains peuvent-ils conci- 
lier cette antinomie : liberté intellectuelle, liberté politique et 
tutelle économique ? 
Comment peuvent-ils concilier leur méfiance envers l'apli- 

lude de Yindividu à juger ce qui lui est le plus utile et leur 
désir de substituer à sa volonté, à son action, à sa responsa- 
bilité, un gouvernement composé d'individus? Le pouvoir 
donne-t-il l'infaillibilité? 

Oui, dans la conception du droit divin ; non, dans la concep- 
tion du gouvernement, simple délégation des citoyens. Mais 
on ne se débarrasse pas facilement de l'héritage religieux et 
monarchique que nous a légué le passé. Nous avons, de par 
nos aïeux, le cerveau obstrué d'une foule d'entités ; notre édu- 
cation nous donne des mots comme arguments; si le labora- 
toire nous débarrasse de l'idée de miracle, le catéchisme nous 
enseigne le respect du mystère. La science nous dit bien que 
rien ne se crée, rien ne se perd ; mais la Genèse, qui domine
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encore notre inlellect, nous raconte la création. Nous transpor- 
tons cette impression dans nos conceptions politiques et so- 

ciales. Nous imaginons l’État comme un être mystique, pou- 

vant faire des miracles, créer à son gré richesse et bonheur. 

S'il ne prononce pas le fiat lux! c’est qu'il y met de la mauvaise 

volonté. De là, de temps en temps des colères. Elles sont ana- 

logues à celles des bas Bretons contre les saints qui n'ont pas 

exaucé leurs vœux en faveur de la pluie ou du beau temps. 
Nous avons l’habitude de la prière. Nous récitons le Puler au 

gouvernement : nous lui demandons notre pain quotidien el 
toutes sortes de grâces et de faveurs. Nous avons plus de foi 

dans son intervention que dans nos œuvres. Tel athée satis- 

fait son besoin de croyance dans un acte de foi à l’État, der- 

nier fétiche, dernier dieu, que la science sociale doit détruire, 
comme les sciences physiques et biologiques ont délruit Les 
autres ! 

VvES GuYoT. 
1887.
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LIVRE I. 

LA SCIENCE ÉCONOMIQUE 
SA MÉTHODE, SON OBJET, SA DÉFINITION. 

CHAPITRE 1. 
DE LA MÉTHODE DANS LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 

E. Observation de M. Courcelle-Seneuil, — La méthode d'après J.-B. Say. — IT. Le manifeste de M. Ingram.— Ses reproches aux économistes. — J1[, La méthode mathématique. — La méthode de M. Auguste Comte.— IV. M. Bo- namy Price : l'économie politique est-elle une science? — V. Les Catheder- Socialisten. — La prétendue méthode historique, — VI, M. Louis Blanc. — La réalité et l'illusion, — Les millénaires modernes, — M, Tolain, — VIT, Ignorance économique. — Haine des économistes. — VIII, La mission de la science, — Responsabilité de Newton, — L'alchimie sociale, — Néces- sité de renverser la plupart des questions. — Les intérêts et les vérités écono- miques.— IX. Rôle des économistes, — M. de Tocqueville, — Leur influence. — Les hommes pratiques et les théoricien s. 

F. Les confusions que nous trouverons au cours de ce livre et 
certaines discussions récentes m'obligent à traiter d’abord de 
la méthode dans la science économique. 

M. Courcelle-Seneuil a remarqué avec raison que l'économie 
politique, ou plus exactement la science économique, est la 

SCIENCE ÉCONOM. 
:
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première partie de la science sociale qui ait été cullivée avec 
soin, avec suite et avec succès !. 

Elle ne date, comme science, que d'un siècle : Quesnay, 
Turgot, les physiocrates, ont entrevu plusieurs de ses lois. Le 
grand ouvrage d’Adam Smith a paru en 1776. J.-B. Say, le 
premier, a nettement déterminé, sauf quelques erreurs de mots, 
dans son Trailé d'Économie politique (1803) et dans son Cours 
d'Économie politique, la méthode que devaient suivre les éco- 
nomistes, 

« En économie politique, comme en physique, comme en 
tout, dit-il?, on a fait des systèmes avant d'établir des vérités, 
c'est-à-dire qu’on a donné pour la vérité des conceptions gra- 
tuites, de pures assertions, Plus tard on a appliqué à cette 
science les méthodes qui ont tant contribué, depuis Bacon, 
aux progrès de toutes les autres : c’est-à-dire la méthode ex- 
périmentale 5, qui consiste essentiellement à n’admettre pour 
vrais que les faits dont l'observation et l'expérience ont dé. 
montré la réalité, et comme des vérités constantes que les 
conclusions qu'on en peut lirer naturellement ; ce qui exclut 

{ Journal des Économistes. Situation de l'écon. polit.; septembre 
1877, p. 396. 

? Discours préliminaire. Ce discours’n'a paru qu’en 1826. 
Pour tous les économistes classiques, je me sers de la grande Col- 

lection des Éconemistes publiée chez Guillaumin. 
$ Plus exactement, J.-B. Say voulait dire ici : 

jective. 
Claude Bernard a bien distingué le c 

constituent l'ensemble de cette méthod 
« On donne le nom d'observateur à celui qui applique les procédés d'investigations simples où complexes à l'étude des phénomènes 
qu'il ne fait pas varier et qu’il recueille, par conséquent, tels que 
la nature les lui offre; on donne le nom d'expérimentateur à celui qui emploie les procédés d'investigations simples ou complexes pour faire varier ou modifier, dans un but quelconque, les phéno- 
mènes naturels et les faire apparaître dans des circonstances ou 

s présentait pas. » 

la méthode ob- 

aractère des deux actes qui 
e, dans le passage suivant : 

dans des condition dans lesquelles la nature ne le 
Voir aussi la Politique expérimentale, par Léon Donnat.
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tolalement ces préjugés, ces autorités qui, en science comme 
en morale, en littérature comme en administration, viennent 
s’interposer entre l’homme’et la vérité; mais sail-on bien tout 
ce qu'on doit entendre par le mot faits si souvent cmployé ? 

«Il me semble qu'il désigne tout à la fois Les choses qui 
existent et les choses qui arrivent, ce qui introduit déjà deux 
ordres de faits : c'est un fait que telle chose se passe ainsi; 
c'est un fait que tel événement s’est passé de telle manière, 

& Les choses qui existent, pour qu’elles puissent servir de 
base à des raisonnements sûrs, il faul les voir telles qu'elles 
Sont, sous loutes leurs faces, avec toutes leurs propriétés. Sans 
cela, croyant raisonner de la même chose, on pourrait discou- 
rir, sous le même nom, de deux choses diverses. 

« Le second ordre de faits, les choses qui arrivent, consiste 
dans les phénomènes qui se manifestent lorsqu'on observe 
comment les choses se passent. C'est un fait que, lorsqu'on 
expose les métaux à une certaine chaleur, ils deviennent 
fluides. 
: © La manière dont les choses sont et dont les choses arri- 
vent conslilue ce qu’on appelle {a nature des choses, el l'obser- 
vation exacte de la nature des choses est l'unique fondement 
de toute vérité. 

« De là naissent deux genres de sciences : les sciences 
qu'on peut nommer descriptives, qui consistent à nommer et 
à classer les choses, comme la botanique ou l’histoire natu- 
relle, ei les sciences expérimentales, qui nous font connaître 
les actions réciproques que les choses exercent les unes sur 
les autres, ou, en d’autres termes, la liaison des effets avec 
leurs causes : telles sont la physique et la chimie. 

« Ces dernières exigent qu'on étudie la nature intime des 
choses, car c’est en vertu de leur nalure qu'elles agissent et 
produisent des effets ; c’est parce qu'il est dans la nature du 
soleil d'être lumineux et dans la nature de la lune d’être 
©paque, que, lorsque la lune passe devant le soleil, ce dernier 
est éclipsé, Une analyse scrupuleuse suffit quelquefois pour
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nous faire connaître la nature d’une chose ; d’autres fois, elle 

ne nous est complètement révélée que par ses effets, et, de 

toutes manières, l'observalion, quand nous ne pouvons avoir 

recours à des expériences faites exprès, est nécessaire pour 

confirmer ce que l'analyse à pu nous apprendre. 

ÿ «L'économie politique, telle qu’on l'étudie à présent, est 

tout entière fondée sur des faits, car la nature des choses est 

un fait aussi bien que l'événement qui en résulte. Les phéno- 

mènes dont elle cherche à faire connaitre les causes et les 

résultats peuvent être considérés ou comme des faits généraux 

et constants, qui sont toujours les mêmes dans tous les cas 

semblables, ou comme des faits particuliers, qui arrivent bien 
. aussi en vertu des lois générales, mais où plusieurs lois agis- 

sent à la fois et se modifient l’une par l’autre sans se détruire, 

comme dans les jets d'eau de nos jardins, où l'on voit les lois 
de la pesanteur modifiées par celles de l’équilibre, sans pour 
cela cesser d'exister. La science ne peut prétendre à faire 
connaitre toutes ces modifications qui se renouvellent chaque 
jour et varient à l'infini ; maïs elle en expose les lois générales 

et les éclaircit par des exemples dont chaque lecteur peut con- 
stater la réalité. 

« L'économie politique est établie sur des fondements iné- 

branlables, du moment que les principes qui lui servent de 

bases sont des déductions® rigoureuses de faits incontes- 
tables. 

« Les faïls généraux sont, à la vérité, fondés sur des faits 
particuliers ; maïs on a pu choisir les faits particuliers les micux 

observés, les mieux constatés, ceux dont on à été soi-même 

le témoin, et, lorsque les résultats en ont été constamment les 
mêmes, et qu'un raisonnement solide montre pourquoi ils ont 
été les mêmes, lorsque les exceptions mêmes sont la confirma- 

tion d'autres principes aussi bien constatés, on est fondé à 
donner ces résultats comme des lois générales. Un nouveau 

1 C'est inductions que J.-B. Say à voulu dire ici.
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fait parliculier, s’il est isolé, si le raisonnement ne démontre 
pas la liaison qu’il a avec ses antécédents et ses conséquences, 
ne suffit point pour ébranler une loi générale : car qui peut 
répondre qu'une circonstance inconnue n'ait pas produit la 
différence qu'on remarque entre les deux résultats ?.. En éco- 
nomie politique, c’est un fait général que l'intérêt de l'argent 
s'élève en proportion des risques que court le prêteur de n'être 
pas remboursé. Conclurai-je que le principe est faux pour 
avoir vu prêler à bas intérêts dans des occasions hasardeuses ? 
Le prêteur pouvait ignorer son risque ; la reconnaissance ou 
la peur pouvait lui commander des sacrifices, et la loi géné- 
rale, troublée en un cas particulier, devait reprendre tout son 
empire du moment que les causes de perturbation auraient 
cessé d'agir. Enfin, combien peu de faits particuliers sont 
complètement avérés ! combien peu d’entre eux sont observés 
avec outes leurs circonstances! et en les supposant bien 
avérés, bien observés et bien décrits, combien n’y en a-{-il pas 
qui ne prouvent rien ou qui prouvent le contraire de ce qu'on 
veut établir! 

« C'est une opposition bien vaine que la théorie et la pra- 
tique. Qu'est-ce donc que Ja théorie, sinon la connaissance des 
lois qui lient les effets aux causes, c’est-à-dire des faits à des 
faits? Qui est-ce qui connaît mieux les faits que le théoricien, 
qui les connait sous {outes leurs faces et qui sait les rapports 
qu’ils ont entre eux? et qu'est-ce que la pratique sans la théo- 
rie, c'est-à-dire l’emploi des moyens sans savoir comment ni 
pourquoi ils existent? Ce n’est qu'un empirisme dangereux, 
par lequel on applique les mêmes méthodes à des cas qu'on 
croit semblables, et par où l’on parvient où l’on ne voudrait 
pas aller. 

«Il faut donc, pour parvenir à la vérité, connaître non beau- 
coup de faits, mais les faits essentiels et véritablement in- 
fluents, les envisager sous toutes leurs faces, et surtout en tirer 
des conséquences justes, être assuré que l'effet qu'on leur 
altribue vient réellement d'eux et non d’ailleurs. Toute autre
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connaissance de faits est un amas d’où il ne résulle rien : une 
érudition d’almanach. 

« D’autres personnes, habiles en d'autres sciences et {rop 
étrangères à celle-ci, s’imaginent, de leur côté, qu'il n'y a 
d'idées positives que les vérités mathématiques et les observa- 
tions faites avec soin dans les sciences naturelles ; elles s’ima- 
ginent qu'il n’y à pas de faits constants et de vérités incon- 
testables dans les sciences morales et politiques ; qu’elles ne sont 
point par conséquent de véritables sciences, mais seulement 
des opinions hypothéliques plus où moins ingénicuses, mais 
purement individuelles. Ces savants se fondent sur ce qu'il n'y a pas d'accord entre les écrivains qui en traitent et sur ce que quelques-uns d’entre eux proposent de véritables extravagan- 
ces. Quant aux extravagances et aux hypothèses, quelle science n'a pas eu les siennes ? La chimie, la physique, la botanique, la minéralogie, la physiologie, ne sont-elles pas des champs clos où les opinions viennent se heurter, {out comme dans l'économie politique? Chaque parti voit bien les mêmes fails, Mais il les classe différemment ct les explique à sa manière; et remarquez bien qu'on in’observe pas dans ‘ces débats que les vrais savants soient d’un côté et les charlatans de l'autre, Leïbnitz et Newton, Linné et Jussieu, Priestley et Lavoisier, de Saussure et Dolomieu étaient tous gens de mérite et n'ont pu s'accorder. Les sciences qu'ils ont professées n'existaient-elles Pas parce qu'ils se sont combattus? 

« De même, les lois générales dont se composent les sciences politiques et morales existent en dépil des disputes. Tant mieux pour qui saura découvrir ces lois par des observations judicieuses et multipliées, en montrer la liaison, en déduire les conséquences. Elles dérivent de la nature des choses, tout aussi sûrement que les lois du monde physique : on ne les imagine pas, on les trouve ; elles gouvernent les gens qui gou- vernent les autres, et jamais on ne Les viole impunément. « Les lois générales qui règlent la marche des choses se nom- ment des principes, du moment qu'il s’agit de leur application.



  

  

DE LA MÉTHODE. 7 

« L'économie politique, de mème que les sciences exactes, 
se compose d’un pelit nombre de principes fondamentaux et 
d'un grand nombre de corollaires ou déductions de ces prin- 
cipes. Ce qu'il y a d'important pour les progrès de la science, 
c’est que les principes découlent naturellement de l'observa- 
tion : chaque auteur mulliplie ensuile ou réduit à son gré le 
nombre des conséquences suivant le but qu'il se propose... 
Plus celte science sera perfectionnée et répandue, et moins 
On aura de conséquences à tirer, parce qu’elles sautcront aux 
yeux : toutle monde sera en état de les trouver soi-même et 
d'en faire des applications. 

«ll y à sans doute dans l’état social des maux qui tiennent 
à la nature des choses ct dont il n’est pas permis de l’affran- 
chir entièrement ; mais il y en a un grand nombre d’autres 
auxquels il est non seulement possible, mais facile de remé- 
dier. Je pourrais ajouter même que beaucoup d'abus pourraient 
être corrigés chez presque {outes les nations, sans qu'il en 
coutât le moindre sacrifice aux privilégiés qui en profitent ou 
qui s’imaginent. en profiter. » 

Dans tout ce morceau, it n’y a presque rien à reprendre. Je 
l'ai cité parce que, publié en 1826, écrit probablement aupa- 
ravant, il a répondu d'avance aux discussions soulevées récem- 
ment en Angleterre et ea Allemagne. 

En Angleterre, on a déclaré que la science économique n'avait 
êté jusqu’à présent qu'une science déductive, et l’on a discuté 
très sérieusement la question de savoir si elle était une science. 
En Allemagne, on a prélendu inventer une économie natio- 
nale reposant sur une prétendue méthode historique. 

_ En France, enfin, certains hommes, vivement frappés des 
misères sociales, croient qu’il suffit de résumer leurs aspira- 
tions dans un mot pour les guérir, et d'autres hommes qui leur 
sont hostiles refusent toule compétence aux économistes! 

Je vais exposer et examiner rapidement ces questions. 
IL. M. Ingram, président de la section d'économie politique
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au Congrès de l’Association britannique pour l'avancement des sciences, tenu à Dublin en 1878, fit un manifeste dans leque} il déclara que l'économie politique n’avait ni avenir scientifique ni avenir pratique’. I] voulait bien reconnaitre toutefois qu'elle avait son utilité. 
M. Ingram reprochait aux économisles : 
1° D'avoir isolé l'étude des faits de là richesse des autres phénomènes sociaux ; 
2 D'avoir donné un caractère métaphysique el vicieusement 

abstrait à beaucoup de leurs conceplions ; 
3 D’avoir abusé de la déduction dans leurs recherches; 4° D'être trop absolus dans la conception ct l'énonciation de leurs conclusions. 
HI. Tandis que d’un côté on reproche à la science économique d’être déductive, d’un autre côté, M. Cournot, dans. un livre publié en 1838, intitulé : Recherches sur les principes mathéma- tiques de la théorie des richesses > Un auteur allemand, M. Hagen, (1839); M. Stanley Jevons, M. Léon Walras, dans ces dernières années, ont tenté d’en faire une scicnce mathémalique?. On sait le procédé des mathématiques : i! consiste à extraire, à isoler quelques notions très simples, très générales qui de- viennent des axiomes, puis, négligeant loule observation et toute expérience, à déduire toutes les conséquences qu'ils ren- ferment. On arrive ainsi aux plus prodigieusces erreurs, Huxley à CoMmparé avec raison les mathématiques à un moulin d'un tra- vail admirable, capable de moudre à tous les degrés de finesse ; mais le meilleur moulin ne peut donner de la farine de froment si on ne lui livre que des cosses de pois, Que les mathématiques servent de moyen accessoire, de procédé de Contrôle ; qu'elles soient employées à préciser certains rapports, à les enfermer 

1 The Present Position and Prospect of political Economy. * Le Journal of the Statistical Society a publié une bibliographie des ouvrages appliquant la théorie mathématique à l'économie po- Litique, juin 4878. 
3% Voir Yves Guyot, l'Inventeur, p. 264,
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dans des formules brèves, elles peuvent jouer un rôle utile, ana- 
logue à celui des graphiques. Mais c’est une fausse prétention 
que de vouloir substituer, dans la science économique, la mé- 
thode mathématique à la méthode d'observation. 

Toutefois, au cours de sa brochure, M. Ingram abandonne 
son premier reproche, el il fait bien, car ce reproche ne résiste 
pas à l'examen. Le tort des économistes a été non de se limiter 
trop, mais de ne pas se limiter assez. Une science n'existe qu'en 
se spécialisant; autrement, tout est dans tout : on peut bâtir 
unc encyclopédie sur un grain de sel. 

Quant äu second reproche, nous avons vu que la méthode 
indiquée par J.-B. Say est la véritable méthode d'observation. 
M. Ingram reconnait que le livre d'Adam Smith est plein de 
faits! et qu'il y a donné une large place à l'induction. Scnior 
disait : « L'économie politique est avide de faits.» [Il est vrai 
que Ricardo a basé ses théories sur des abstractions : mais 
J.-B. Say avait constaté, dès 1826, cette vicieuse tendance?. Si 
M. Ingram s'imagine l'avoir découverte, il vient un peu tard. 
A propos de Ricardo, J.-B. Say disait : « Condillac a remarqué 
judicieusement qu'un raisonnement abstrait est un calcul avec 
d’autres signes. Mais un argument ne fournit pas plus qu’une 
équation les données qui, dans les sciences expérimentales, 
sont indispensables pour parvenir à la découverte de la vérité.» 
ll adresse à Quesnay et à ses amis le reproche d’avoir « com- 
mencé par poser des généralités abstraites ». 

Qu'il y ait eu des disciples de Ricardo qui n’aient fait que 
des déductions, c’est possible : c’est la faute de ces disciples ; 
en quoi ce défaut personnel incrimine-t-il la science? 

Mais, après avoir reproché à la science économique de trop 
user de la méthode déductive, M. Ingram et M. Cliffe Leslic 
ne Sont pas heureux en invoquant l'autorité d’Auguste Comte. 
Hs ignorent sans doule que, dans sa Politique positive, Auguste 

3 P. 93. 

2 Discours prélim., p. 16, 24, 41,
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Comte fonde toute la sociologie sur la méthode déductive. fl 
a pris le système de Gall, à assigné à l’homme dix-huit facul- 
tés, sans même essayer de vérifier a posteriori cette affirma- 
tion; puis il a parlagé ces facultés en facultés affectives et en 
facultés intellectuelles, et a conclu à la subordination de celles- 
ci à celles-là. M. Ingram, en se jetant dans le subjectivisme 
d'Auguste Comte, pour échapper aux abstractions de Ricardo, a 
été tout simplement un Gribouille inconscient. 

IV. M. Bonamy Price s’est tout d’un coup avisé de se poser 
cette question : L'économie politique est-elle une science? et 
d'y répondre : — Non! C'était de la modestie de sa part, puis- 
que, professeur d'économie politique depuis de longucs années 
à l'Université d'Oxford, il venait dire à ses élèves : — Ce n'est 
pas une science que je vous ai enseignée. Ce n’est pas une 
science que je vous enseigne {, 

Ses arguments sont-ils égaux à sa modestie? Ses arguments 
sont au nombre de quatre : 

« 1° L'économie politique n’a pas inventé ni découvert les 
moyens de satisfaire les besoins de l'homme. » — C'est vrai; 
mais les hommes ont mangé du pain avant que la chimie n’en 
indiquât la composition et que la physiologie n’étudiât les phé- 
nomènes de l'assimilation. L'homme a marché, l'homme a 
consiruit des maisons, l'homme a soulevé des fardeaux avec 
le levier avant d’en faire la théorie, avant d'éludier les lois 
de la pesanteur, ete, I a soufflé le verre avant de connaitre 
les silicates. Parce que l’homme a accompli ces fonctions avant 
d'être chimiste, physiologiste ou physicien, dira-t-on que la chimie, la physiologie et la physique ne sont pas des sciences ? Partout l’empirisme précède la science. 

« 2° Le but de l’économie politique est de faire du sens com- 
mun le suprême régulateur de l'industrie et du commerce. » 

Je cite celte phrase parce que M. Bonamy Price y attache beaucoup d'importance, mais elle ne signifie rien. Depuis 

! Chapters on practical political Economy, ch. 1. 1878.
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longtemps la philosophie objective a abandonné la concep- 
tion « du sens commun ». Si M. Bonamy Price a voulu dire 
que le but de l’économie politique est de formuler des lois 
tellement précises que tout le monde soit obligé de les accep- 
ter et de les appliquer, il est en contradiction avec la thèse 
qu'il soutient. Ce but est celui de toutes les sciences : procla- 
mer des vérités indéniables. 

3 M. Bonamy Price dit encore : « La plupart des hommes 
n’éludient pas la chimie et l'astronomie. Ils savent que ces con- 
naissances sont au-dessus d’eux. Mais ils savent aussi que ces 
sciences contiennent des renseignements extrémement impor- 
fants pour eux et ils sont prêts à suivre les règles qu’elles ieur 
donneront, quoiqu'’ils ne s’en rendent pas compte. Le teintu- 
rier et le fermier intelligent les demandent au chimiste. Le 
marin prend les observations du soleil et de la lune et consulte 
ses lables. Il en est tout autrement en économie politique. 
Chacun pense qu’il comprend aussi bien et même micux les 
queslions économiques que les économistes, » — Qu'est-ce que 
cela prouve? L'infatuation de l'ignorance sous une de ses 
formes. 

«4 Les vérités proclamées par l’économie politique sont 
des truismes. » — ]1 en est de même de toutes les lois scienti- 
fiques. Le légendaire M. de la Palisse est le patron de tous 
les savants. Ils se bornent à constater des faits. 

Seulement les plus grands, parmi eux, Sont ceux qui éte- 
blissent entre les phénomènes des rapports que tout le monde 
pouvait voir, mais que seuls ils ont vu. Leur mérite a é'é de 
substituer l'observation voulue à l'observation fortuite et de 
tirer de celte observation les inductions qu’elle comporte, puis 
de ces inductions des déductions rigoureuses. 

V. En Allemagne, l’économie polilique a toujours été con- 
sidérée comme une science camérale, venant de Kammer, la 
chambre, qui dès le moyen âge, dans la plupart des pays alle- 
mands, était chargée d'administrer le domaine et de veiller aux 
droits régaliens. En 1727, Frédéric Guillaume Ier avait fondé à
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Halle et à Francfort-sur-l’Oder, des chaires d'économie et de 
science camérale. L'économie politique n’est ainsi qu’une des 
formes de l'administration et du fisc. Les Allemands ont pu 
faire quelques monographies de statistique; mais, jusqu'à ces 
dernières années, ils n’avaient joué aucun rôle dans la science 
économique. 

On connaît, au point de vue du droit, l'école historique alle- 
mande, qui a pour représentants Savigny, Eichhorn, Grimin, 
Hugo. Une institution existe, une loi existe; du moment qu'elles 
ont exislé, elles sont légitimes, car elles devaient exister. 

Sans doute, elles ont réuni les conditions nécessaires pour 
se produire : car autrement, elles ne se seraient pas produites; 
mais leur manifestation n'était pas forcée. Elles auraient pu ne 
pas se produire, Aller plus loin, c’est tomber dans le fatalisme 
qu'il ne faut pas confondre avec le délerminisme. Un exemple 
fera saisir la distinction profonde qui existe entre les deux. 

Chaque fois qu'un corps tombe dans le vide, il parcourt des 
espaces proportionnels au carré des temps pendant lesquels 
ils ont été parcourus. Voilà la loi, exprimant ua rapport con- 
stant, Si ce rapport n'existait pas, l’univers scrait autre qu'il 
n'est. C’est un fait nécessaire. Mais une pierre, en tombant, 
tue un homme : cet acte n'était pas forcé. Il a eu lieu, en 
vertu des lois de la pesanteur; mais les lois de la pesanteur 
n'obligeaient pas cette pierre à tomber dans le moment précis 
où l'homme passait au-dessous de la direction de sa chute. 
C'est là un fait contingent. Le mulsuiman ou tout autre pro- 
videntiel doit croire à sa nécessité. 

Tout acte d'achat et de vente est dominé par la loi de l'offre 
et de la demande; mais il n’en résulte pas que X doive faire 
aujourd’hui une bonne affaire parce qu'il y obéit et Z une 
mauvaise, parce qu'il n’en tient pas compte. Les conditions 
qui Les ont mis en rapport n'étaient pas nécessaires. L'univers 

* aurait continué d'accomplir son cours sans qu'il y eût eu rien 
de changé; la loi de l’offre et de la demande n’en eût pas été 
altérée. De même, telle institution polilique ou sociale eût pu
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être ou ne pas être, sans que les lois économiques, les lois 
de l’évolution humaine en eussent élé altérées. Elle a pu nuire 
ou être favorable au progrès économique, selon qu'elle a res- 
pecté ou violé les lois économiques. De même, un homme qui 
ne lient pas compte des lois de la pesanteur, se tue si, pour 
arriver dans la rue, il saule d’un cinquième étage ; il arrive en 
sécurité, s’il descend l'escalier. La science économique doit 
chercher à déterminer, à l’aide de l'observation des faits, la 
loi normale, fixe, constante, se reproduisant dans tous les 
temps, dans tous les lieux ; elle juge ensuite tel ou tel fait his- 
torique ou contemporain, d’après les lois qu'elle a obtenues, 
en se servant de la méthode, grâce à laquelle ont été accom- 
plies toules les grandes découvertes de la science moderne. 

Le système de M. Roscher n’est pas très clair :ille représente 
comme « la simple description de la nature économique et des 
esoins du peuple, ainsi que des lois et des institutions desti- 

nées à procurer la satisfaction de ces besoins, enfin du succès 
plus ou moins grand avec lequel celles-ci ont été appliquées !.» 
Il ne veut négliger aucun peuple dans le parallèle. C'est une 
ambition légilime, mais d'une réalisation difficile; car les 
matériaux manquent, dans beaucoup de cas, ou sont altérés 
si profondément, par ceux qui les fournissent, qu’ils ne peu- 
vent êlre acceptés qu'avec la plus grande défiance. Le fossile 
fournit sa propre empreinte au paléontologiste : le fait écono- 
mique, trop souvent, a été déformé par celui qui le présente. 
En matière économique, la multitude de faits importe moins 
que la précision des faits. Leur fatras n'aboutit qu’à la confu- 
sion. 

«Nos actes, dit un homme pratique, M. Brassey?, ont 
dépassé notre savoir, encombrent notre marche. Il faut les 
géaéraliser et les mettre en ordre. » 

A l'origine, on n'admet que des faits arbitraires, des volontés 
arbitraires; plus tard, on recherche des lois dans l'ordre phy- 

! Principes d'économie politique, 1851. Trad. par Wolowski, 1857. 
? Foreign Works and Wages, p. vin.
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sique comme dans l'ordre social. C'est celte dernière tâche 
qu'ont entreprise les fondateurs français et anglais de l'écono- 
mie politique. En refusant d'y participer, les économistes alle- 
mands font œuvre rétrograde. Ils parlent de l'histoire, au 
point de vue économique, comme s'ils l'avaient découverte ; 
mais, un siècle avant M. Roscher, Adam Smith s'était livré à 
des analyses historiques fort étudiées sur les banques, sur les 
divers systèmes agricoles, sur les différences des progrès de 
la richesse chez les divers peuples. Le livre de Malthus cest une 
série de monographies sur la population. On trouve des études 
analogues chez J.-B. Say. Tous avaient si peu nié le passé, 
qu'ils avaient constaté combien il avait souvent violé les lois 
économiques, et les effroyables perturbations et les misères 
qui en étaient résultées. 

Mais les Allemands font du terme « méthode historique » un 
instrument d'exclusion. Ils ne veulent reconnaître que des faits 
parliculiers; ils s'imaginent qu'ils peuvent trouver ainsi la 
solution la plus heureuse pour tel ou tel problème d'applica- 
tion; quant aux faits généraux, sur lesquels se basent les lois 
générales, ils refusent de les admettre. 

Les représentants de cette école ont reçu le nom de Cathe- 
der-Socialisten, les socialistes de la chaire, en 1872, dans une 
brochure publiée par M. Oppenheim. 

M. Emile de Laveleye, de Liège, qui s’est fait, en France et 
en Belgique, leur porte-voix, résume ainsi leur principe com- 
mun : « Les lois dont s’occupe l’économie politique ne sont pas 
les lois de la nature, ce sont celles qu'édicte le législateur ?. » 
Mais où est le législateur qui à édicté la loi de l'offre et de la 
demande ? La loi, dite loi de Gresham 2, est-elle contenue dans 
un Code? ces lois ont-elles une sanction juridique ? 

Ayant ce point de départ, les. Catheder-Socialisten croient que 
les lois faites par les gouvernements ont une puissance sans 
limites. M. Schmoller, professeur à Strasbourg, l'a dit naïve- 

1 Émile de Laveleye, Éléments d'économte politique, 1882, p. 17. 
* Voir plus loin, liv. IL ch. mr. #
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ment: « L'Etat peut tout faire, puisqu'il fail les lois. » Telle a été, 
en effet, la prétention de tous les autocrates ; mais ce n'est pas 
la peine d’être professeur et de se donner des airs profonds pour 
formuler une idée qui se trouve dans le cerveau du dernier 
petit tyranneau africain. 

MM. Held, de Bonn, Hildebrand, d'léna , Knies, de Heidel- 
berg, souliennent la même thèse en termes plus ou moins nets. 
Tous demandent une plus forte intervention de l'État en ma- 
tière économique, « pour fortifier l'esprit public», dit M, Held, 
qui ne s'aperçoit pas que plus l'État est fort, plus l'esprit pu- 
blic est faible. M. Wagner va jusqu'à nier pour l'individu le 
droit d'aller et de venir, de changer de résidence d'une com- 
mune dans une autre, de se maricr sans autorisation; il ad- 
mettrait, avec Marlo et Schæfle, que l’Elat puisse fixer le 
nombre des ménages et le nombre des enfants par ménage. 
ll oublie de dire comment l'État s'y prendrait pour obtenir ce 
dernier résultat. 

M. de Bismarck, dans la discussion du tarif allemand, s'est 
montré le plus puissant des Catheder-Socialisten. 

Leurs théories absolutistes sont colorées de sentimentalisme ; 
leurs auteurs veulent non seulement étudier la richesse, mais 
les hommes; non seulement les intérêts matériels, mais les 
intérêts immatériels. ils parlent du libre arbitre, de la « charité 
chrélienne » et invoquent beaucoup « le sentiment du juste », 
comme si la « charité chrétienne » et le « sentiment du juste » 
Pouvaient servir de bases scientifiques. 

Ils me paraissent se rapprocher, sous certains rapports, de 
M. Rondelct, qui a publié un livre intitulé : Du spiritualisme 
En économie politique : et de M. de Metz-Noblat, professeur à 
la faculté de droit de Nancy, qui a donné comme épigraphe à 
un Cours d'économie politique? ce passage de saint Matthieu : 
« Cherchez donc premièrement le royaume de Dieu et de sa 
justice, et tout le reste vous sera donné par surcroît. » De 

1 9e édit., 1880,
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pareilles sottises prouvent contre leurs auteurs, elles ne prou- 
vent rien contre la science économique. 

Mais quelle est donc la différence entre ces Catheder-Sociu- 
listen, dont M. de Bismarck soulient les doctrines au Parle- 
ment, et les socialistes qu'il poursuit avec un acharnement de 
proscripteur? 

La différence est simple: les uns veulent appliquer les forecs 
de l’État surtout au profit des gouvernants acluels ; les autres 
veulent les appliquer au profit des gouvernants futurs. Au 
fond les uns et les autres ont la même doctrine, se font les 
mêmes illusions sur le rôle de l'État et ne pensent qu'à consli- 
tuer ou à déplacer des privilèges. 

M. de Bismarck ne s’y était Pas trompé, comme le prouve 
l’aveu de ses relations avec Lassalleï, Celui-ci voulait fonder 
des sociétés de production par l'intervention de l'État : l'État 
règlerait le travail de la nation, comme on règle le travail 
dans une grande usine. 

C'est toujours la substitution de l'État, forme .collcetive, 
aux initiatives et aux énergies individuelles. Cette idée n'est 
pas neuve. Les Catheder-Socialisten, malgré leurs prétentions, 
n'ont rien dit que n'aient dit tous les protectionnistes, les communistes et les socialistes autoritaires. 
VL. Je prends en France leur plus baute expression, M. Louis Blanc. Son séjour en Angleterre ne modifia pas ses idées de 1848, et, dans son discours à Nimes, le 28 seplembre 1879, il Prouva qu'il en était toujours à sa conception de l'Organisation du travail, dont ne différent Pas beaucoup les théories collec- 
livistes. 

Je ne veux examiner son discours qu'au point de vue de la 
méthode, et, dès les premières lignes, j'y trouve l'assertion 
suivante : « Adam Smith, Turgot, tous les grands économistes 
furent des hommes de bien, mais ils eurent le tort de n'étudier les phénomènes économiques qu'au point de vue du fait, sans 

1 Reichstag. Séance du 17 septembre 1878.
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se préoccuper du droit. » Et alors le voilà qui s’indigne contre 
Adam Smilh et contre J.-B. Say, parce qu'ils ont dit : « que 
le prix du travail était fixé par le rapport de l'offre à la 
demande ; que dans les relalions sociales, ce prix dépendait de 
la proportion qui existait entre le nombre des travailleurs et 
cette portion de la richesse sociale qui est destinée à la rému- 
aération du travail. » — Eh bien, oui, cela à été dit; et 
M. Louis Blanc voue les économistes qui ont constaté ces faits 
à l’anathème! Mais ces faits étaient-ils vrais ou élaient-ils 
faux ? Voilà ce qu'aurait dà examiner M. Louis Blanc. 

Or, M. Louis Blanc ne conteste pas la réalité de ces faits : 
il la reconnait lui-même : « Les économistes ont très savam- 
ment expliqué comment les choses se passent ; maïs ils ne se 
Sont pas demandé comment elles doivent se passer. Ils ont fait 
de l’économie polilique une science purement descriptive. Ils 
oùt décrit avec beaucoup d'exaclitude comment, dans les 
sociétés modernes, la richesse se crée, comment elle se distri- 
bue, comment elle se change, mais ils ne se sont pas inquiétés 
de savoir si elle était répartie conformément aux règles de la 
justice. » : 

Coufusion entre Ja réalité et une conception plus ou moins 
exacte du droit, de la justice : voilà ce que révèle ce passage, 
Si les économistes étaient parvenus aux résultats qu’indiquait 
M. Louis Blane, leur tâche serait terminée. Malheureusement, 
ils sont loin d’avoir formulé toutes les lois qui régissent la 
production et la répartition des richesses. Ils en ont formulé 
quelques-unes, c'est déjà beaucoup. Ces lois sont dures: soit : 
mais faut-il les nier alors qu’elles existent? Est-ce la conclu- 
sion de M. Louis Blanc? Non, puisqu'il reconnait leur exis- 
tence. Faul-il ne pas en tenir compte ? Il semblerait l’insinuer ; 
mais qu'aurait-il dit d’un mécanicien qui, construisant une 
machine, rejelterait les lois de la statique et de la dynamique, 
sous prétexte qu’elles sont génantes ? 

Les Allemands sont logiques, eux, puisqu'ils déclarent. que ces lois sont fausses; il est vrai qu'ils s " 
SCIENCE ÉCONOM.    
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claration, car dès qu'ils essayent de raisonner, ils sont bien 
obligés de les reconnaitre. Maïs M. Louis Blanc at-il un pro- 
cédé pour les violer, sans que leur violation n’ait pour résultat 
la destruction de la richesse elle-même? Quant aux écono- 
mistes, en constatant les vérités que M. Louis Blanc reconnait 
lui-même, ont-ils dit que l'humanité ne devait rien faire pour 
améliorer son sort? C’est précisément le contraire qu'ils ont 
dit ; chaque fois qu’ils ont proposé une application de la science 
économique, celte application a eu pour but d'augmenter le 
bien-être, la richesse de la majorité. Je parle ici des maitres 
de Ja science, sans m’inquiéter de quelques économistes plus 
ou moins réactionnaires. Mais ils étaient réaclionnaires, non 
pas parce qu’ils étaient économistes; ils étaient réaclionnaires, 
quoique économistes : car l'application de la science économique 
implique la destruction des spoliations établies par la force ou 
la ruse et qui s'appellent des privilèges, et sa première affir- 
mation a été la constatation du progrès humain!. 

M. Louis Blanc et, depuis lui, sous des noms divers, collecti- 
vistes, possibilistes ou révolutionnaires, qui font de « l’extinc- 

Î tion du prolélariat la seule question sociale? », se créent un 
idéal social plus ou moins vague, mais {rès en dehors de Ja 
réalité. Ils ont une conception d’un avenir de bonheur qui à 
des analogies avec les rêveries des millénaires’. On entend 
dans leurs discours comme un écho de ces paroles de Jésus : 
«Je vous assure que quiconque aura comme moi quilté sa 
maison, sa femme ou ses enfants, recevra dès ce temps-ci le 
centuple en maisons, en terres, en parentés. Plusieurs qui 
étaient les derniers seront les premiers, et plusieurs qui étaient 
les premiers seront les derniers. » Dans les théories de beau- 
coup de socialistes, il y a une sorte de transformation de 
l'idée religieuse. On rêve à un avenir parfait comme à un para- 

        
1 Turgot, Discours sur le progrès, 1780, 
? Discours de Nîmes. . 
3 Voir Études sur Les doctrines sociales du christianisme, par Yves 

Guyat. In-19, 2e édit. Marpon, éditeur, 
, 4° 
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dis. On en parle avec l'enthousiasme de Ja foi; on excommunie 
ceux qui doutent que la négation des lois économiques soit le 
meilleur moyen d'y arriver, comme les croyanis excommu- 
niaient les savants ; et on néglige les moyens pratiques de le 
préparer ! 

Méfions-nous de ce mysticisme social : il ne peut produire 
qu'enthousiasmes insensés et déceptions amères. 

VIL. IL serait bon aussi que ceux qui veulent amuser les 
besoins de l'humanité, avec des mots représentant des concep- 
tons subjectives plus ou moins élastiques, sussent au moins 
ce dont ils parlent. 

M. Tolain n’affirmait-il pas un jour que l'économie politique 
ne s'occupe pas de la répartition des richesses 1 ? 

Cependant Adam Smith a déclaré que son livre sur la Ri- 
chesse des nations examine « les causes qui ont perfeclionné 
les facultés productives du travail, et l’ordre selon lequel son 
produit se distribue naturellement parmi les différentes classes 
du peuple. » 

J.-B. Say a donné de l’économie politique la définition sui. 
vante : « La science qui montre comment la richesse se forme, 
se distribue et se consomme. » ‘ 

Rossi disait : « L'économie politique est la science de la ri- 
chesse, » 

La loi de l'offre et de la demande est une loi concernant 
plutôt la répartition des richesses que leur production. 

Maintenant voyons la contre-parlie. 
Ceux qui se considèrent comme constituant les classes diri- 

geantes parlent volontiers de l'ignorance des ouvriers ; et pour 
les instruire en matière économique, on a fait des lois contre 
les associations, on a fait des lois contre les réunions, on a 
fait des lois contre la presse : excellent moyen d'instruire les 
gens que de les priver de moyens d'information et d’expé- 
rience ! On parle avec dédain de leurs « utopies socialistes »; 

* Conférence : La République du travail, 20 avril 1879,



  

    

  

    

20 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 

on leur dit qu'ils ne savent ce qu'ils veulent, et, comme der- 
nier argument, on les menace de la force : manière commode 
d'abréger la discussion. 

Mais qui parle ainsi? Des gens qui sont peut-être allés au 
collège, qui sont peut-être bacheliers, qui sont peut-être licen- 
ciés en droit, docteurs ès sciences ou en médecine, mais leur 
savoir économique est-il donc supérieur à celui des ouvriers ? 

I ne suffit pas d'avoir ruminé du latin pour être astronome; 
il ne suffit pas d'avoir appris les racines grecques pour être 
chimiste ; il ne suffit pas d’avoir étudié les Pandectes pour être 
physiologiste; il ne suffit pas non plus d’être ce qu'on appelle 
dans la bonne compagnie « un homme instruit » pour être 
économiste. 
+ C'est une remarque pleine de justesse d'Herbert Spencer, 
qu'en face de la science économique, l'ignorance des gens dits 
instruits et des gens ignorants est égale ! : « Entre analyser 
une phrase et se faire une idée nette des causes qui détermi- 
nent le taux des salaires, il n’y a pas de rapport. Des rois, des 
pairs, des membres du Parlement, élèves pour la plupart des 
universités, n’ont su qu’embarrasser le commerce avec force 
précautions, prohibitions et primes. Parmi tous ces gens bien 
élevés, venus des quatre coins du pays, pendant celte suite de 
siècles, à peine se trouva-t-il un homme pour voir combien ces 
dispositions nous faisaient de tort. 

« Ce ne fut pas un des adeptes de ces études tant estimées 
qui sut, avec un livre, remettre dans le droit chemin ces poli- 
tiques. Non, ce fut un homme qui sortit du collège sans un 
grade, pour poursuivre des études fort étrangères au pro- 
gramme établi, Adam Smith! Dans ces derniers temps, ceux 
qui ont le mieux entendu les vérités de son livre et qui, par 
leur persévérance à les exposer, ont gagné la nation à leurs 
idées, n'étaient pas des gradés de l’Université. Tout au con- 
traire, ceux qui avaient suivi le curriculum obligé ont fait en. 

1 Essais politiques. La Réforme électorale.
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général l'opposition la plus âpre et la plus obstinée aux ré- 
formes conscillées par l'économie politique. Voilà toute une 
question de premier ordre, dans laquelle les bonnes lois ont élé 
soutenues par des hommes à qui manquait la prétendue bonne 
éducation, et combattues par le plus grand nombre des hommes 
formés par cette bonne éducation! » 

Buckle a constaté que le livre d'Adam Smith, paru en 1776, 
avait été cité pour la première fois au parlement en 1782. Mais 
celle ignorance des questions économiques, de la part des 
hommes politiques, est encore plus frappante en France qu’en 
Angleterre, 

En 1848, il y avait en France quatre chaires d'économie po- 
litique ; en Angleterre, il y en avait quatre mille. Les grandes 
universités ont des professeurs d'économie politique et multi- 
plient partout les courst. En France, des cours d'économie po- 
litique ont été organisés dans les Facultés de droit; mais la 
plupart des professeurs à qui ils incombent y ont été mal pré- 
parés ; leur éducation de légistes leur a donné des habitudes de 
méthode dialectique détestables pour une science d'observation. 
Elevés dans le respect du droit écrit, ils croient à la toute-puis- 
sance d’un texte. Presque tous sont disposés à devenir des ca- 
theder-Socialisten et à prendre pour la science un empirisme 
plus ou moins grossier. Quelques nolions économiques avaient 
tait partie du programme de la classe de philosophie dans les 
lycées. Elles n’ont pas tardé à être supprimées. Toutefois le 
programme de l’enseignement secondaire spécial du 11 août 
1886 comporte l’enseignement de l'économie politique, et l’ar- 
rèêlé du 27 juillet 1882 introduit dans le programme des écoles 
primaires les éléments de l’économie politique ?. 

1 Un comité, une municipalité s'adresse à l’université de Cam- 
bridge, qui lui envoie un professeur, stipule pour celui-ci, et con- 
trôle son enseignement par des examinateurs qui donnent des cer- 
lificats aux élèves. 

? De fort bons ouvrages ont été mis à la disposition des maîtres 
et des élèves : pour l'enseignement secondaire spécial, le Précis
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Nous nous apercevons, hélas! chaque jour que les efforts de 
Propagande pour l’économie politique sont tout récents, en 
consfatant combien: elle a peu pénétré l'intellect de la na- 
tion. Chacun tranche les questions économiques sans les avoir 
éludiées. 

La plupart de nos hommes d'Etat, loin d'être gênés par cette 
ignorance, s’en font un titre. Toujours Ia vieille fable du Renard 
et les Raisins : Us sont trop verts! Et alors, pour se dédom- 
mager, ils s'accordent avec les utopistes afin de’rendre respon- 
sables les économistes des embarras où ils se trouvent. 

Les assemblées les plus intelligentes n’échappent pas à ce 
travers. Dupont (de Nemours) écrivait à J.-B. Say : « Vous ne 
savez pas qu'à l’Assemblée nationale, dès qu'il élait question 
de commerce ou de finances, on commençait toujours par 
quelque violente invective contre les économistes. » L’habitude 
n’est pas perdue. Les financiers politiques, qui s'occupent peu 
d'augmenter la richesse générale de la nation, mais beaucoup 
de servir des intérêts particuliers, n’ont pas assez de dédain 
pour les économistes. M, Claude {des Vosges) a fait, sans hési- 
tation, cetie déclaration solennelle : « En économie polilique, 
il n’y a point de principes, mais seulement des intérêts1. » 

M. Thiers ne tarissait pas de sarcasmes sur celle « litlérature 
ennuyeuse ». 

Que prouvent ces attaques de la part des utopistes et des conservateurs? La même ignorance, non seulement de la science économique, mais de la méthode scientifique, de Fobjet 
de la science. 

En Angleterre, le livre d'Adam Smith paru, en 1776, ne fut 
cité au Parlement, pour la première fois, qu’en 4fs2. Mais il a fini plus tard par orienter toute sa polilique écoñomique. 

VIE, En astronomie, il ne s’agit pas de savoir s'il vaudrait 
mieux que le soleil fût plus près ou plus loin de la terre; s’il 
d'économie politique, par M. Levasseur; pour l'enseignement pri- maire, Notions élémentaires d'économie politique, par Burdeau. 

4 43 janvier 1879. 
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vaudrait mieux qu’il tournât autour d'elle au lieu qué ce soit 
elle qui tourne autour de lui; si la lune ne devrait pas briller 
d’un éclat assez vif et continu pour nous dispenser de lanternes 
et de bougies. Fn chimie, il ne s'agit pas de savoir si l'acide 
carbonique et l’oxyde de earbone sont des gaz désagréables 
qui ne devraient pas exister, etc. On ne s’est jamais avisé de 
rendre Newton responsable de la chute des tuiles sur la tête 
des passants. 

En matière économique, on rend les économistes respon- 
sables de toutes les lois qu'ils ont constatées. Parce qu'ils les 
ont constatées, on s’imagine qu'ils les ont créées et inventées, 
pour avoir la satisfaction d'ageraver les souffrances des pauvres 
gens ou de vexer les parasites qui considèrent leurs privilèges 
comme des droits acquis. 

Hs ont le sort de tous ceux qui disent des vérités désagréa- 
bles : on leur sait mauvais gré de leur franchise, et on applau- 
dit les flatteurs. Les économistes sincères sont dans une situa- 
tion d'autant plus difficile qu’ils se trouvent placés entre deux 
ordres de préjugés hostiles les uns aux autres. 

Deux exemples : . 
1° La loi de Malthus : elle est fausse, comme je le démon- 

trerai facilement plus loin; mais il la croyait vraie. Cette loi se 
résume en ceci : la population croît en progression géométrique, 
1,2, 4, 8, 16, 32, etc., tandis que la production ne croît qu'en 
progression arithmélique, 4, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, etc. 

Si celte loi était vraie, il faudrait l'accepter comme {elle ; 
mais, sans examiner si cette loi est exacte ou erronée, quantilé 
de gens font de Malthus un monstre, une sorte d’ogre, d’apôtre 
de l'infanticide, et son nom est devenu une injure! 

Il est vrai que Malthus a donné certains conseils d’applica- 
tion de sa loi; mais supposez sa loi exacte, dans ce cas il n'y 
aurait rien de mieux à faire que de les suivre. 

2° Les économistes ont détruit les préjugés de la balance du 
commerce et réclamé le libre-échange. Beaucoup de proprié- 

laires, de grands industriels, de grands manufacturiers qui
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traitent de socialistes anarchistes les ouvriers, qui réclament 
des protections de Ja part de l'Etat, réclament à leur tour des 
droits prohibitifs contre les produits similaires à ceux qu'ils 
fabriquent. Ils admettent l'application des lois économiques 
quand elle leur est favorable, ils la repoussent quand elle di- 
minue leurs privilèges. . 

Les économistes reçoivent des horions des deux côtés. 
La plupart des gens en sont encore restés à la conception d'une alchimie sociale : ils croient que l’économiste doit avoir 

le secret de faire de l'or, de créer de la richesse ; si, modeste- ment, il répond que telle n'est pas sa tâche et s’il refuse de 
s'occuper de ces chimères, on le taxe d'égoïsme, on lui crie : Anaihème! et on le rend responsable de toutes les misères 
inhérentes à notre nature. 

Les économistes doivent prendre Pour devise ces paroles de 
La Mettrie : 

« Ecris comme si {u étais seul dans l'univers, et que ‘tu n'eusses rien à craindre de la jalousie et des préjugés des hommes, ou bien tu manqueras ton but. » 
La plupart des progrès dans les sciences et dans les arts sont le renversement complet de ce qu'on avait cru jusqu'alors : la 

science n’a progressé que lorsqu'on a substitué à la méthode 
Scolaslique la méthode d'observation, qui est précisément le 
contraire. On avait cru longtemps que la science devait con- sister à chercher je pourquoi : elle ne s'est constituée que lors- qu’elle s’est bornée à chercher le comment. L'humanité a cru pendant des siècles Ia terre plate et le ciel rond, la terre im- mobile et le soleil tournant autour. La science a prouvé exacte- 
ment le contraire. 

En histoire, une des gloires de Voltaire est d’avoir substilué à l'histoire providentielle l'histoire humaine el d’avoir prouvé que l'âge d'or, loin d’être derrière nous, est devant nous. Dans 
tous les ordres de connaissance, nous pourrions faire la même 
démonstralion. 

1 Préface de ses Œuvres philosophiques.
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En malière économique, Montaigne n'était que l'expression 
d'un préjugé général en disant : « ]1 ne se fait aulcun proufit 
qu'au dommage d’aultruy?, » Beaucoup de gens prennent en- 
core celle sentence pour une vérité: la science économique en 
a prouvé la fausseté. : 

Tous les jours on dit encore que «la balance du commerce » 
nous est défavorable quand nos importations dépassent nos 
exportations : or, la science économique à prouvé depuis près 
d'un siècle qu'un pays ne s'enrichit que lorsque la balance du 
commerce Jui est contraire. 

Aujourd’hui, la plupart des financiers, beaucoup d'écono- 
misles pensent que les crises commerciales vicanent d’un 
excès de production. Nous verrons qu’elles viennent d'un excès 
de consommation. : 

La plupart des publicistes qui se sont occupés des questions 
fiscales ont cru jusqu’à présent que le meilleur système pour 
atteindre les revenus était de les frapper au moment où ils se 
manifestent sous forme de consommation. M. Menier a prouvé 
qu'il faut les atteindre dans leur source, qui esl le capital. 

Ces exemples suffisent pour démontrer que la plupart des 
progrès de la science économique impliquent le renversement 
des préjugés existants. Mais ces préjugés sont assez clair- 
Yoyants pour comprendre que toute loi économique dégagée 
doil recevoir des applications. Or, ces applications ne trou- 
blent pas seulement des idées fausses, elles troublent des 
intérêts : contre toute vérité économique, il y a donc coalition 
des préjugés et des intérêts. Pour qu'elle triomphe de cette 
formidable opposition, il faut qu'elle s'impose avec force et 
éclat ; mais plus cette force est grande, plus cet éclat est bril- 
lant, et plus les protestalions effarées sont violentes. 

Cependant, pour ceux qui ne recherchent que la vérité elle- 
mème, il y a une satisfaction. La voici: dans les attaques qu’on 
dirige contre eux, on s'appuic toujours sur les vérités qu'ils 

1 Montaigne, liv.I, ch. xxr.
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ont démontrées eux-mêmes. Quand vous essayez de diminuer, 
/ de restreindre la concurrence, pour votre profit particulier, 
vous ne niez pas une loi économique : vous essayez tout sim- 
plement de l'appliquer à votre avantage. 

Il n'y en à pas moins quantité de gens qui vous disent : — 
C'est bon en théorie et mauvais en pratique! et qui opposent 
ces deux termes l’un à l'autre, comme si toute pratique n'était 
pas le résultat d’une théorie. Seulement, ceux qui s'intitulent 
« hommes praliques » agissent en général d'après une théorie 
inconsciente, mal liée, dont ils n'aperçoivent que des lam- 
beaux. - 

En mécanique, il y a aussi la théorie et la pratique; mais 
jamais mécanicien s'avise-{.il de dire : « Je me sers d'une pra- 
tique en opposition avec la théorie? » Au contraire, quel est 
son idéal? C'est, par le poli des surfaces et la précision des 
enSrenages, de rapprocher sa machine de la machine théori- 
quement parfaile ; c’est de lui donner un rendement qui se 
rapproche le plus près possible du rendement théorique. 

Y a-til deux chimies? Y a-t-il deux physiques, l’une théori- 
que, l’autre pratique ? 

Si à ces gens pratiques on venait dire : Vous prétendez qu’il 
ne faut pas relier l'effet à la cause, qu'il faut sc garder d'ob- 
server les diverses données du problème, qu’il est insignifiant 
d'oublier la moitié de ses coefficients! évidemment ils se révol- 
teraient, et cependant leurs protestalions contre la théorie 
aboutissent exactement à cette thèse. 

Mais ces gens pratiques sont intoxiqués de théories qui vicn- 
nent de leur ignorance des faits, de leur foi dans des entités 
ou de l'impression produite sur eux par des métaphores. Ils 
parlent de la balance du commerce, sans se douter que, si 
leur théorie était juste, le Pérou serait très riche et l’Angle- 
terre ruinée ; ils prêtent à la monnaie une vertu spéciale ; ils 
sont épouvantés à l'idée de l'invasion des produits étrangers ; 
ils sont {errifiés devant l’inondalion des blés d'Amérique ou de 
l'Inde; ils se présentent comme les défenseurs du travail national,
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Dupes de leurs propres mots, ils dupent les autres en évo- 
quant devant eux ces vaines images ! 

Malheureusement, les préjugés qu'elles incarnent prennent 
une forme arrêtée dans la pratique, et ce sont elles qui orien- 
tent la politique économique de la plupart des hommes. 

Enfin, reste encore la grosse difficulté, c'est de détruire la 
confusion qui existe constamment entre lintérét accidentel et 
l'intérêt permanent. Dans l'application, bien peu de gens se 
rappellent cette règle formulée par Benjamin Constant: « Un 
principe reconnu vrai ne doit jamais être abandonné, quels 
que soient ses dangers apparents. » 

Les adversaires de la science économique qui ne veulent pas 
tenir compte des résultats acquis lui reprochent en même 
temps de n'avoir pas dit le dernier mot sur toutes les ques- 
tions ; or, les sciences d'observation ne résolvent jamais une 
question que pour en poser une autre. 

Certes, la science économique est encore bien imparfaile ; 
et cependant nul ne viendra dire que ces applications ont ap- 
pauvri les peuples, qu’elles ont eu pour but d'augmenter leurs 
charges, d'arrêter la circulation des matières premières et des 
produits, de diminuer la richesse publique, d’aggraver la con- 
trebande! 

Bien plus, les hommes qui s’intitulent pratiques sont obligés 
de s’incliner, en maugréant, en les maudissant, en Ics anathé- 
matisant, devant les conséquences de ses principes. 

IX. M. de Tocqueville à constaté, non sans reproche, le 
grand rôle des économistes dans fa Révolution française 1 : 

« Les économistes ont eu moins d'éclat dans l’histoire que 
les philosophes ; moins qu’eux ils ont contribué peut-être à 
l'avènement de la Révolulion ; je crois pourtant que c’est dans 
leurs écrits qu’on peut le mieux étudier leur vrai naturel. Les 
philosophes ne sont guère sortis des idées très générales et 
très abstraites en matière de &ouvernement ; les économistes, 

1 L'Ancien Régime et la Révolution, p. 234.1
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sans se séparer des théories, sont cependant descendus plus 
près des faits : les uns ont dit ce qu'on pouvait imaginer, les 
autres ont indiqué parfois ce qu’il y avait à faire. Toutes les 
institutions que la Révolution devait abolir sans retour ont été 
l'objet particulier de leurs altaques, aucune n’a trouvé grâce à 
leurs yeux. Toutes celles, au contraire, qui peuvent passer 
Pour son œuvre propre, ont été annoncées par eux à l'avance 
et préconisées avec ardeur : on en citerait à peine une seule 
dont le! germe n'ait été déposé dans quelques-uns de leurs 
écrits. On trouve en eux tout ce qu'il y a de plus substantiel 
en elles. 

« Ce sont pourtant, en général, des hommes de mœurs 
douces, tranquilles, des gens de bien, d’honnêtes magistrats, 
d'habiles administrateurs ; mais le germe particulier à leur 
œuvre les entraîne. Le passé est, pour les économistes, l'objet 
d'un mépris sans bornes. « La nation est gouvernée, depuis 
« des siècles, par de faux principes; tout semble y avoir été 
€ fait au hasard, » dit Letronne. Partant de cette idée, ils se 
mellent à l'œuvre : il n’y à pas d'institution si vieille et qui paraisse si bien fondée dans notre histoire dont ils ne deman- 
dent l'abolition pour peu qu'elle les incommode et nuise à ja 
symétrie de leurs plans. L'un d’eux propose d'effacer à la fois 
toutes les anciennes divisions territoriales et de changer tous 
les noms des provinces Quarante ans avant que l'Assemblée 
constituante l’exécute. Is ont conçu Ja pensée de toutes les 
réformes sociales et administratives que la Révolution a faites. » 

Herbert Spencer, se plaçant à un autre point de vue, a pu 
dire sans exagéralion t : 

« Adam Smith, du coin de sa cheminée a imposé au monde 
des changements plus grands que pas un premier ministre. 
Un général Thompson, qui forge les armes nécessaires à Ja 
guerre Contre la loi des grains; un Cohden et un Bright qui 

1 Essais de politique. Le Gouvernement représentatif.
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les confectionnent et qui s’en servent, font plus pour la civili- 
sation qu'aucun des porte-sceptre. La chose peut déplaire aux 
hommes d'Etat ; mais il n’y a pas à chicaner. Calculez tous 
les résullats déjà acquis du libre-échange !, joignez-y les ré- 
sultats bien plus grands encore qu'il nous promet, et non 
seulement à nous, mais à loutes les nations qui adopteront 
notre principe, et vous verrez que la révolution entreprise 
par ces hommes surpasse en grandeur tout ce qu'a.jamais fait 
un polentat moderne. M. Carlyle le sait bien : ceux qui prépa- 
rent des vérilés nouvelles et qui les enseignent à leurs sem- 
blables, sont, de nos jours, les vrais maitres, « les législateurs 
non reconnus », les rois véritables. Chacun le sent : ceux qui 
sont assis sur les trônes et qui composent les cabinets ne sont 
que leurs serviteurs. » 

Et maintenant, hommes pratiques, pleins de dédain pour 
les idéologues, grands hommes politiques, qui, en échange de 
votre puissance passagère, n'avez souvent rien de micux à ré- 
clamer que l'oubli de vos fautes et même de vos crimes, de- 
mandez : « Toi qui traites de la science de la richesse, as-tu su 
l'appliquer à ton profit? » 

Figaro a répondu depuis longtemps : « IL n’est pas nécessaire 
de posséder les choses pour en parler! » 

Nous sommes dans untrain de chemin de fer. La locomolive 
nous entraîne et nous emporte. Combien parmi nous en con- 
naissent le mécanisme ? Le chauffeur qui l’alimente n’en sau- 
rait démonter lui-même tous les rouages. Le mécanicien qui 
sait qu'en pesant sur el levier, en ouvrant tel rubinet, il la 
mettra en marche, lui donnera une pleine vitesse ou la ralen- 
tira, la poussera en avant ou la ramènera en arrière, ignore 
souvent les lois mécaniques et physiques qu'il applique. 

Le savant, au contraire, qui, du fond de son laboratoire, 
donnera la formule exacte des effets mécaniques produits, se- 
rait fort embarrassé s’it devait mener un train. ‘ 

© 4 I n'existe encore nulle part d’une manière complète.
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Tel petit épicier et tel grand industriel, tel petit changeur 
et tel grand financier gagnent, perdent, achètent, vendent, 
spéculent sans se rendre compte de ce qu'ils font : ils se rui- nent ou deviennent riches sans savoir même ce que c’est que la richesse, exactement comme M. Jourdain faisait de la prose. La plupart agissent d'après des raisons qu'ils ne pourraient formuler, parce qu’ils ne peuvent les analyser. {ls agissent par instinct, et ils appellent ainsi des raisonnements incom- plets. Dans les enquêtes, on voit l'embarras de leurs réponses, Les maîtres de l'économie politique, ceux qui ont eu cette in- fluence décisive que constatent de Tocqueville et Herbert Spencer, ne sont point les Rothschild : c’est un chirurgien comme Quesnay; c’est un professeur, vivant solitaire, comme Adam Smith; c’est un journaliste comme J.-B. Say ; c'est un journaliste comme Charles Dunoyÿer ; c'est un homme qui a sacrifié ses intérêts particuliers aux intérêts publics, comme Cobden, dont deux souscriptions publiques, l’une de 70 000 li- “vres sterling, l’autre de 40 000 livres sterling, ont réparé la ruine ; c’est un petit juge de paix de Campagne comme Bas- liat; et Bentham, qui à eu une si grande influence Sur les des- linées de l'Angleterre au dix-neuvième siècle, n’a jamais été lord de la Trésorerie.



  

  
  

  

CHAPITRE If. 

LES MATÉRIAUX DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 

L. « Organisation artificielle » et « structure naturelle ». — « Laissez faire, laissez 
passer, » — Les contradictions et les harmonies économiques, — Préoccupa- 
tions étrangères à la science. — II, Les faits historiques.— 111. La statistique. 
Définitions : Achenwall; Guerry; Moreau de Jonnès; Achille Guillard.— Les 
moyennes.— Erreurs des moyennes, — Le travail humain et les IMOYENNES, — 
Des chiffres! — Que valent-ils? — Comment sont faites les statistiques, — Les 
tableaux de douanes. — Erreur de M. Keller.— Rapports inexacts, — Ce qu'il 
Y a sous certains chiffres, — Décadence de Londres. — IV. Les graphiques, 
— Playfair. — Vulgarisation, — Maxima et minima, — Méthode graphique 
applicable à l'économie politique. — V. Les enquêtes, — Enquêtes hiérarchi- 
ques. — Enquêles administratives. — M, de Bismarck et M. Varnbühler, — La 
commission des douanes, — Les hommes spéciaux. — Théories préconçues, — 
Herbert Spencer et les enquêtes. 

FI. I est inulile de nier que, l'application de la méthode scien- 
lifique à la science économique présentant les plus grandes 
difficultés, elle n’ait souvent été faite d'une manière maladroite, 
avec des idées préconçues, par les maîtres mêmes de l’économie 
politique. 

Dans la science économique, il y a plus de causes d'erreurs 
que dans toule autre. J.-B. Say se trompe, par exemple, en 
disant : « Les parties qui composent la société ne sont pas un 
effet de son organisation arlificielle, mais de sa structure 
naturelle. » En ce moment, elles sont leffet de l'une et de 
l'autre. L'idéal que poursuit l'économie politique dans ses ap- 
plications est de substituer une structure tracée sur les lois 
naturelles à une structure qui, jusqu’à présent, n'a cherché 
qu'à les fausser et à les violer au détriment des uns pour le 
profit des autres. Vous faites un réservoir d’eau sur une mon- 
tagne et vous l’empêchez de couler dans la vallée ; vous ne 
violez pas les lois naturelles: seulement, grâce à leur applica- 
cation, vous arriverez à une œuvre artificielle. C'est ainsi que 
les peuples et les gouvernements ont compris l’application des
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lois économiques. Ils ont mis partout des barrages, afin d'em- 
pêcher la cireulalion des ulilités. 

Lorsque Quesnay, après de Gournay, répétait celte formule : 
Laissez faire, laissez passer ! elle signifiait: respect à la science, 
n'essayez pas de contrarier les lois naturelles de la production 
et de la distribution des richesses. C’est la première formule 
d'un art qui, renonçant aux Conventions à priori, comprend 
qu'il doit se borner à appliquer les lois existantes. 

Je le reconnais volontiers : certains économistes, animés des 
meilleures intentions, ont fait de la science avec des préoccu- 
pations étrangères à l’objet de la science même. Au licu de 
chercher la vérité, ils ont voulu soutenir des thèses. Bastiat, 
Par exemple, a composé ses Harmonies économiques pour ré- 
pondre aux Contradictions économiques de Proudhon. « J'en- 
treprends, disait-il, de montrer dans cet écrit l'harmonie des 
lois providentielles qui régissent la société humaine. » IL vou- 
lail, en prouvant que tout était pour le mieux dans le meilleur 
des mondes économiques possibles, justifier la Providence des 
reproches que des espritschagrins lui adressaient. Dans ce cas, 
Bastiat n’est qu'un disciple de Pangloss. 

Mais les physiciens, les chimistes, les physiologisles, n'ont- 
ils jamais fait des déclarations analogues et n'ont-ils jamais 
mélé des préoccupations théologiques à des recherches scien- 
tifiques ? Il nous semble que M. Pasteur ne combattait pas seu- 
lement la génération spontanée comme physiologiste : il la 
combattait encore au nom de la religion et de la morale. La 
Providence n’a po'nt encore quitté l’Académie dos sciences, ct 
M. Coste se montra d’une rare hardiesse le jour où, voulant 
tout concilier, il rendit hommage « à la matière éternelle et à 
son éternel auteur! » 

Certes, tous les économistes n’ont point été exempis de pré- 
jugés, de préventions, de passions: mais les autres savants 
n'ont-ils jamais eu ni préjugés, ni préventions, ni passions ? 
Leurs erreurs prouvent contre les hommes, elles ne prouvent 
pas contre la science même. Nous devons les étudier pour
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nous en préserver, avec d'autant plus de soin que l'examen 
rigoureux des questions économiques est soumis à plus de 
molifs d'erreurs. 

Certes, loin de moi de nier la valeur de quantilé de travaux 
eslimables qui ont été faits en France et en Angleterre, depuis 
les grands ouvrages d'Adam Smith et de J.-B. Say; mais trop 
souvent ils n’ont été que la paraphrase ou le commentaire des 
ouvrages des maitres. Ils se sont perdus en subtilités raffinées. 
On est ainsi Lombeé dans un byzantinisme économique, au lieu 
de se relremper dans l'observation. 

IL. Quels matériaux l'économiste a-til à sa disposition ? Quelle 
en est la valeur? 

Les faits historiques ? Nous en rapportons-nous à l'évaluation 
faile par ordre de Charles VII, attribuant à la France, qui alors 
ne comprenait pas plus de 15000 lieucs carrées, 1 700 000 villes, 
bourgs et villages ? 

En Angleterre, même incertitude qu'en Franec : en 3340, le roi Édouard IH obtint du parlement un subside de 50 000 livres 
Sterling. On calcula que la répartition de celte somme ferait icver, en moyenne, 1 liv. 2 sh. & den. par paroisse. Or, chacune 
paya 5 Liv. st. 10 sh. Au lieu de 43 000, il n'y en avait que 
9 000, soit le cinquième! 

Cette erreur persista jusqu'en 1775. Sous le règne de Char- 
les 11, la Chambre des communes ayant fixé chaque paroisse 
à 22 shillings, on supposa que la somme totale s'élèverait à 50000 livres sterling, On s’aperçut ensuite qu'on s'était trornpé des quatre cinquièmes ! 

UT. C'est à l'aide de la Statistique que l'économie politique peut 
sé procurer la plupart des éléments de ses travaux. D'après 
Archenwail, qui le premier parait avoir employé le mot en alle- 
mand (1749), « la statistique est l’ensemble de ce qui est réel- 
lement remarquable dans un État, en fait Ja constitution dans 
le sens le plus général, et l'exposé de la constitution d'un ou de plusieurs États. » 

Depuis, le sens de ce mot a été restreint. « La statistique, 
SCIENCE ÉCONOM. 3
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dit Guerry, consiste essentiellement dans l’énumération métho- 
dique d'éléments variables dont elle détermine la moyenne. » 

En réalité, la statistique est la simple constatation de certains 
phénomènes. C’est avec raison que J.-B. Say disait qu’il était 
impossible de ne pas ajouter au mot deustatistique » ceux-ci : 
« de tel endroit, de telle époque. » 

Selon Moreau de Jonnès, la statistique consiste à prendre, 
d’après le plus grand nombre des observations similaires, la 
moyenne des nombres qui les expriment. 

D'après Guillard, elle est « la science qui se compose de 
toutes les observations susceptibles d’être réduites en moyennes 
exprimées par des nombres ». 

Quelles sont les questions à poser dans une bonne statis- 
tique? Neuf congrès de statisticiens n’ont pu encore répondre. 

I! n'y a de statistique sérieuse que celle qui est établie sur 
de grands nombres. Quételet est allé jusqu’à dire que « la 
précision des résultats croît comme la racine carrée du nombre 
des observations. » Ainsi les degrés de précision sont comme 
les nombres !, 2, 3, 4, ete., quand les observations sont comme 
les nombres 1, 4, 9,16, etc. !l avait vérifié ce fait par un tirage 
de boules blanches et noires. 

Quant aux moyennes, certains statisticiens ont une tendance 
à en abuser. Michelet demande à Moreau de Jonnès une note 
sur la journée du 10 août 1792 dont il avait été témoin. Le sta- 
tisticien indique le nombre des combattants lués par les canons, 
à coups de fusil et à coups de sabre; puis il ajoute : « moyenne, 
æ »; le chiffre y était! 

Une moyenne, c’est bien; mais quelle est l'amplitude des 
| oscillations qui la déterminent ? 

On prend une moyenne du prix du blé pendant dix ans. Cette 
moyenne peut n'être pas élevée, et toutefois, pendant une 
année, ce pays a pu subir une véritable disette, 

Voyez les moyennes du commerce de la France de 1867 à 
1876: on ne se douterait pas que nous avons passé par les 
effroyables désastres de 1870, 
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En 1856, le minislre des travaux publies demande aux com- 
pagnies de chemins de fer le nombre d'heures de travail de 
leurs mécaniciens et chauffeurs. On lui envoie des moyennes. 
En 1865, le ministre des travaux publics, dans une nouvelle 
circulaire, demande qu'on v’indique pas seulement la moyenne, 
mais aussi le maximum. Les compagnies ne répondent pas, 
afin de ne pas avouer qu’il y avait eu des maxima de 18 heu- 
res, 24 heures et mème 38 heures ! 

La moyenne ne rend pas compte de tout. 
Les gens qui n'ont pas l'habitude d'étudier ces questions 

vous disent, en vous montrant des chiffres quelconques : 
— Ce sont des chiffres, cela ! je ne connais que les chiffres ! 
ls proclament l'infaillibilité du chiffre, ignorant que les 

caiffres sont de simples signes qui n’ont aucune valeur par 
cux-mêmes. Qu’y a-t-il dessous ? qui les à groupés? quels 
phénomènes les ont déterminés? voilà ce qu’il importe de 
savoir. 

Qui a fait la stalistique d'abord ? 
Deux sortes de gens jusqu’à présent ant fait les statistiques : 

— des employés de bureaux, qui ne voyaient dans ce travail 
qu'un ennui, et qui, par conséquent, le faisaient au hasard, 
s'occupant peu de vérifier et de contrôler les éléments qui le 
composaient ; ils ne s'occupent même pas de corriger les 
fautes grossières d'impression ou de calcul qui sautent aux 
Yeux de tous ceux qui ont le malheur de consulter des docu- 
ments officiels ; — ou bien des gens intéressés, qui, voulant 
prouver telle ou telle thèse, avaient recours à l’art de grouper 
les chiffres. 

On a découvert un jour que le plus grand accroissement de 
la population française a eu lieu de 1802 à 1806 !. Dans le 
même volume de l'Annuaire du bureau des longitudes on trouve 
que la vie moyenne, en France, est à la fois de 36 ans et de 
39 ans 7 mois, ce qui paraît difficile ! 

1 Voir Guillard, Éléments de statistique humaine, p. xvi.
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Dans l’arithmétique la plus primaire, on enseigne qu'il faut 

additionner des unités de même ordre. Dans la stalistique, on 

additionne fort bien ensemble des tonneaux de navires à voile 

et des tonneaux de navires à vapeur ; et chacun de ceux-ci 

représente quelque chose comme quatre des autres ! 

Comment sont faites les statistiques agricoles ? quelle valeur 

leur attribuer, alors que tant de cultivateurs ne savent pas 

eux-mêmes l'exacte quantilé de leur récolte ? 

Quand on compare le prix moyen du blé par année, il est 

nécessaire de savoir s’il s’agit de l’année agricole, qui s'étend 

du {°° août au 31 juillet, ou de l’année ordinaire. 

Les statistiques ne valent que si les rapports sont constants ; 

or, presque toujours, et souvent par des circonsiances forcées, 

les rapports varient. | 
Par exemple, vous consultez la statistique du commerce 

extérieur de la France : mais en 1859 la France a subi une 

augmentation de territoire ; en 1870, une diminution: il faut 

tenir compte de ces deux phénomènes, si on veut avoir des 

rapports exacts. 

Vous estimez le mouvement des marchandises en millions 

de francs. 

Mais la valeur des marchandises n’a-t-elle pas varié? Pour 

avoir un rapport exact, il faut done tenir compte des variations 

de celte valeur, et généralement on oublie cette pelite considé- 
ration. 

M. Keller, dans un grand discours en faveur de l’agriculture, 

prononcé le 14 février 1880, montrait, par sa propre argumen- 

talon, à quelles conséquences on pouvait arriver en la négli- 

geant. M. Keller disait: « Sur les soieries, il y a une très 
grosse perte depuis 1860. Cetle perte est aujourd’hui de 

250 millions. Il y a une perte d'environ 100 millions sur l’ex- 
portation des vins et eaux-de-vie. » 

Or, si nous consulions les quantités, voici ce que nous lrou- 
vons : en 1857, elle s'élevait à 2 460 000 hectolitres ; mais, en 

1876, elle atteignait 3 245 000 hectolitres.
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En 1859, l’hectolitre était inscrit pour 104 francs ; en 1876, 
il ne l'était plus que pour 76 francs. De même, pour les soie- 
ries : elles étaient portées à 146 francs le kilogramme en 1859, 
et elles étaient portées seulement à 103 francs en 1876. Pour 
les rubans, l'estimalion était de 178 francs en 1859 et de 
111 francs en 1876, ele, Si on comparait exactement les prix, 
il faudrait relever de plus de 300 millions le chiffre de nos 
exportations. 

Les chiffres ont-ils toujours été établfs de la même façon ? 
Non ; car en 1863 on a déduit de l'estimation l'emballage, ce 
qui fait une diminution d'environ 20 pour 100. 

Un tableau est dressé, en vue de constater tel ou {el résul- 
tat, et il parait constater ce résultat. Les gens naïfs s’écrient : 
« C’est évident ! » Le sceptique, à qui l'expérience a appris à 
se méfier des statistiques, dit: « Voyons donc ce qu’il y a 
sous les chiffres et si ce résullat ne serait point dû à de tout 
autres causes que celles auxquelles on l'attribue généralc- 
ment. » 

Rarement le sceptique se trompe ; je n'en veux citer qu'un 
exemple: l'amirauté anglaise a publié des tableaux pour prouver 
que les maladies conlagieuses ont diminué dans les stations 
où les Contagious diseases acts ont été appliqués. A partir 
de 1873, tout d’un Coup, on voit une diminution assez accen- 
tuée. Les partisans de la réglementation de la prostitution 
triomphent alors. « Vous voyez que les actes ont diminué la 
maladie ! » . 

Eh bien, pas du tout; ils indiquent non une diminution, 
mais une dissimulation de la maladie, parce que, cette année- 
là, on prit la mesure ingénieuse de supprimer la paye aux 
Soldats et aux marins qui s’avouaient malades 1! 

! Après une remarquable enquête qui n'a pas duré moins de trois 
ans, sur les résultats statistiques de l'application des Contagious 
diseases acts, ils ont été définitivement abolis en Angleterre le 2 avril 
1886. Voir, sur les erreurs des statistiques médicales, {a Prostitu- 
tion, par Yves Guyot,
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Je suppose qu’on montre au « monsieur qui ne connaît que 

les chiffres » les chiffres suivants, indiquant le nombre des 
maisons et la population d'une ville : 

1807. . . . . . . . 416508 maisons, 128 883 habitants. 

1861. . ... . . . . 13998 — 112 063 — 

184. ..,..... 7000 — 71732 _— 

1881. . . . . . . . 6493 — 50 526 _— 

Immédiatement, l'homme qui «ne voit que les chiffres » 
dira : « Voilà une ville en décadence ! c’est une ville ruinée ! » 
— Pardon, ces chiffres s'appliquent à la cité de Londres, qui 
ne passe pas précisément pour ruinée ! 

H ne faut pas seulement « voir les chiffres », il faut voir ce 
qu'il y a dessous. 

D'où vient cette décadence apparente de la cité de Londres ? 
C'est que des monuments publics, des établissements de 
banque, des bureaux de compagnies financières, des offices de 
tout genre, des gares de chemins de fer, ont été élevés ; c'est 
que de larges et grandes rues ont été percées ; c’est que les 
moyens de communication se sont perfectionnés, de sorte que 
le soir presque toules ces maisons, remplies de bruit et de 
mouvement dans la journée restent désertes. Au fur et à me- 
sure que les affaires se sont entassées dans la cité, les habi- 
lants s’en sont éloignés ; et si le nombre des freemen, possé- 
dant le droit de voter dans la cité, ne cesse pas d'augmenter, 
le nombre des résidants ne cesse pas de diminuer. 

Ce recensement est celui de la nuit à l'heure où il ne 
reste que des gardiens et des concierges, tandis que le recen- 
sement le jour donne 266 000 habitants, dont la plupart ont 
leurs bureaux dans la cité et leur habitation dans le West End. 

Les chiffres, en admettant qu’ils soient exacts, que les rap- 
ports qui ont servi à les établir n’aient pas été allérés, peu- 
vent indiquer tel ou tel phénomène : ils n’indiquent pas les 

causes du phénomène. Il faut faire parler Les chiffres, « il faut 
leur ouvrir la bouche », dit, avec une hardiesse métaphorique 

x 
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dont nous serions incapables, un Allemand, M. Rümelin. 
IV. Grand partisan des tableaux graphiques, je suis étonné 

que, depuis qu'ils ont été appliqués aux phénomènes écono- 
miques par Playfair en 1789, leur usage ne se soit pas répandu 
davantage 1, 

Je m'en suis servi dans des conférences populaires et dans 
des démonstrations scientifiques ; je m’en sers dans ce livre 
Pour rendre plus nettes et plus évidentes certaines démonstra- 
tions, pour faire saisir plus facilement certains rapports. Mais, 
en transformant des grandeurs en longueurs, on ne les rend 
pas plus exactes : on les exprime d’une autre façon. 

Ces graphiques ont encore l'avantage, dans certains cas, 
d'indiquer, en même temps que l'axe des moyennes, les minima 
ct les maxima, de donner ainsi un aperçu complet de tous les 
éléments de la question et de montrer avec ntteté de quelle 
manière la moyenne est obtenue. 

Là se borne leur rôle : on commet un abus de langage, si, 
en les appliquant à l’économie politique ou à la statistique, on 
désigne leur usage par l'expression : « méthode graphique ». 

Les physiologistes ont fait des sphygmographes qui enve- 
gislrent les battements du pouls, des pneumographes qui in- 
scrivent les mouvements respiratoires, des myographes qui 
inscrivent nos actes musculaires; les météorologistes ont des 
pluviomètres inseripteurs ; le physicien inscrit l'intensité des 
courants électriques au moyen du rhéographe électrique, elc.? 

Les statisliciens n’ont pas d'appareil enregistreur constatant 
mécaniquement le phénomène. Nos graphiques ne servent qu’à 
établir clairement des rapports que rendraient d'une manière 
moins nelte et moins facile de longues démonstrations, mais 
nous ne pouvons provoquer des expériences comme le physio- 
lgiste, nous sommes obligés de prendre les faits comme ils 

! Tableau d'arithmétique linéaire du commerce, des finances et de la dette d'Angleterre, par Playfair, Trad. de l'anglais. Mars 1789. Paris. 
3 Marey, a Méthode graphique.
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viennent et de nous contenter des renseignements incomplets, 
donnés trop souvent par des politiques intéressés à les falsifier 
ou par des bureaucrates indolents. 

V. Quant aux enquêtes, elles sont choses excellentes, mais à 
la condition qu'on ne les accepte que sous bénéfice d’inven- 
taire. Les enquêtes hiérarchiques n’aboutissent jamais. Com- 
ment linférieur se metirait-il en contradiclion avec son supé- 
rieur? S'il n’est dominé par une passion qui rend son 
témoignage suspect, il Jui faudrait le plus difficile des courages, 
le courage de l’abnégation, de la souffrance, de la misère 
peut-être en perspective, pour oser dire la vérité. On ne peut 
exiger que tous les hommes soient des héros! 

Les enquêtes administratives ? Nous les connaissons. Un 
minislère où un service quelconque les entreprend. Le but de 
ceux qui les ouvrent est facile à comprendre. I s'agit pour 
eux de prouver que tout est pour le mieux dans la meilleure 
des administrations. Si, malgré tous les efforts, l'enquête tend 
à prouver le contraire, rien de plus facile: on l'interrompt, 
sous prétexle qu’elle désorganise les services. Je ne citcrai 
qu'un fait, parce qu’il a été tellement flagrant, qu’il a culbuté 
un ministre : l'enquête sur la Préfecture de police, commencée 
par M. Gigot, pour donner un os à ronger à l'opinion publique, 
et interrompue par M. de Marcère, parce qu'elle prouvait pré- 
cisément ce qu’on ne voulait pas qu’elle révélât! Un sténo- 
graphe assistait à ses séances. Je suis bien sûr que jamais on 
ne publiera ses procès-verbaux. ‘ 

Dans les enquêtes économiques des faits analogues se pro- 
duisent. La commission chargée de reviser les tarifs douaniers 
en Allemagne était présidée par M. Varnbühler, qui n'avait 
garde de se mettre mal avec M. de Bismarck. Dans la distribu- 
tion des rapports, il a donné des matières peu importantes aux 
libre-échangistes et a réservé les autres aux protectionnistes. 
En France, la Chambre des députés nomme une commission 
pour examiner ie tarif général des douanes. Les bureaux choi- 
sissent pour en faire partie, qui? des industriels, des manu- 
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facturicrs, des députés représentant certains arrondissements 
de grande industrie. Celte commission ouvre une enquête. 
Qui entend-elle? Des représentants de toutes ces industries. 
Que disent-ils ? Qu'ils ont des concurrents à l'étranger et qu'ils 
préféreraient ne pas en avoir. Que concluent les membres de 
la commission ? Les uns sont exactement dans la même posi- 
tion, les autres ont derrière eux certains électeurs influents 
qui ont une position analogue; alors ils affirment que « l'intérêt 
du pays exige la suppression de la concurrence étrangère et 
la constitution de privilèges pour tels et tels producteurs 
français. » 

Ils appellent cela « défendre le travail national », et des 
naïfs disent : « Ce sont des hommes spéciaux ! » 

Mais, précisément, rien de plus dangereux qu’un homme 
spécial ! Il ne voit que son intérét immédiat ; et, dans ce cas, 
son intérêt immédiat, c'est d'élever le barrage de la douane de 
manière à bénéficier de toute la différence de niveau. Il se dit 
que toute augmentation de tarif constituera un bénéfice net 
pour lui, dont il peut à peu près calculer le chiffre. N’exigez 
pas de son abnégation qu'il étende son regard un peu au delà 
et qu’il étudie de quelle manière nos intérêts privés se solida- 
risent avec l'intérêt général! 

Mais, bien plus, ces hommes qui, si volontiers, demandent : 
Des faits! des faits ! comme le héros des Hurdtimes de Dickens, 
ne jugent le plus souvent que d’après des théories préconçues. 
l'Angleterre est le pays des enquêtes, et nulle pari, je crois, 
elles ne se font avec une plus entière bonne foi, une plus sincère 
passion de découvrir la vérité. Or, voici comment les apprécie 
Herbert Spencer : 

« Avant de faire ou de changer une loi, l'usage est de nom- 
mer une commission d'enquête, qui appelle les hommes ca- 
pables de la renseigner sur le sujet en question et qui leur 
pose quelques milliers de questions. Ces questions, avec les 

1 Essais de politique. Le Gouvernement représentatif.
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réponses, sont imprimées dans de gros livres qu'on distribue 

aux membres du Parlement : et, m'a-t-on dit, il se dépense 

quelque 100 000 livres (2 millions et demi de francs) par an à 

ramasser ainsi et à distribuer des renseignements. Néanmoins, 

il m'a paru que les ministres et les représentants du peuple 

anglais sont obstinément attachés à des théories que les faits 

les plus éclatants ont depuis longtemps démenties. Ils font 

grande attention à des renseignements de détail; mais, quant 

aux grandes vérités, ils les négligent. Ainsi, l'expérience de 

plusieurs générations a prouvé que l'Etat est à peu près en tout 

mauvais administrateur. Les domaines nationaux sont si misé- 

rablement exploités, que souvent, au lieu de rapporter, ils 

coûtent. Les chantiers de l'Etat, pour la construction des vais- 

seaux, sont toujours établis d’une façon bizarre et incommode. 

L'administration de la juslice est si mauvaise, que la plupart 

des citoyens aiment mieux supporter même de grosses pertes 
que d'entamer un procès, ce qui serait courir le risque de se 

ruiner. On voit, par des faits innombrables, que le gouverne- 
ment est le pire propriétaire, le pire fabricant, le pire com- 

merçant ; bref, le pire administrateur, quelle que soit la chose à 

administrer, Les preuves sont abondantes el concluantes : du- 

rant une récente guerre, les bévues des fonctionnaires ont été 
aussi frappantes et aussi nombreuses que jamais : n'importe! la 
croyance générale que, si l’on crée un nouveau département et 
qu'on le charge de quelque fonction, il s’en acquitlera toujours 
à la satisfaction de tous, n’a pas perdu une ligne de terrain. 
Des législateurs, qui se croient bien pratiques, se cramponnent 
à leur idée d'une sociélé réglée par voie admiaistrative, en 
dépit des preuves accumulées, en dépit des échecs incessants 
du contrôle administratif. 

« Au contraire, celte croyance semble gagner du terrain 
parmi ces hommes d'Etat anglais si amis des faits, et cela, au 
moment où tous les faits s'élèvent contre elle. Jamais on n’a 
vu foisonner à ce point les projets tendant à attribuer à l'Etat 
le droit de surveillance sur ceci et sur cela.



  
  

LES MATÉRIAUX DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 43 

« Si les actionnaires d’un chemin de fer, continue Herbert 
Spencer, se mettaient à nommer à leur conseil d’administra- 
tion le secrélaire de la compagnie, l'ingénieur, l'inspecteur 
général, le chef d'exploitation et autres fonctionnaires, comme 
nous ririons de leur sottise! comme nous prédirions que l'inté- 
rêt particulier de ces employés l’emportera plus d’une fois sur 
le bien de la compagnie! » 

Dites ces vérités dans un bureau de la Chambre, chargé de 
nommer un commissaire du tarif des douanes, et vous verrez 
ses membres ouvrir de grands yeux, vous regarder avec slupé- 
faction et ne pas comprendre. 

Mais, en dépit de la nature humaine, supposons que tout 
homme, une fois député, oubliera assez ses intérêts pour que, 
élu membre d’une commission, il les sacrifie généreusement 
sur l'autel de la patrie, il y a encore un mot à ajouter. 

Un homme spécial ne voit que sa spécialité. Fixez votre œil 
dans le champ d'un microscope, il découvrira des infiniment 
pelits fort intéressants; mais il n’apercevra qu’un horizon res- 
treint.



    

CHAPITRE IE. 

LA PSYCHOLOGIE ÉCONOMIQUE. 

La question psychologique. — De l'identité des mobiles humains. — Instinct de 
la conservation. — L'égoïsme de l'homme. — M. Held. — Lange. Sentiments 
altruistes. — Adam Smith. — Les engouements. — L'apathie. — La question 
d'argent est secondaire. — L’acquisivité, — Ricardo : laversion pour le tra- 
vail. — Avantages de ce mobile. — L’utilité. — Définition, — Délimitation de 
la science économique. 

Autre difficulté de l'application de la méthode dans la science 
économique : c’est la question psychologique. 

Quoi que prétendent les Cafheder-Socialisten, l'étude de l’éco- 
nomie politique ne saurait se limiter à une nation. Autant 
vaudrait dire qu’il ÿ a des phénomènes physiques nationaux, 
et que la pression de l'air n’agit pas ‘sur le baromètre en Alle- 

magne comme en Angleterre. Cependant l’homme est-il donc 
partout le même? un naturel de la Terre de Feu pense-til 
comme un habitant de l'Europe occidentale du dix-neuvième 
siècle? 

Je n’examine pas si dans les profondeurs de nôs civilisations 
il n’y à pas des hommes et des femmes dont le développement 
intellectuel n’est pas à peu près égal aux types les plus primi- 
tifs de la civilisation humaine; je ne dis pas non plus avec Vol- 
taire : « Les différences sont extérieures, partout l'homme est 
l'homme. » Non : les différences sont considérables: le iype 
homme est susceptible des variations les plus diverses. Et tou- 
tefois Voltaire n’a pas complètement tort. 

M. Francis Galton reçoit l'image de six personnes sur une 
plaque photographique; chacune n’a posé qu'un sixième du 
temps nécessaire pour faire un seul portrait : tous les traits 
communs ressortent avec force; les dissemblables restent dans 

le vague. M. Gallon projette plusieurs portraits distincts sur le 
même écran, au moyen de lanternes magiques disposées de 

D
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façon que les images se Superposent exactement : les traits 
communs se renforcent si bien que les autres disparaissent : 
l'image oblenue est très nette. II superpose des figures appar- 
tenant à des races diverses, et il obtient an type général de 
l’homme *!, 

Cette expérience matérialise une vérité indéniable : l'orga- 
nisation de tous les hommes est la même ; leurs variations pro- 
viennent de son plus ou moins grand développement. Or, cet 
organisme commun implique similitude de besoins. Tout 
homme a besoin de manger, de boire, il craint les intempéries, 
il est sollicité par ses appétits reproducteurs, il a des senti- 
ments égoïstes et altruistes, dont la forme et l'intensité se 
modifient selon les milieux; il a enfin cet instinct de la conser- 
valion, sans lequel il périrait. 

Cet instinct de la conservalion, ce besoin de développement 
qu'éprouve chaque être organique, qui conslitue son pouvoir 
de résistance dans la lutte pour l'existence, à reçu, quand il 
s’agit de l'homme, le nom d'égoisme. 

M. Held répond que « l’homme n’est pas égoïste ». S’il n'était 
pas égoïste, il y a longtemps qu'il n’existerait plus. M. Held 
ajoute que « l’homme ne connait pas toujours pour le micux 
ses intérêts ». Soit; mais l'erreur que peut commeltre un 
homme, en désirant telle ou telle chose, ne change pas le ça- 
racière égoïste de son désir. La science économique, qui n’a pas 
à s'inquiéter de la moralité des volontés, mais de leurs cffets 
producteurs ou destructeurs, ne peut considérer les hommes 
que comme des êlres parfaitement égoïstes, en dépit de la pro. 
testalion de Lange, qui appelle cette conceplion « un maté- 
rialisme blâmable ? ». 

Mais, nous dit-on, cette conception est fausse : Smith avail 
raison en considérant la sympathie comme un mobile égal à 
l'intérêt. Est-ce qu’à côté des sentiments égoiïstes de l'homme 
il n’y a pas des sentiments altruistes ? Bien plus, est-ce que 

1 Expériences faites à l'Institut royal de Londres. 
? Histoire du matérialisme, t. 1I, p. 474.
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l’homme ne pense qu’à faire des échanges, qu'à combiner des 

valeurs? est-ce que même, dans ces combinaisons de valeurs, 

c'est toujours son propre intérêt d’acquéreur qu’il consulte ? 

est-ce qu'il ne subit pas l'influence de mobiles variés : la pa- 
resse, l'habitude, amour, l'amour-propre, des vices, comme 

l'ivrognerie? Est-ce que pour le Napolitain la paresse n'a pas 

plus d'utilité que le bien-être? L'{rlandais ne sacrifiera-t-il pas 

le confortable de l'avenir au plaisir de causer, de fiäner et de 

boire, tandis que l'Ecossais aimera mieux travailler que se 
reposer ? Si vous étudiez les crises commerciales, ne devez- 
vous pas tenir compte de l’apathie routinière qui empêche le 
capital de changer d'emploi? Par contre, voyez l'histoire des 

chemins de fer en Angleterre, pays qui passe pour savoir 

compter ; est-ce qu’il n’a pas subi la période de la « folie des 

chemins de fer », qui a englouli inutilement une masse de capi- 

laux? Comment expliquer ces engouements pour les emprunts 

de pays insolvables qui ont dévoré des milliards prélevés sur 

les places de Paris et de Londres, tandis que des industries 
sérieuses, en Angleterre et en France, ne pouvaient trouver de 

commandilaires ? Comment pouvez-vous détermincr par une 

loi économique l'esprit de jeu qui apporle tant de perturba- 
tions dans les rapports économiques ? 

Enfin, examinez même les hommes dont toute la vie parait 

avoir pour unique mobile de gagner de l'argent : industriels, 

banquiers, et vous remarquerez que chez eux, comme chez la 

plupart des hommes, la question d'argent, qu'on considère 

volontiers comme le premier mobile de nos actions, ne vient 

qu’en seconde ligne. Les grands industriels et les grands ban- 

quiers, riches à dizaines de millions, qui compromettent leur 

fortune déjà acquise, leur repos, dans de nouvelles entreprises, 

le font-ils donc pour gagner de nouveaux millions? Les uns 

obéissent à un besoin d'activité, les autres à une fièvre de jeu, 

tous à des passions étrangères au désir de gagner de l'argent 

pour l'argent même. 

Puis, compterez-vous pour rien les influences de la mode
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qui, tout d'un coup, peuvent ruiner ou enrichir une industrie, 
les monomanies comme celles des bibelots, des tableaux, qui 
donnent des valeurs factices à des objets délaissés hier et des- 
linés peut-être à retomber demain dans la même indifférence? 

Tout cela est vrai. 
Mais l’acquisivité n’en est pas moins un besoin constant, 

permanent, universel chez l'homme. La guerre, l’art, la science, 
comme le travail, comme le commerce, ne sont que des expres- 
sions diverses de ce besoin, résullat de l'instinct de la conser- 
valion. Que son intensité puisse varier selon les individus et 
les milieux, nous sommes loin de le contester. Chacun se con- 
tente plus ou moins facilement, met son idéal plus ou moins 
haul; fait un effort plus ou moins grand. Les plus capables de 
progrès sont ceux pour qui tout désir satisfait cngendre un 
nouveau désir. 

Ricardo a fort bien indiqué l'autre mobile économique de 
l’homme : non seulement il désire acquérir, mais il désire ac- 
quérir avec le moins de peine possible. En un mot, au point 
de vue économique, l'homme obéit à deux impulsions : le désir 
de richesse et l’aversion du travail. 

Souvent cetle aversion du travail lui fait faire des efforts et 
courir des dangers beaucoup plus grands que s’il se résignail 
tout simplement au travail direct. Il fait la guerre pour piller 
le travail des autres et acquérir des esclaves qui travailleront 
pour lui. Mauvais calcul, soit, mais calcul] dérivant des deux 
mobiles que nous venons de mentionner: À un autre degré de 
civilisation, cette aversion du travail le pousse à inventer des 
machines, à gagner par l'épargne la possibilité de jouir, sans 
travail, de richesses accumulées. Désir de richesse, aversion 
du travail! acquisivité et apathie ! besoin et paresse! 

En un mot, fout désir constitue un besoin. L'utilité est un phé- 
nomèêne essentiellement subjectif. 

La recherche de l'utilité se traduit par des phénomènes objec- 
tifs : ce sont ces phénomènes qu'éludie la science écono- 
mique.
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L'utililé étant subjective, nous n'avons pas à savoir, comme 
le voudrait Lange, si l’homme sait toujours discerner son intérèt 
véritable. Telle ou telle chose est utile parce que telle ou telle 
personne croit qu'elle lui est ulile, La science économique 
est essentiellement immorale. Elle n’a pas à s'inquiéter de la 
qualité des sentiments, des besoins, des passions des hommes. 
Elle constate avec la même impartialité l’adoration des noires 
pour les verroteries et des blanches Pour les diamants. Elle 
admet que la musique est une utilité, puisque beaucoup de 
personnes jugent utiles les émotions qu'elle leur fait éprouver. 
Tout désir est besoin, et toute satisfaction de ce besoin est 
utilité. La science économique étudie les lois qui régissent les 
efforts de l’homme à la recherche de l'utile. 

Elle doit observer les frottements, les obstacles qu'apportent, 
dans Papplication de ces lois, les habitudes, les passions, les 
mobiles contraires: mais ces phénomènes psychologiques ne sauraient porter le moindre trouble dans ses études. 

  

 



    

CHAPITRE IV. 

DÉFINITIONS. 

1. Nécessité de définitions précises. — Adam Smith, — J..B. Say. — Malthus.— If. Le besoin. — Le désir, — L'utilité, — L'école anglaise: Ricardo, Malthus, — La richesse, — Objet ou service? — Erreur de Mac-Culloch et de M. Courcelle- Seneuil,— JB. Say et les produits immatériels, — Contradiction signalée par M. Dunoyer,— Défnition de Mac-Culloch, — Inconséquence de Stuart Mill, — Étymologie du mot richesse, III. Les agents naturels non appropriés. — Toute utilité est appropriée. — [V, Le travail. — Travail et richesse. — Préjugés : MM. de Saint-Cricq, Cunin-Gridaine. — La machine de Sismondi, — La cul- ture du Sahara et du Groënland, — Y. L'échange.— Conclusion, — Résumé, 

E Nous allons déterminer les phénomènes dont la science économique a l'étude pour objet. 
Peu d’économistes ont suivi le conseil de Vollaire : « Défi- nissez les termes ! » Cependant, pour s'entendre, il faut d’abord 

se comprendre. 
Mes définitions ne seront pas foules d'accord avec les défi- nitions généralement acceplées; un auteur a le droit de définir 

à son gré les termes qu'il emploie; il doit seulement remplir deux conditions : s'en servir toujours dans l’acception rigou- reuse qu'il leur a donnée ; présenter des définitions plus pré- 
cises que celles qui existaient antérieurement. 

Malheureusement, les termes qui jouent le rôle de clefs de voûle à la science économique sont pris dans des sens fort différents. Quelquelois, chez le même auteur, leur significa- tion varie. Ce défaut existe chez Adam Smith. J.-B, Say a essayé 
d'y remédier; mais cerlaines de ses définitions sont fort dis- cutables. Malthus avait constaté la nécessité de définitions pré. cises : « On semble fort peu d’accord, dit-il, sur Ja définition à 
donner de la richesse, du capital, du travail productif, de la 
valeur, et sur ce qu’il faut entendre par salaires réels, par 
profit, par le mot : travail, etc. » Lui-même a fait unc longue 
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étude sur les Définitions en économie politique, au cours de 

Jaquelle il a oublié son titre. 

IL. L'homme a des besoins, c'est une vérité de fait, que l’ob- 

servalion de {ous les jours établit suffisamment pour qu'il ne 
soit pas nécessaire d’insister?, 

Le besoin est le désir pour l’homme de se procurer des jouis- 

sances et d'éviter des efforts et des souffrances. 

Rien ne se crée, rien ne se perd : telle est la grande formule 

de la science moderne. L'homme ne crée pas des objets; pour 

salisfaire ses besoins, il crée des utilités. 

D'après M. Courcelle-Seneuil, qui suit en cela Ricardo, 

Malthus et Sismondi, « le besoin économique est un désir qui a 

pour but la possession et la jouissance d'un objet matériel #. » 

À ce compte, j'ai besoin de me faire défendre par un avocat; 

je ne paye pas mon avocat. 

M. Courcelle-Seneuil dit encore : « Sont richesses, toutes 

choses matérielles utiles, appropriées aux besoins de l’homme. » 

La santé n'est-elle pas une richesse? la force n'est-elle pas 

une richesse ? l'intelligence n'est-elle pas une richesse? 

En dehors des agents naturels appropriés aux besoins de 

l'homme, il y a des utilités résultant d’un certain ordre établi 

dans les rapports de l'individu soit avec lui-même, soit avec 

les autres individus. La santé est une utilité. La sécurité ést 
une utilité. =. 

D'après la théorie de M. Courcelle-Seneuil, les médecins 

n'auraient droit à aucun honoraire, les gouvernants non plus. 

Il est vrai que ceux-ci, au lieu d'assurer la sécurité, sont sou- 

vent les premiers à la troubler; mais ce n'est pas dans cet 

1 Pour toutes les citations que je ferai des physiocrates, de Tur- 
got, de Smith, de J.-B. Say, de Ricardo, de Malthus, je me servirai 
de la grande Colleñtion des Economistes de Guillaumin. 

2 Voir, pour l'analyse physiologique du « besoin », Letourneau, 
Physiologie des passions, la Sociologie; — André Lefèvre, la Philo- 
dosophie, p. 538-540. 

Traité d'économie politique, t. I, p. 95.
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espoir que Îcs contribuables Consentent à leur donner des appointements fort élevés. 

M. Courcelle-Seneuil POurra répondre que la santé est une chose fort matérielle, et la sécurité aussi, Je ne conteste pas, s’il veut donner cette extension, peut-être excessive, aux fermes “ possession el jouissance d'un objet matériel ». Je nai pas à rechercher ici Comment l'individu peut agir sur lui-même. Me contentant de constater des faits en dehors de toute discussion, je dis : Quel est le but de loute instruction ? — D'augmenter la Puissance soit Musculaire, soit cérébrale de l'individu. 
Les tournois du moyen âge étaient des foires où les cheva- liers venaient montrer leur force et leur valeur. Ce dernier mot était propre; car, plus ils étaient forts, plus ils valaient. Aujourd'hui, dans les concours scientifiques ou littéraires, aux expositions artistiques, enfin en nous adressant tout sim- plement au public, que faisons-nous, artistes, littérateurs, sa- vants, ele. ? Nous montrons Ja plus-value qui est résultée pour Chacun de nous de nos efforts intellectuels, 

Je vais plus loin. 1] y a utilité pour l'homme, non seulement quand il se procure une Salisfaction, mais encore quand il s’épargne une peine. Toute satisfaction d'un désir, tout soula- &ement d’une peine représente une valeur. 
« Mais, dit Mac-Cullochi, si l’économie politique devait mettre en discussion la production ou la distribution de tout ce qui est agréable à l'homme, elle renfermerait en elle-même toutes les autres sciences: Ja meilleure encyclopédie serait alors le meilleur traité d'économie politique. La santé est chose utile et délectable : il faudrait donc insérer la médecine dans le cata- logue de la science des richesses. La liberté civile et Ja liberté religieuse sont éminemment utiles : il faudra done que la science des richesses comprenne la science polilique. Le jeu 

* 1 Économie politique, article publié dans le Supplément de l'En Cyclopédie britannique,
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d'un grand acteur est chose agréable : il faudra donc, pour 
compléter la science de la richesse, y introduire des discussions 

sur les principes de l’art scénique, et ainsi de suite. » 
Mac-Culloch posait mal la question. Il ne s’agit pas d'étudier 

la médecine ni l’art dramatique ; mais il s’agit d'étudier les 

effets économiques de la médecine, de l'art dramatique, de Ia 

liberté civile et religieuse, comme de tout autre service. 

Le médecin a une valeur, l'acteur a une valeur, la liberté 

civile et religieuse ont elles-mêmes une vateur. Nul ne niera 

les effets économiques de la révocation de l’édit de Nantes. 

J.-B. Say dit parfaitement! : « L'industrie d’un médecin, 

l'industrie d’un administrateur de la chose publique, d’un avo- 
cat, d'un juge, satisfont à des besoins tellement nécessaires, 

que, sans leurs travaux, nulle société ne pourrait subsister. 

Les fruits de ces travaux sont tellement réels qu’on se les pro- 

cure au prix d’un autre produit matériel. » 

Il donne au résultat de l’industrie d'un médecin le nom de 

« produit immatériel », pour l’opposer à « produit matériel ». 

Cette distinction est fausse; en réalité, nous ne créons jamais 

que des produits immatériels, puisque nous ne pouvons jamais 

créer de malière; ou plutôt, il n’y a pas de produits; il n’y a 

que des utilités, et les utilités comprennent tous les services 

donnant lieu à des échanges. Ce sont toujours des services 

qu'on achète ou qu’on vend. Un médecin est un entrepreneur 

de guérisons, 

Du reste, Charles Dunoyer? a fort bien montré la contra- 
diction existant chez la plupart des auteurs qui appellent tra- 
vaux improductifs ceux qui ne s’incorporent pas dans un objet 
matériel; cependant, tous arrivent à reconnaitre l'utilité des 

résultats productifs de ces prétendus travaux improductifs. 
Mac-Culloch n'y avait pas échappé; après la réfutation que 
j'ai citée, il arrive à comprendre dans le même traité, sous le 

\ Traité d'économie politique, liv. I, ch. xur. 
2? Dictionnaire d'économie politique, article Propucriox.  
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nom de travail produclif, toutes les différentes sortes d'avan - lages auxquels il avait d'abord refusé ce litre; et dans ses Principes d'économie politique il donne de la richesse Ja défi- nition suivante : « La richesse désigne tous les articles ou , produits qui sont nécessaires, utiles ou agréables à l'homme et qui, en même temps, sont doués d'une valeur échangea- ble, » 

I n’a pas fait suivre le nom de « produits » de l'épithète « matériels », ce que n’a pas manqué de lui reprocher Mallhus. John Stuart Mill constate que « l'adresse, le talent, l'énergie el la persévérance des artisans d'un pays font partie de la richesse de ce PayS tout aussi bien que les machines et les outils du travail. » 11 définit la richesse : « Toutes les choses utiles ou agréables qui possèdent une valeur échangeable. » Mais, par une inconséquence très fréquente chez lui, il re- vient à dire : « Quand, dans ce traité, je parlerai de la richesse, C’est de la richesse matérielle seule qu'il sera question, el, par travail produciif, j'entends le travail dont l’emploi produit les utilités incorporées aux objets matériels 3, » 
« Les services sont-ils richesses? » dit M. Courcelle-Seneuil #, et il conclut « que, partout, l’idée de la richesse emporte avec elie celle des divers objets tout matériels. » 
Cependant, si nous remontons à l’origine du mot de richesse, nous voyons que Reich signifie puissance, et Reichihum, ri- chesse. Chez les Lalins, opes signifie, à la fois, force et richesse. Wealth, en anglais, veut dire : bien et richesse. Dans la langue espagnole, on appelle rivos hombres, les hommes riches et puissan(s. 

« Richesse, c’est pouvoir, » a dit Hobbes. Oui, richesse est Synonyme de puissance. Est riche celui qui, pouvant échanger beaucoup de services, peut obtenir beaucoup d’utilités. Un in- 
1 Principes d'économie politique, part. I, p- 5. 
? Principes d'économie Politique, liv. I, ch. Int, $ 3. 8 Principes d'économie politique, liv. I, ch. nr, $ 3. ST. I, p. 37.
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venteur, un grand écrivain sont riches, et leur richesse se ma. 
nifeste souvent de la manière la plus matérielle. 

Un peuple qui peut rendre de’grands services aux autres est 

riche. Est-ce que les grands médecins, les grands acteurs ne 

constituent pas une partie de la richesse de la France? De- 

mandez-le aux étrangers qui viennent pour consulter les pre- 

miers et admirer les seconds! 

Lord Landerdale a donné de la richesse une vraie définilion 

en comprenant sous ce terme : « Tout ce que l’homme désire 
comme pouvant lui être utile ou agréable! ». 

Il faut qu’il soit bien entendu dès maintenant que {a richesse, 
c’est la possession de l’utilité. 

Cette distinclion est importante, car nous verrons plus loin à 

quelles conséquences fantastiques sont arrivés les économistes 
qui l'ont fait résider dans la valeur. 

HI. D'après eux, les utilités naturelles ayant pour consé- 

quence de diminuer la valeur, plus l'homme en a à sa disposi- 

tion, plus il est pauvre, économiquement parlant?. Les ulililés 

artificielles seules constituent la richesse. En vertu de je ne 
sais quelle application des causes finales, ils disaient : 

« La nature cède gratuitement aux hommes certaines utilités 

dont tous jouissent également #. » « La nalure met au serviec 

de la production l'air, la lumière du soleil, l’eau de l'Océan, 

ce sont les agents naturels non appropriés. » 

Il y a là une erreur : l'utilité n'existe que par rapport à 

Phomme; en dehors de lui, elle n'existe pas : le terme utilité 

implique approprialion. 

Jean-Baptiste Say disait : 

« La terre n’est sûrement pas le seul agent naturel doué de 

force productive, mais c’est le seul ou presque le seul qui puisse 

1 An Inquiry into the nature and origine of public wealth. 1504. 
2 Voir ch. v, Définition de la valeur. 

8& Voir Dictionnaire d'économie politique, H. Passy, art. UxiLiTés. 
» Id. 

5 G, de Molinari, Cours d'économie politique, t.T, p. 44.  
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êlre possédé. L'eau des rivières et de la mer, l'air, le solcil, 
sont aussi des forces productives ; mais, heureusement, per- 
sonne ne peut dire : Elles m'appartiennent, payez-moi pour"#! À 
les services qu’elles vous rendront. » Erreur! tout est pro- 
priété. 

La chaleur du soleil? n’en tenez-vous pas comple quand vous 
achetez une maison, une terre, quand vous louez un apparte- 
ment ou un jardin? Les maîtres d'hôtel de Nice et de Pau ne 
la font-ils pas payer? Auriez-vous des vignobles sans la chaleur 
du soleil? et lorsque vous achetez tel ou tel cru, ne dites-vous 
pas : Il est dans une bonne situation? 

La mer n'est-elle pas appropriée sur les côtes? le port qu’elle 
forme n’est-il pas la richesse d’une ville ? n'est-elle pas appro- 
priée par le navire qui flotte sur elle dans tout l'espace néces- 
saire à son parcours? Elle est si bien appropriée, que sa 
possession est susceptible de conventions multiples, Voyez 
Terre-Neuve et ses morucs! 

L'air? Une maison est en bon air.ou en mauvais air. On l'ap- 
proprie avec jalousie dans les villes. Une propriélé augmente 
où diminue de valeur selon qu’elle est bien aérée, trop aérée, 
ou pas assez. 

Une nation compte son climat parmi ses richesses; et elle 
a d'autant plus raison que souvent c’est sa principale richesse. 
Quand clle défend son territoire, elle défend en même temps 
son soleil, 

Le terme utilité implique l'idée d’appropriation, par suile 
d'échange. 

Mais vous considérez, peut-on dire, la santé comme une 
utililé; cependant, est-elle susceptible d'échange ? 

Oui, car pour la conserver ou l'obtenir, vous payez médecins 
et pharmaciens. : 

Mais, dites-vous, soit : elle a une valeur pour vous; mais 
pour les autres elle n’en a pas; elle n’est donc pas susceptible 
d'échange. | 

J'admets que ma santé n'ait pas de valeur pour les autres :
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mais elle en à pour moi : c'est une ulilité tellement appropriée 
par moi qu’elle est amalgamée à ma personne. Je puis l'acheter, 
je l’achète même tous les jours, et très cher. 

Je puis même la vendre; car ma santé fait partie de mes 
forces, el je puis louer l’usage ou céderle produit de mes forces. 

L'échange n'implique pas identité de services, il implique 
réciprocité et diversité de services. La santé est une utilité 
pour moi, je l’achète au médecin en échange d’une somme 
d'argent qui sera une utilité pour lui. 

Pour se procurer des ulilités, l’homme agit. Il agit même pour 
se procurer la négation de l’action : le sommeil; il se couche, 
et achète de l’opium. 

IV. Toute aclion qui a pour but de procurer à l'homme une 
utilité quelconque comporte un effort, plus ou moins intense, 
plus ou moins réfléchi, plus ou moins agréable. Cet effort, c’est 
le travail. | 

Tantôt le travail s'exerce sur l’homme lui-même, ou plutôt 
sur certaines parties de l'homme. L'hercule de foire développe 
ses biceps, la chanteuse sa voix, la danseuse ses jarrets ; tous 
ceux qui se livrent à un travail intellectuel quelconque, malhé- 
maticiens ou comptables, romanciers ou savants, leurs circon- 
volutions cérébrales. 

Tantôt le travail s’exerce sur un ‘objet extérieur : le labou- 
reur façonne la terre, le pécheur prend du poisson, le mineur 
extrait de la houille, etc. 

Le travail a pour résultat soit un changement d'état de la 
matière (physique, chimique ou physiologique), soit un change- 
ment de lieu. 

H faut se garder ici de l'erreur dans laquelle sont tombés cer- 
tains économistes anglais, que répètent tous les jours les pro- 
teclionnistes et qui ne choque pas l'opinion publique : — Toute 
richesse vient du travail. « Le travail constitue la richesse d’un 
peuple, » disait M. de Saint-Crieq, ministre du commerce, et 
celte phrase est ressassée encore aujourd’hui dans toutes les 
discussions économiques.
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A ce compte la richesse serait donc Proportionnelle au tra- vail? Or, le-travail, pour se procurer une utilité quelconque, doit être d'autant plus grand que la terre est moins fertile, que nos moyens mécaniques sont moins perfectionnés. Donc la ri- chesse est en raison inverse de la fertilité du sol et du progrès mécanique. Le plus sûr moyen de devenir riche serait d'aller labourer le Sahara et cultiver Je Groënland. 
Cela a élé dit. M. Cunin-Gridaine, autre Ministre du com- merce, s’écriait : « Inventez une machine qui augmente de moilié la main-d'œuvre, afin de donner de l'ouvrage aux ou- vriers. » 

Tout le monde connait Phypothèse de Sismondi. Il suppose une machine dont la manivelle serait placée dans la main du roi où d'un ministre, Il la ferait tourner sans effort et elle ac- Complirait toute la bescgne que font aujourd'hui, si pénible- ment, tant de millions d'hommes, qui alors n'auraient plus qu’à regarder faire en se croisant les bras. Ce résultat serait, pour Sismondi, la ruine du pays. 
En dépit des économistes, beaucoup de gens sont encore de l'avis de Sismondi, et M. Allain-Targé ne commeltait point une erreur personnelle, en s'écriant : « Nous sommes une dé- Mocratie Jaborieuse, vivant de travail. 11 faut défendre le tra- vail!, » 

| 
C'est la confusion tout simplement entre le mal et le bien, la peine et le plaisir, le moyen et le résultat. Le travail est un effort qui a pour but de donner une salisfaction. L’effort est le Mal et la salisfaclion est Je bien. L'humanité s'efforce de ré- duire l'effort et d'augmenter la satisfaction. C'est pour cela qu’en dépit des apologistes du travail, elle ne cesse pas d'in- venter des machines qui ont pour but de le détruire, et dont Chacun se trouve bien. On ne vit pas de travail; on vit des résultats du travail; l'idéal, c’est de se Procurer le maximum d'utilité avec un minimum d'effort. 

1 17 février 1880, Chambre des députés.
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Sous quelque forme qu'il se présente, le travail est l’applica- 
tion de nos facultés à la satisfaction de nos besoins. On peui 
le définir : l’effort nécessaire à l’homme pour l'appropriation 

des utilités. 
“V. Mais on peut se procurer des utilités possédées par une 

autre personne en lui donnant en échange d’autres ulilités. Le 

malade ne peut se soigner tout seul; il achèle au médecin l’uti- 
lité dont celui-ci est le détenteur, c'est-à-dire sa science ci 
son art, à l’aide d’une autre utilité, de l'or, le plus souvent. 

Chacun ne fait pas ses souliers ni ses habits. Il les achète en 

cédant en échange des utilités dont ilest possesseur. L'échange 

est le rapport des utilités entre elles. 

RÉSUMÉ. 

Est besoin tout désir. Est ulilité tout ce qui peut concourir à lu 

satisfuction des besoins de l'homme. 

L'utilité n'existe que par l'appropriution. 

La richesse est lu possession des utilités. 

L'homme s’apyroprie des utilités par son propre effort ou par 

l'échange. 

Le travail ne représente pas la richesse, mais la pauvreté, car 

il est Peffort pour se procurer l'utilité. 

Le progrès économique consiste à obtenir avec un minimum 

d'effort un maximum d'utilité. 

L’échange est le rapport des utilités entre elles. 

Tout obstacle à ce rapport, ayant pour résultut d'augmenter 

Peffort nécessaire à l'individu pour se procurer celles qu'il désire, 

est un appauvrissement.



      

CHAPITRE V. 

LA VALEUR. 

1. La valeur; importance de ce terme,— Bastiat, Perry, Proudhon, Jobn Stuart Mill, = Nécessité d'une définition, — Stanley Jevons.— Absence de définition. — IL. Smith : le valeur d'usage et la valeur d'échange.— Confusion de Blauqui. — Erreur de Ricardo. — III. Le travail et la valeur, — Storch, Senior. — Do ut des, — La valeur est un rapport humain. — Confusion de Rossi entre utilité et valeur.— Rapport entre objets : erreur, — 1V. Théorie de Bastiat, — Les élé- ments du service humain. — Subtilités de Bastiat, — Le Clos-Vougeot,— M. R. de Fontenay, — V, Conditions indispensables de la valeur. — La valeur du soleil, de l'air, de l'eau, ete. — Confusion avec utilité. — Définition de la valeur. 

[, Nous devons aborder de suite une définition du terme : 
valeur. Ce n’est pas sans raison que Bastiat disait que « la 
théorie de la valeur est, à l’économie politique, ce que la 
numéralion est à l'arithmétique * ». Le professeur Perry dit : 
« Ce mot marque et délimite le champ de l'économie polili- 
que. » Proudhon s'écriait : « La valeur est la pierre angulaire 
de l'édifice économique. » Quoique Stuart Mill fasse quelques 
réserves, il n’en dit pas moins : « La question est fondamen- 
tale ? ». Il est vrai qu'après avoir répété: « Commençons par 
définir les termes ? », il ne donne pas de définition de ce terme 
si important. 

Aucune expression du langage économique n'a soulevé plus 
de discussions que celle-là, Telle ou telle définition a provoqué 
des réclamations de priorité. Toutefois, la question a été si peu résolue jusqu’à présent, que le professeur Jevons a déclaré 
qu'il cesscrait complètement de se servir de ce mot. Seule- 
ment, il lui substitue une locution : « raison d'échange », et 
finit par avouer qu’elle ne le salisfait pas. 

1 Harmonies économiques, ch. v. 
2 Liv. HE, ch.1, 81, 
$ Liv. I, ch. 1, $ 0.
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Le professeur Thornton raconte l’anecdote suivante, tout à 

fait typique : « La plupart des membres du Political Economy 

Club connaissent l'anecdote de Sydney Smith. Quelques jours 

après son admission, il annonça l'intention de donner sa 

démission. Il la motivait de la manière suivante. En venant 

au Political Economy Club, il avait espéré y découvrir ce que 
c'était que la valeur, et il avait seulement découvert que les 
autres membres du club n'en savaient pas plus que lui sur 
cette matière !, » 

Adam Smith n'a pas donné une définition du mot valeur. Il 
a fait suivre ce mot de deux qualificatifs distincts qui lui don- 
nent deux sens complètement opposés. 

« Le mot « valeur » dit-il?, a deux significations différentes : 
_ quelquefois il signifie l'utilité d’un objet particulier, et quel- 

quefois il signifie la faculté que donne la possession de cet 
objet d’en acheter d’autres marchandises. 

« On peut appeler l'une, valeur en usage, et l'autre, valeur 
en échange. 

« Des choses qui ont la plus grande valeur en usage, n'ont 
souvent que peu ou point de valeur en échange, et les choses 
qui ont la plus grande valeur en échange n’ont souvent pas de 
valeur en usage. » 

Sluart Mill a fait observer pour cette dernière phrase que. 

la réciproque n’est pas vraie, l'apprécialion de l'usage étant 
une question morale et non économique. 

Cette définition de Smith n’a qu'un malheur : elle n'existe 
pas. 

Si la valeur signifie utilité d’un objet particulier, l'air, 
l'eau, qui ont la plus; grande utilité, devraient avoir la plus 

grande valeur. Or, il n’en est pas ainsi, sauf certaines circon- 
stances. 

IE. Alors Adam Smith, s'apercevant de cette contradiction, a 

4 Thornton, article de la Contemporary Review, octobre 1376 : 
Cairnes on value. 

2 Richesse des nations, liv. I, ch. v. 
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introduit le terme « valeur en échange », qui, dans ce cas, 
détruit le premier, puisque ces deux valeurs sont fréquemment 
contradictoires. 

Cependant, beaucoup d’économistes se sont contentés de 
cette contradiction, M. Blanqui entre autres. Selon lui, la dis- 
tinction établie par Adam Smith a le grand avantage d'établir 
neltement le caractère particulier de la valeur en échange, la 
seule sur laquelle s’exercent les transactions, parce qu’elle est le produit du travail humain. soif rare avhrrefiet que Cette raison est fausse : car on échange des choses parce qu’elles sont uliles, et non parce qu'elles sont produites par le travail humain. J'achète une colline où je veux placer un moulin. Celte colline a une valeur pour moi; et cependant son édification n’a coûté aucun travail à celui qui me la vend, 
I. Ricardo 1 s'était fort bien aperçu de l'erreur de Smith ; mais lui-même est tombé dans la même erreur que Blanqui. Considérant l'utilité, il a dit: « Ce n’est pas elle qui est la 

mesure de Ja valeur échangeable, quoiqu’elle lui soit essen- 
tielle, » Cette réserve était sage; mais, après l'avoir faite, aussitôt il ne parle plus que du travail, comme fondement de la valeur. « La valeur d’une marchandise, dit-il, dépend de la quantité relative de travail nécessaire pour la produire. » ei 
l'erreur, relevée par J.-B. Say, est manifeste. Vous travaillez 
trente ans pour produire un poème épique; si le besoin ne s’en fait pas senlir, si, en un mot, il n’est pas utile aux autres, 
il reste sans valeur, malgré la quantité de travail considéra- 
ble que vous y avez engloutie. Sans utilité pas de valeur ! 

L'erreur de Ricardo vient de la confusion que nous avons 
relevée déjà entre l'effort et l'utilité, le travail et son résultat. 

Storch, pour ne pas commettre la même faute, place la 
valeur dans le jugement, Senior dans la rarelé, 

Toutes ces définitions ont un côté vrai; mais aucune ne 
donne le sens réel et précis qu'on doit attacher au mot valeur. 

1 Principes de l'économie politique, chap. 1.
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Ces économistes n’ont vu qu'un terme dans la valeur, tandis 
que la valeur se compose de plusieurs termes. 

La valeur n’est ni l’utile, ni le travail, ni la rareté. 

Un homme A est doué d'une grande force musculaire. Il a 

pu encore la développer par l'exercice. Il a un fardeau à sou- 

lever. Il le soulève seul, sans secours. Sa force est de l'utilité 
pour lui. 

Un autre homme B, plus faible que lui, a le même fardeau à 

soulever. Il ne peut y arriver. Il demande alors l'aide de A. 
La force de A, utilité possédée par A , a de la valeur pour B. 

Mais B a une fontaine. Cette fontaine lui fournit de l'eau. Cetle 
eau a de l’utilité pour lui. 

À, l'homme fort, n’a pas d’eau. 11 dit à B : «En échange de 

l'utilité de ma force que je te donne, danne-moi de l’eau, qui a 

de la valeur pour moi, comme ma force a de la valeur pour 
toi.» Do ut des. 

En un mot, l'homme possède des utilités ; les rapports seuls 

des hommes entre eux leur donnent de la valeur. 

On ne trafique pas, on ne marchande pas, on n'échange pas 

avec ses muscles, ses nerfs, l’eau, l'air, toutes les forces ct 

agents naturels dont peut se servir l'homme ; les hommes ne 
trafiquent qu'entre eux : la valeur est un rapport humain. 

Rossi, reprenant la définition de Smith, se trompait en disant: 

« La valeur est le rapport qui existe entre les besoins de 
l’homme et les choses. Un objet est-il propre à satisfaire nos 
besoins, il y a là une valeur!. » 

Non. Il y a une ulilité. C'est l'échange qui détermine Ja 
valeur. | 

B a soif. il a de l'eau. Il ne paye rien à la nature pour se 
désallérer, À paye cette eau, tant que cette eau est possédée 
par B. 

Smith, Senior, J.-B. Say considèrent la valeur comme une 
rclalion entre deux objets. M. H. Passy dit que Ja valeur est 

1 Cours d'économie politique, &. I, eh. ur. 
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«un rapport de quantité entre les produits échangés! ». Pro- 
duits? quels produits ? les services n'ont-ils pas de valeur? les 
efforts n'ont-ils pas de valeur? 

La valeur n’est pas une relation entre deux objets : c’est un 
rapport entre deux individus. 

M. Carey a défini : 
« La valeur est la mesure de la résistance à vaincre pour 

se procurer les denrées nécessaires à nos besoins, c’est-à-dire 
la mesure de Ja puissance de la nature sur l’homme? » 

Si on se place dans le cas de Robinson, cette définition est 
exacte; mais Robinson n’est qu'une exception. II calculait la 
valeur des objets par les efforts qu'il devait faire pour les ac- 
quérir : nous, nous calculons la valeur des objets moins par 
Ps efforts que nous devons faire que par les utilités que nous 
devons donner en échange. 

IV. MM. Bastiat, Charles Dunoyer, R. de Fontenay, ayant 
constaté ces divers faits, en conclurent : « Les utilités fournies | par les agents naturels n'ont pas de valeur; les services hu- mains seuls valent », et Bastiat résume ce système dans la for- mule suivante : « La valeur, c’est le rapport de deux services 
échangés, » 

Seulement, Bastiat et les économisies immatériels refusent d'admettre que tout service humain se compose de trois 
choses : 

1° Uilité fournie par la nature : nerfs, muscles, puissance cérébrale, air, eau, sol, etc. ; 
2° L'effort qu’il a nécessité ; 
3° Le besoin qu'a de ce service celui à qui on le rend ; car, tout service implique besoin. 
Ayant négligé de décomposer ainsi les éléments qui consti- luent un service, MM. Bastiat et R. de Fontenay ont déclaré que la valeur avait pour unique base l'effort que le service a coûté ou l'effort que le service a épargné ; que la valeur ne 

1 Dictionnaire d'économie politique. 
3 Principes de la science sociale, t, T, p.177,    
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s'applique jamais à l’ulilité des choses, mais toujours à l'utilité 

des services humains ; que «les agents naturels n'ont rien à 

réclamer comme valeur dans l’œuvre de la production * ». 

Pour soutenir cette thèse, Bastiat s'est lancé dans une série 

de démonstrations subtiles. 
« J'ai besoin d'eau, dit-il, et la source est à une lieue du vil- 

lage. C'est pourquoi, tous les matins, je me donne la peine 

d'aller chercher une petite provision d'eau, car c’est à l'eau 

que j'ai reconnu ces qualités .utiles qui ont la propriété de 

calmer la souffrance qu'on appelle soif, — Besoin, effort, sa- 

tisfaction, tout s’y trouve. Je connais l'utilité, je ne connais pas 

encore la valeur. 

« Cependant, mon voisin allant aussi à la fontaine, je lui 

dis : « Épargnez-moi la peine de faire le voyage : rendez-mot 

« le service de me porter de l’eau. Pendant ce temps, je ferai 

« quelque chose pour vous; j’enseignerai à votre enfant à épe- 

« ler. » 1] se trouve que cela nous avantage tous deux. 

« Bientôt je dis à mon voisin : « Votre enfant m'importune, 

« j'aime mieux faire autre chose pour vous ; vous continuerez à 

«me porter de l’eau, et je vous donnerai cinq sous.» Si la pro- 

position est agréée, l'économiste, sans crainte de se tromper, 

pourra dire : « Le service vaut cinq sous. » 

«Plus tard, mon voisin n'attend plus ma requête. Il sait, 

par expérience, que Lous les jours j'ai besoin de boire... il se 
fait marchand d’eau. Alors on commence à s'exprimer ainsi: 

«L'eau vaut cinq sous.» 

« Mais, en vérité, l'eau a-t-elle changé de nature”? la valeur 

qui était tout à l'heure dans le service s’est-elle matérialisée 

pour aller s’incorporer dans l’eau?... » 

Non; mais Bastiat suppose ici que la source n’appartient à 

personne. Dans ce cas, il n’y a que le travail qu'on paye. Mais 

si la source a été appropriée par quelqu'un ? si ce quelqu'un 

demande une redevance pour qu'on prenne son eau? est-ce 

1 Harmonies économiques, ch. v.



  

  
  

. LA VALEUR, 65 que l'utilité de cette eau n’a pas de valeur ? est-ce qu'on ne Payera pas l'utilité de cette eau ? 
Bastiat prend un autre exemple : 

Yoilà en possession d’une grande valeur. Pourquoi? Est-ce que je vais répandre un grand bien dans l'humanité ? serait-ce que je me suis livré à un long et rude travail? Ni l'un ni l'autre. Pourquoi done ce diamant a--il tant de valeur ? C’est, Sans doute, parce Que celui à qui je le cède estime que je Jui rends un grand service. » 
Et il conclut : 
« La valeur n'est pas dans le diamant : elle est tout entière dans les services rendus et reçus à l'occasion de ces choses, et déterminée par le libre débat des Contractants. » Fort bien : mais si le diamant n'existait Pas, il n’y aurait pas de Contractants, il n'y aurait pas de Services échangés. L'utilité cst subjective, avons-nous dit, Évidemment, elle n'est pas dans le diamant lui-même : elle est dans l'utilité que certaines personnes altribuent au diamant ; mais cette utilité ct inséparable du diamant ; le service rendu par le détenteur du diamant est attaché au diamant. Ce terme service est em- ployé par Bastiat, dans les deux exemples ci-dessus, dans deux sens différents : dans le premier exemple, il représente le iravail; dans le second, il représente Ja demande, M. R. de Fontenay, pour Soutenir la thèse de Bastiat, s'é. crie! : 

« Lorsqu'on nous rébattra les oreilles du Clos-Vougeot et de Son haut prix, je dirai : — Regardez sur les Sommets de la Côte-d'Or ces entassements de calcaire grisâtre, ces vignes enveloppées, comme des cratères, de moncéaux de pierres qu'elles ont rejetées une à une de leur sein. Le vin que ce tra- vail effrayant arrache au sol ne se vend Pas plus de? ou 3 sous 
1 Du Revenu foncier, p. 957. 
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la bouteille. Voilà pourquoi le Clos-Vougeot vaut 6 ou 8 francs. 

— Et pour qui a compris ce que nous venons de dire, celte 
réponse est péremptoire. » 

Elle ne paraîtra pas péremptoire aux vignerons, qui se don- 

nent tant de mal pour ne vendre leur vin que ? ou 3 sous la 
bouteille, alors que celui de la vigne d'à côté vaut 6 ou8 francs. 

Elle est la preuve, au contraire, que le même travail produit 

des résultats absolument différents selon la qualité des agents 

naturels auxquels il est appliqué. Est-ce que les circonstances 
physiques qui donnent du vin valant 3 sous la bouteille ou du vin 
valant 6 francs ne sont pas, dans une large mesure, indépen- 

dantes de l’industrie de l'homme? Puisque cette différence 

existe entre la valeur des produits, vous ne pouvez pas dire que 

l'utilité’du sol, cause de cette différence, n’a pas de valeur. 

{Il est vrai que M. de Fontenay prétend que le haut prix du 

Clos-Vougeot est une rémunération du travail infructueux qui 

s'applique aux autres terrains. Mais, pour que cette thèse 

fût juste, il faudrait que tous les propriétaires en profitassent. 

Or, le Clos-Vougeot a un propriélaire particulier, et c'est lui 

seul qui bénéficie de l'utilité attachée à l’heureuse situation de 

ce coteau. 

Dans la haute rémunération que l'acheteur donne à son pro- 

duit, il ne compte pas évidemment les efforts infructueux des 

autres travailleurs. Il n’en a nul souci. Le Clos-Vougeot est un 

vin qui provoque ses désirs et ne se trouve sur le marché qu'en 

quantité limitée. Le propriétaire ‘élève son prix non d’après 

les frais de production des autres vignerons, mais d’après les 

offres qu’on lui fait, ayant pour mesures la rareté du produit 

et l'intensité du besoin des consommateurs. On ne peut pas 

séparer l'utilité de l'agent naturel du service qu'il permet à 

l'homme de rendre. 

Allons plus loin. Voici un brave homme, travailleur obstiné, 

cerveau peu développé. 11 pioche avec acharnement; et cepen- 

dant il devient un avocat, un médecin, un artiste médiocre. 

Son produit n’a jamais qu'une valeur banale.
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Voici un autre homme, doué d’aptitudes heureuses : avee un moindre travail, ou un travail égal, il fournit des produits d'une qualité Supérieure, du moins Par rapport au goût des Consommaleurs. Ses qualités cérébrales lui ont été données Par un privilège de naissance auquel il a été complètement étranger. Cependant leur utilité à une valeur indéniable ! Pour qu'un agent naturel ait une valeur, il faut deux condi- tions : 
1° Qu'il soit possédé par un être humain; 2° Qu'un être humain éprouve le besoin d'en user. L'air, au milieu de contrées désertes, n’a Pas de valeur. Dans une ville, chaque propriétaire de maison possède une quantité d'air; et cette porlion d’air a une telle valeur, que des lois et des règlements interviennent Pour l’assurer. L’électricité répandue dans l'atmosphère n’a Pas de valeur: mais un homme Construit une pile, dégage de l'électricité, et, Si j'ai besoin de celte électricité, il me la cède à un prix de æ. Cette électricité a donc une valeur. 

Smith fait la distinelion de Ja valeur d'utilité et de la valeur en échange, « Parce que, dit-il, les agents nalurels les plus indispensables à la vie,comme la chaleur du soleil, l'air, l'eau, sont uliles et n’ont pas de valeur. » C'est pour le même motif que Bastiat prétend que l'utilité inhérente aux agents naturels n'a pas de valeur. 
Ces deux erreurs proviennent d’un défaut d'observation. Smith et Bastiat, se Promenant dans Ja Campagne, ont vu le soleil, qu’on ne leur disputait pas : Smith aurait dû savoir, Cependant, que les Anglais payent Par leurs voyages le soleil qu'ils n’ont Pas, en allant à Nice, à Pau, à Rome, etc. Bastiat aurait dû savoir que, si le Médoc avait Je soleil de Londres, il ne produirait pas les vins qui font sa fortune et que quelques hectares de terre ne vaudraient pas des millions ! L'eau ? ils se ligurent qu’elle n’a pas de valeur. Cependant : la question de l'eau n'est Pas encore résolue Pour la plupart : des villes de l'Europe. Elle fait défaut. En lisant la Bible, com-



      

68 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. ° 

ment n’avaient-ils pas vu apparaître à tout instant la question 

de l’eau? Dans toutes les légendes arabes, dans les souvenirs 

des vieilles inimitiés de tribus à tribus, elle se dresse partout. 
D'où vient la célébrité de la Mecque? Du célèbre puits de Zam- 

zam, le puits d'Ismaël. Dans les oasis du Sahara, même en 

Algérie, ce n'est pas le sol qu'on achète et qu’on vend : c’est 
l'eau. L'importance de la possession est proportionnée à la 

rareté et à l'utilité !. | 
Tout agent naturel, toute force naturelle possédée par un 

homme et qu’un autre homme juge utile pour lui a une 

valeur. 

Un homme possède une boucle de cheveux d'une femme 
qu’il a aimée, il dit : « Ce souvenir a une grande valeur pour 
moi. » 

Il a raison d'ajouter « pour moi ». Il ferait mieux de dire « a 

une grande utilité »; car, en réalité, ce souvenir est dépourvu 

de toute valeur, si aucune autre personne n'éprouve le besoin 
de l'acquérir. 

M. de Molinari a donc tort en disant : « La valeur existe in- 

dépendamment de l'échange; l'échange la manifeste sans la 

créer .»Non : l'utilité existe indépendamment de l'échange ; mais 

la valeur n’est qu'un rapport entre les possesseurs d'utilités. 

La valeur doil donc être définie : {e rapport de l'utilité pos- 
sédée par un individu au besoin d’un autre individu?. 

1 Voir Histoire des prolétaires, par Yves Guyot et Sigismond La- 
croix, t. I, p. 341.— Voir, plus haut également, liv. I, ch. iv, 8üij. 

2 J'ai publié pour la première fois cette définition en 1869.
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CHAPITRE VI 

LA SCIENCE ÉCONOMIQUE : SON OBJET. 

Économie politique. — Étymologie, — Confusion entre la science et l'art, — Usage du terme économie politique. = Adam Smith. — Rousseau, — J..B, Say. — Confusion. —J, S. Mill, — Fawcett.— Senior.— Mac-Culloch,— Distinction entre la science pure et l'application de la science, — M. Courcelle-Seneuit, — Objet de {a science économique. 

J'ai intitulé cet ouvrage : la Science économique et non Éco- 
nomie politique. Voici pourquoi : 

Quoique convaincu que les mots valent par le sens qu'on y 
attache ct non par leur étymologie, il n’est pas mauvais de la 
rappcler dans certaines circonstances. 

Économie vient de cxes et vpss, maison et règle. Sous’ le nom 
de maison, Xénophon comprend tout ce que l’homme possède. 
Liltéralement elle est donc la science des choses possédées par 
l'homme. 

Les anciens ne faisaient pas de distinction rigoureuse entre 
les sciences et les arts. L'économie est une science comme la 
médecine, la fonderie de bronze et l'architecture. On a ajouté 
encore à ce mot celui de xx: ville, société. D'après cette éty- 
mologie, l'économie politique est simplement l'art d'augmenter 
les ressources, la richesse, Ja fortune d’une sociélé, 

Parlout l’art précède ia science. La science est la détermina- 
tion des rapports des phénomènes entre eux. L'art est l'appli- 
cation de ces rapports à la satisfaction des besoins de l'homme. 
La médecine n’est que l'application de la biologie et de la 
physiologie. La confusion entre l'art et la science, dans l'étude 
des phénomènes économiques, est exprimée par ces deux 
termes : Économie politique. 

Pour la première fois, on trouve ce mot employé en tête 
d'un vieux 1railé français, publié en 1613 par Montchrestien
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de Watteville. Quoique Quesnay et ses amis aient pris le nom 
de physiocraltes, ils employèrent ce mot et le propagèrent, 
Smith le reçut d'eux, sans examen. Il envisage « l'économie 
politique comme la science d’un homme d'État ou d'un légis- 
lateur, se proposant deux objets distincts : 1° de procurer au 
peuple un bon revenu ou une subsistance abondante, ou, pour 
mieux dire, de le mettre en état de se les procurer lui-même ; 
2 de pourvoir à ce que l'Etat ou la Communauté ait un revenu 
suffisant pour les charges publiques. Elle se propose d'enri- 
chir en même temps le peuple et le souverain, » 
Rousseau en avait donné une définition analogue dans son 

article de l'Encyclopédie. 
Jean-Baptiste Say fit quelques réserves. Dans le titre même 

de son Traité d'économie politique, il dit qu’elle avait pour objet 
là connaissance des lois qui président à la formation, à la dis- 
tribution et à la consommation des richesses. Le soustitre de 
son livre est : « Simple exposition de la manière dont se for- 
ment, se distribuent et se consomment les richesses. » Dans 
son Cours d'économie politique, il revient sur cette définition, 
et dit: « On a pu voir, dans cet ouvrage même, que celte 
science tient à tout dans la société. Depuis qu'il a été prouvé 
que les propriétés immatérielles, telles que le talent et les 

‘ facultés personnelles acquises, forment une partie intégrante 
des richesses sociales, elc., l’économie politique, qui semblait 
n'avoir pour objet que les biens matériels, s’est trouvée em- 
brasser le système social tout entier ?, » 
‘Moins une science est avancée, moins ses limites sont exac- 

tement tracées. Ces lignes de J..B. Say prouvent combien il se 
faisait encore une idée vague de la science économique et 
quelle confusion existait dans son esprit entre ses lois et les 
applications de ces lois. Elle s’affirme encore aujourd'hui, avec 

- peut-être plus d'intensité chez les Allemands qui s'occupent de 
ces questions. 

1 Liv. VE 
? Cours d'économie politique, Consid. génér., p.41.
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La définition récente queM. Schæffle a donnée de l'Économique 
n'est pas de nature à la dissiper. « L'économique, dit-il, c’est 
l'ensemble de l’assimilation et de la désassimilation, opérées 
aux moindres frais et avec le plus grand effet, c'est-à-dire 
Opérées économiquement, par le corps social, au personnel 
comme au matériel, ou aussi l'ensemble des assimilations et 
des désassimilations dans les économies domestiques ou unités 
sociales (ménages) dans leurs multiples rapports de coopéra- 
lions et de luttest, » 

M. Cauvwès, professeur d'économie politique à la Faculté de 
droit de Paris, rejette « l'économie politique pure, » et veut en 
faire une « science morale ? ». 

M. Levasseur Ja considère aussi comme « la science morale 
qui à pour objet l'étude des lois naturelles, suivant lesquelles, 
dans l'état social, l'homme produit, échange et consomme la 
richesse * ». Les applications de l'économie politique peuvent 
être morales, c’est-à-dire conformes à telles ou telles mœurs : 
mais ces mœurs peuvent étre en contradiction avec les lois de 
la science. Elle ne peut exister que dans l'état social, c’est vrai : 
mais elle est indépendante de lui; elle est au-dessus de ses 
variations, Les lois qu’elle formule sont supérieures aux di- 
verses civilisations qui se sont succédé et se succéderont, | 

Ricardo et Malthus n’ont essayé de donner aucune définition. 
Rossi discute plusieurs définitions, mais n'en propose pas. 

M. 3. S. Mill définit l’économie politique, « la science qui 
traite de la production et de la distribution des richesses, en 
lant qu’elles dépendent des lois de la nafure humaine * », 
M. Fawcett définit l'économie politique, « la science qui traite 
de la production, de la distribution et de l'échange de la ri- 
chesses ». 

1 Nouvelle définition de l'économie politique, par M. Block (Journ. des Économ., p. 377, vol. II, décembre 1882; M. Schæffe). 2 Cours d'économie politique, t. 1, p. 9. 
3 Précis d'économie politique, p. 10. 
+ J.S.Mill, Essaysonsomeunsettled Questions in political Econo my $ Fawcett, Manual of political Economy, p. 1.
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Senior, pour éviter toute confusion, dit : « L’économiste ne 
doit pas donner un seul mot de conseil; et son objet n'ést pas 
de recommander telle mesure ou de détourner de telle autre, 
mais d'établir des principes généraux. » 
Mac-Culloch dit aussi : « On peut définir l'économie poli- 

tique la science des lois qui régissent la production, l’accumu- 
lation, la distribution et la consommalion des denrées ou des 
produits qui sont nécessaires, uliles ou agréables à l'homme, 
et qui possèdent en même temps une valeur échangeable. » 
Cependant Mac-Culloch lui-même à mêlé les questions d'appli- 
cation de la science avec la science elle-même : presque tous les 
économistes, y compris Stuart Mill, ont commis la même erreur. 

Quant à nous, nous commençons par considérer l'économie 
comme science pure, cherchant Les lois qui régissent les rap- 
ports des besoins de l'homme aux ulilités qui peuvent les sa- 
tisfaire ; nous nous bornerons ensuite à constater de quelle 
manière on les a appliquées. 

M. Courcelle-Seneuit, qui a très bien signalé la nécessité de 
faire celte dislinction, avait même proposé pour l’accentuer 
d'appeler la science pure « ploutologie » : science de la ri- 
chesse, et la science. appliquée, « ergonomie » : arrangement 
du travail, 

Ces deux mots n'étant pas entrés dans la langue, il vaut 
mieux se servir des mots usilés déjà, en en précisant le sens. 

Sans créer de mots nouveaux, pour prévenir autant que 
possible toute confusion, on doit, lorsqu'on s'occupe de l'éco- 
nomie au point de vue purement scientifique, retrancher le 
mot politique, qui vise directement son application. La science 
elle-même doit donc prendre le titre de science économique; ses 
applications peuvent être désignées par les litres d'économie 
politique, d'économie sociale, de socialisme, de finances, ete. 

M. Alglave et M, Leroy-Beaulieu n’ont pas tort en demandant 
que l’économie politique soit enseignée dans les facultés des 
sciences et considérée comme une science naturelle, 

1 Société d'économie politique, séance du 4 avril 1874,
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Toutes ces définitions‘que nous avons données plus haut 
présentent quelques défauts. Ainsi, la science économique 
n’est pas la science de la production des richesses, ce sont la mécanique, la physique, la chimie qui, en apprenant à modifier 
l'état des corps, produisent des richesses. La science écono- mique ne doit s'inquiéter que des rapports humains, résultant 
pour les hommes de la nécessité de Ja satisfaction de leurs besoins. Reprenani les définitions données plus haut, je dis : L'échange est le rapport des utilités entre elles. La valeur est le rapport de l'utilité possédée par un individu aux besoins d'un 
autre individu. 

La science économique est consacrée à l'étude de ces rap- 
Ports, c’est-à-dire des éléments constitutifs de la valeur. Mac- 
Culloch ne s'était pas trompé en proposant de la définir : Zu 
science des valeurs. 

La science économique a donc pour objet de déterminer les 
lois qui régissent les rapports des agents nalurels utilisés par 
des individus, agissant en dehors de toute coercilion suscep- 
lible d’altérer ces rapports. 

Avec plus de concision, on peut dire : La science économique 
Cst la science de la valeur.
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CHAPITRE I. 

TENDANCES ÉCONOMIQUES DE L'HOMME. 

Matière et forces. — Modes d'appropriation. — L'outil, — Importance de l'outil. — 
Aversion pour l'effort. — L'instrument, l'animal, la femme, l'esclave. — La 
chasse. — Civilisation pastorale. — Civilisation agricole, — Civilisation indus- 
trielle, — Prédominance de cette dernière, 

L'homme a en face de lui, à l’état objectif, des matières et 
des forces. Elles deviendront pour lui des utilités, s’il sait les 
approprier à ses besoins. 

Cette appropriation peut se faire à l’aide de : 
1° Changements d'état de la matière, physiques, chimiques, 

physiologiques, ete.; 

2° Changements de lieu; 

3° Changements de temps; 

4° Changements de possesseurs. 
Etudions d’abord comment s’accomplissent les premières 

transformations. 
On a trouvé dans les calcaires de la Beauce des silex taillés 

et retaillés. 11 ÿ avait donc à l'époque tertiaire un étre qui, 
déjà, voulait se procurer des outils. On en a fait l’homme ter- 
tiaire. M. de Mortillet lui a donné son vrai caractère, celui de 
précurseur de l’homme. 

Aussi loin que nous pouvons remonter dans l'histoire de 
l'humanité, nous trouvons chez l’homme, ou chez l’animal qui 
s’en rapproche le plus, celte préoccupation : faire des outils. On 
à défini l’homme : un animal qui a des outils. Cette définition 

S
E
A
 

mn
 

à 
no
s 

en
do
in
ut
 

D
e
 

me



  

  

TENDANCES ÉCONOMIQUES DE L'HOMME. 75 
n'est évidemment pas complète, mais elle n’est pas inexacte. Cet effort de l'homme a un caractère si prédominant, que, pour déterminer les diverses phases de la civilisation préhistorique, nous les désignons par la qualité de leurs outils : âge de la Pierre, âge du bronze, âge du fer, 

Voyez le naturel de la Terre de Feu: ses outils sont si pri- mitifs, que la femme est obligée de plonger dans Ja mer pour pècher des moules, pendant que l’homme se repose. Il à des chiens qui l’aident à prendre la loutre. Son alimentation est si aléatoire, qu'il est souvent réduit à dévorer Les femmes. Trois faits caractérisent cette période : 
Insuffisance de l'outil, 
Animal utilisé déjà comme outil, 
Femme utilisée comme outil par l’homme. Défaut ou impuissance de prévoyance. 
Insuffisance de l'outil : Par conséquent, plus l'outil sera per- fectionné, plus le degré de civilisation sera élevé. Défaut ou impuissance de prévoyance : l'homme, grâce à l'imperfection de son outillage, est obligé de faire tant d'efforts Pour se procurer sa nourriture indispensable, qu'il n'a pas le temps de perfectionner son outil, ni d'épargner une certaine quantité de nourriture, qui lui permettrait de vivre sans la préoccupation constante de la faim. 
Le seul outil perfectionné qu'il ait, c’est le chien. Il l’a dompté, il le fait travailler pour lui, il lui fait prendre les loutres. L'autre outil, c’est la femme. Nous verrons le même fait se reproduire dans les diverses phases des civilisations. L'homme a de l’aversion pour l'effort. Le plus fort cherche donc à faire faire ici l'effort Par le plus faible et à conserver la satisfaction pour lui. Le premier êlre qui se trouve dans ces conditions est la femme. La femme commence Par être l’esclave de l’homme. Le degré de la civilisation est en raison inverse de la sujétion de la femme. 

1 Voir le Préhistorique, par de Mortillet; & Sociologie, par Le. tourneau,
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arrogé le droit de satisfaire son besoin, il impose au vaincu 
le devoir de faire l'effort. L’esclave est considéré comme un 
outil plus commode, plus producteur que tout autre. Presque 
tous les peuples, partant de cette idée, ont cherché non à tra- 
vailler par eux-mêmes, mais à dépouiller les autres, puis à se 
procurer des esclaves qui travailleraient pour eux. 

L'esclave est un outil vivant. 
Dans la première phase de la civilisation, l’homme est pé- 

É cheur et chasseur. Son outil est une flèche ou une hache. 
Li A: Dans la seconde phase de la civilisation, nous voyons l'homme 

D pasteur. Il a pu dompter ou au moins grouper des animaux 
ni autour de lui ; ce sont des instruments qui lui fournissent du 
1: lait, de [a viande, de la laine. 
1 La phase supérieure cst la phase agricole. Là, l'homme 

de prend la terre comme instrument de travail. Par l'observation, 
il est arrivé à constater qu'en y enfouissant du grain à tel 

Ë i moment, il aura une récolte à tel autre. li est prévoyant. Il sait 
ii garder une partie de sa récolte pour la semer. Il sait attendre. 

| Enfin, vient la phase industrielle de l'humanité; elle utilise 
alors toutes les forces que lui fait découvrir la science, et dont 
elle ignorait l'existence el la nature. Pendant des siècles, elle 
se sert du vent, de l’eau, comme forces motrices ; un jour, elle 
se sert de la vapeur, de l'électricité, elle emmagasine la cha- 
leur du soleil. Mais c'est toujours une nouvelle phase du même 
phénomène : l'effort constant pour l’homme d'ajouter à sa force 

| la force de l'outil, 

|| Chez un même peuple, ces diverses phases peuvent coexister: 
LE seulement, on les désignera par la phase caractéristique. 
1h Mais, quand reconnaitra-t-on qu’un peuple est supérieur à 
Fi un autre sous le rapport économique ? Quand, ayant des outils 
, plus perfectionnés, il pourra plus facilement approprier les 

agents naturels à ses besoins. 
Comme dans les civilisations les plus primilives, il y a des 

pêcheurs en France, en Angleterre: seulement, ils ont des 

al Du même sentiment esl venu l'esclavage. Le vainqueur s'est 
| 
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barques, des filets ; ils ont des engins inconnus aux naturels 
de la Terre de Feu : et suivant le mouvement général de la 
production, ils commencent à remplacer la voile et la rame 
Par la vapeur : c’est elle maintenant qui relève leurs filets. 

La chasse n’est devenue dans la Consommalion qu’un acces- 
soire dont l'importance est destinée à diminuer de plus en plus ; 
dans les pays très pouplés et agricoles, l’outil de destruction 
est tellement perfectionné, qu'abandonné à lui-même le gibier 
ne pourrait y résister; on l'élève comme de Ja volaille. 

Certes, nous avons encore des troupeaux; mais les patriar- 
ches hébreux seraient fort confondus en voyant une étable 
anglaise ou un pâturage normand. On calcule avec précision 
Ja production, l'élevage, le produit de l'animal, soit sous le 
rapport du travail, soit sous le rapport du rendement en lai- 
lage ou en viande. Un bœuf est une machine qu’on construit, 
qu'on établit et qui doit rendre un effet utile, proportionnel au 
combustible qui lui est fourni sous forme d'aliment. C’est un 
problème de mécanique. 

De même, au point de vue agricole, l'outillage mécanique 
lendra de plus en plus à remplacer l'effort de l'homme. Celui-ci 
a d’abord employé des animaux; maintenant à ces moteurs ani- 
més il commence à substituer la vapeur, demain il y substituera 
l'électricité. L'agricullure est encore empirique sous bien des 
rapports; mais plus nous allons et plus la terre est considérée 
comme un instrument de travail semblable à tous les outils. 
On calcule ce qu'on lui donne, on calcule ce qu’il doit rendre. 

Ces fails genéraux incontestables prouvent que la phase 
industrielle absorbe maintenant toutes les autres. Ce qui la 
caractérise, c’est la puissance et la précision de l’outil. 

H résulte de ces observations que l'homme, dans sa lutte 
Contre la nature, tend à obtenir : 

1° Une appropriation d’agents naturels destinés à augmenter 
la satisfaction de ses besoins et à diminuer ses efforts ; 

2° Une appropriation d'agents naturels destinés à rendre 
poslérieurement plus facile la salisfaction de ses besoins.



    

  

  
  
          

CHAPITRE II. 

LES CAPITAUX. 
Erreur des physiocrates, — Le sol est-il un capital spécial? — Coquelin, —M. Jo- seph Garnier, — Instruments naturels appropriés et instruments artificiels, — James Mill; travail accumulé, — Malthus, — Baneld. — Rossi. — Distinctions fausses, — Capitaux prodnctifs d'utilité et d'agrément, 

Les économistes se sont livrés à de longucs discussions pour 
savoir quel nom donner à ces agents naturels ainsi appropriés. 

Je vais les exposer rapidement ici; car, montrer les erreurs 
d’une science, c’est faire ressortir d'autant mieux ses vérités. 

Les physiocrates faisaient, provenir toute la richesse du sol. 
C'était une erreur, pardonnable cependant à leur époque. Ils 
n'avaient point vu quelle richesse pouvait fournir la transfor- 
malion de la chaleur de la houille en vapeur. Par suite de cette 
erreur, des économistes Contemporains attribuent encore au 
sol un caractère économique spécial. 

M. Coquelin dit: « Sauf quelques écrivains, qui ne font pas 
autorité dans la science, tous les économistes s'accordent à ne 
pas comprendre, sous la dénomination de capital, la terre, ni 
les instruments donnés par la nature, mais seulement les 
valeurs créées de main d'homme et antérieurement accu- 
mulées 1, » 

Rossi et M. Joseph Garnier ont admis cette restriction. 
« Le travail et la terre sont des forces primitives, le capital 

n'est jamais qu’un résultat de l’industrie de l’homme 2, » 
M. Joseph Garnier a donné un tableau des fonds productifs 

de la société ; il les divise en trois catégories qu’il désigne de 
la manière suivante : 

«1° Instruments naturels ou non appropriés, comprenant : la 

1 Dictionnaire d'économie politique, t. I, p. 278, 
3 Traité d'économie politique, p. 40.
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mer, les cours d’eau publics, l'atmosphère, la chaleur du 
soleil, les autres forces de la nature, physiques, chimiques, 
mécaniques, qui sont à la disposition de tout le monde. 

«2° Les instruments naturels appropriés, comprenant : la 
lerre, le travail, 

« 3 Les instruments artificiels ou acquis et appropriés, c'est- 
à-dire : 

« LE GapiTaL : Le capital matériel, comprenant tous les pro- 
duits : | 

« Provisions, semences, matières premières, produits fabriqués, 
outils, machines, bâtiments, bestiauæ, monnaie, elc..…., résultant 
d'une industrie antérieure : 

« Comprenant encore le capital employé à l'amélioration du 
sol et faisant corps avec lui, ce qui donne à la terre le double 
caractère d'instrument naturel et d'instrument acquis ; | 

« Le capital immatériel, comprenant les clientèles, les procédés, 
les connaissances, scientifiques, liliéraires, artistiques, ete. ; ces 
dernières constituent le capital intellectuel. » 

D'après ce tableau, la terre, en comprenant sous cette déno- 
mination les cours d’eau, les mines, représenterait des instru- 
ments naturels appropriés. Mais la houille, matière première, 
mais le minerai de fer, matière première, représenteraient des 
instruments artificiels appropriés! Bien plus, l’amélioration du 
sol, faisant corps avec lui, serait un capital, et la terre n’en 
serail pas. Le tuyau de drainage serait un capital, mais l'arbre 
planté serait-il un instrument naturel ou un instrument ar- 
tificiel? J.-B. Say avoue lui-même que la distinction n’est pas 
facile. 

Toute’ approprialion n'est-elle pas le résultat de l'industrie de 
l'homme? Par conséquent, d’après la définition de M. Garnier 
lui-même, la terre appropriée es un capital, comme tout autre 
agent naturel. 

On doit à James Mill la plus fausse des définitions du capital 
et celle qui a fait la plus grande fortune : « Le capital est du 
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obtiendrez un capital. L'écureuil, dans sa cage, fait du capital. 
Qu'est-ce qu’un travail qui s’accumule? 

Je comprends mieux la distinction établie par d’autres éco- 
nomistes anglais. 

Malthus a défini le capital : « Une portion de bien consacrée 
à la production et à la distribution des richesses. » Stuart 
Mill dit : « Le capital est la richesse appliquée à un emploi 
reproduclif. » M. Banfield dit aussi : « Le capital est la portion 
des biens qui nous sont donnés par la nature ou que nous 
avons accumulés par abstinencet. » M. Rossi, adoptant ces idées, 
voulait que le capital fût « non seulement le produit épargné », 
mais encore « le produit destiné à la reproduction. » 

Au point de vue de la science économique, ces distinctions 
ne servent qu’à embrouiller les questions. Il est difficile de 
distinguer entre les choses appropriées qui sont consacrées à 
un emploi reproduclif, et celles qui ne le sont pas. Un exem- 
ple : la nourriture. Elle est à coup sûr souvent un capital 
employé à un travail reproductif. 

J.-B. Say, fort embarrassé, fait une autre distinction : 
« Lorsqu'un propriétaire fait bâtir une maison d'habitation, 

il ne sortira de celte maison aucun produit que l'on puisse 
porler au marché; mais il en sortira, à toule heure, un pro- 
duit fort appréciable, puisque le propriétaire peut vendre son 
ulilité de tous les instants (ce qu’il fait quand il tire un loyer 
de sa maison); ou bien, il peut la consommer lui-même (ce 
qu'il fait lorsqu'au lieu de louer sa maison, il en fait son habi- 
tation). Cette portion de son capital n’est donc pas improduc- 
live, quoiqu’elle ne concoure à la formation d'aucun produit 
malériel ?. » 

1 a conclu qu’il y avai des capitaux productifs d'utilité et 
d'autres d'agrément; mais, en langage économique, où s’arrête 
l'utilité et où commence l'agrément ? 

1 Organisation de l'industrie. 
8 Cours d'économie poitique, 1re part., ch. xt. 
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Tout simplement, Bastiat a dit : 
« Le capital d’une nation, c'est la richesse de ses Matériaux, provisions et instruments 1... » 
« Le capital, dit M. Courcelle-Seneuil, n'est autre chose que la somme des richesses existantes, à un moment donné, dans l'espace que l'on désigne ou en la possession de la personne dont on parle. Capital est done, à certains égards, Synonyme de richesse, puisque l'une et l’autre appellation s'appliquent aux mêmes objels considérés en général et sans distinction 2. » En un mot : 
Est utilité tout agent naturel Approprié par l’homme. Toute utilité est un capital. 
Le capital d'un individu est l'ensemble des utililés possédées par lui. 

Si l'on me dit: — Mais La santé que vous aviez qualifiée utilité, est-ce un Capital? La réponse est simple :— Est-ce qu’un homme malade a la même valeur qu'un homme bien portant? Mais, une opération chirurgicale, est-ce un capital? C'est l'échange de capitaux : ja Science incorporée dans le chirur- gien et le besoin de santé Pour moi. 
‘ Harmonies économiques, eh, vtr. 3 Traité d'économie politique, 1.7, P- 47. 

SCIENCE ÉCONOM.



                

CHAPITRE III, 

LE CAPITAL FIXE ET LE CAPITAL CIRCULANT. 

Classification d'Adam Smith, — Observetions.— Criterium. 

Depuis Adam Smith, tous les économistes ont divisé le ca- 

pital en capital fixe et en capitat circulant. 
Quel est le eriterium pour distinguer l’un de l’autre ? Adam 

Smith n’en a pas donné. Il s’est borné à faire la classification 

suivante : 
« Le capital fixe, dont le caractère distinctif est de rapporter 

un revenu ou profit sans changer de maître, consiste princi- 

palement dans les quatre articles suivants : 
« 1° Toutes les machines utiles et instruments d'industrie 

qui facilitent et abrègent le travail ; 

« 2° Tous les bâtiments destinés à un objet utile, et qui sont 

des moyens de revenu non seulement pour le propriétaire 

qui en tire un loyer en les louant, mais même pour la per- 

sonne qui les occupe et qui en paye le loyer; tels que les 

boutiques, les magasins, les ateliers, les bâtiments d’une 
ferme, avec toutes leurs dépendances nécessaires, élables, 

granges, etc. Ces bâtiments sont fort différents des maisons 
purement d'habitation : ce sont des espèces d'instruments d'in- 
dustrie, et on peut les considérer sous le même point de vue 

que ceux-ci; 

« 3° Les améliorations des terres, tout ce qu’on à dépensé | 

d'une manière profitable à les défricher, dessécher, enclore, 

marner, fumer et mettre dans l’état le plus propre à la culture 

et au labourage, Une ferme améliorée peut, avec grande rai- 

son, être considérée sous le même point de vue que ces ma- 

chines utiles qui facilitent et abrègent le travail, et par le 

moyen desquelles le même capital circulant peut rapporter à 

son maître un bien plus grand revenu. Une ferme améliorée
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est aussi avantageuse et beaucoup plus durable qu'aucune de ces machines : le plus souvent, les seules réparations qu’elle " exige, c’est que le fermier applique de la manière la plus pro- fitable le capital qu'il emploie à la faire valoir; 

« 4° Les talents utiles acquis par les habitants ou membres de la société. L'acquisition de ces talents coûte toujours une dépense réelle produite par l'entretien de celui qui les acquiert, pendant le temps de son éducation, de son apprentissage ou de ses éludes, et celte dépense est un capital fixé et réalisé pour ainsi dire dans sa personne. Si ces talents composent une partie de sa fortune, ils composent pareillement une partie de la fortune de la société à laquelle il appartient. La dextérité perfectionnée, dans un ouvrier, peut être considérée sous le même point de vue qu’une machine ou un instrument d'indus- {rie qui facilite ou abrège le travail, et qui, malgré la dépense qu'il à coûté, restitue cette dépense avec un profit. « Le capital circulant est aussi Composé de quatre articles : € {1° L’argent...: 
« 2° Le fonds de vivres qui est dans la possession des bou- chers, nourrisseurs de bestiaux, fermiers, marchands de blé, brasseurs, etc., et de la vente desquels ils espèrent tirer un profit ; 
« 3 Le fonds de matières, où encore tout à fait brutes, ou déjà plus où moins manufacturées, destinées à l'habillement, à l’'ameublement et à la bâtisse, qui ne sont préparées sous au- cune de ces trois formes, mais qui sont encore däns les mains des producteurs, des manufacturiers, des merciers, des dra- piers, des marchands de bois en gros, des charpentiers, des menuisiers, des maçons, etc.; 

« 4° Enfin, l’ouvrage fait et parfait, maïs qui est encore dans les mains du marchand où manufacturier, et qui n’est pas encore débité ou distribué à celui qui doit en user ou le con- Sommer; {els que ces ouvrages tout faits que nous voyons sou- vent exposés dans les boutiques du serrurier, du menuisier en Meubles, de l'orfèvre, du joaillier, du faïencier, etc. 

:
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« Ainsi, le capital cireulant se compose des vivres, des ma- 

tières et de l’ouvrage fait de toute espèce, tant qu’ils sont dans 

les mains de leurs marchands respectifs, et enfin de l'argent 

qui est nécessaire pour la circulation de ces choses et pour 

leur distribulion dans les mains de ceux qui doivent en défini- 
tive s’en servir ou les consommer. 

« De ces quatre articles, il y en à trois, les vivres, les ma- 

üères et l'ouvrage fait, qui :sont régulièrement, soit dans le 

cours de l’année, soit dans une période plus longue ou plus 
courte, retirés par le capital circulant, pour être placés, ou en 

capital fixe, ou en fonds de consommation. » 

J.-B. Say, Stuart Mill, Mac-Culloch, MM. de Molinari, Cour- 

celle-Seneuil, Stanley Jevons, se bornent à de simples com- 

mentfaires du tableau d'Adam Smith. M. Courcelle-Seneuil a 

même fini par dire : « Gelte distinction, contestable en théorie, 

est souvent difficile à reconnaître en pratique?. » 

Faut-il considérer encore cette distinction comme un sujet 
de raffinement d'école ou est-elle une réalité? 

Pour répondre à celte question, je rappelle que nous avons 

constaté dans l'appropriation des agents naturels aux besoins 

de l'homme deux caractères distincts : 

1° Appropriution d'agents naturels pour la satisfaction immé- 
diate de ses besoins; 

2° Appropriation d'agents naturels destinés à rendre posté- 

rieurement plus facile lu satisfaction de ses besoins. 

Observons les faits : Un homme a un hameçon pour prendre 

du poisson. Cet hameçon lui servira toujours sous sa forme 
d'hamecon. Du jour où il le perdrait, il ne pourrait plus pren- 

dre de poisson. A quel usage, au contraire, l'homme qui prend 

le poisson le destine-t-il? À être mangé ou à être vendu. S'il 

est mangé, il ne rend de service à l'homme qu'à la condition 

de subir certains changements chimiques qui le transforme- 

ront complètement. S'il est vendu, il n’est pas moins transformé, 

1 Smith, Richèsse des nations, 1. I, p. 340. 
2 Manuel des affaires, p. 38.
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à l'égard de l’homme qui l'a pêché, car il est devenu pour lui des noix de coco, de largent, de l'eau-de-vie, etc. 

Prenons un outil plus pcrfectionné que l'hamecon : voici une machine à vapeur. Elle ne sert qu’à la condition de rester com- plète avec sesrouages et ses engrenages. Au contraire, la houille qu'on jette dans sa chaudière n’est utile qu’à la condition de se transformer en force motrice. 
Voici une filature de coton : le coton entre en laine; il ne produit d'utilité qu'en Supportant un changement physique : il devient du coton filé. La broche qui à accompli celte trans- formation ne rend au contraire de service qu'à la condition de rester broche, identique à elle-même. 
Le coton filé perd toute son utilité pour le filateur, s’il ne le transforme pas en argent ou en autres produits. Comme mar- Chandise, ce coton ne donne de lutilité qu’en se transformant par voie d'échange, 
Ces observations démontrent donc qu’il y a une distinction réelle entre le capita! fixe et le capital circulant. 
Pour la première fois, le criterium suivant a été établi dans l'ouvrage: Théorie et Application de l'impôt sur le capital, par 

M. Menier1, 
Le capital fixe est toute utitité dont le produit ne change pas l'identité. 

Le capital circulant est toute utilité dont le produit change l'identité. 
Ou autrement : 

Le capital fixe Produit de lulilité sans se transformer. Le capital circulant ne Peut produire de l'utilité qu’en se trans- formant. 

Ou plus simplement encore : 
Le capital fixe, c’est l'outil, 
Le capitul circulant, c’est la matière Première et le produit. 

1 1874.



  

      

CHAPITRE IV. 

NOMENCLATURE DES CAPITAUX FIXES ET DES CAPITAUX 

CIRCULANTS. 

Sol, outils, — Valeurs mobilières. — Matières premières.= Marchandises. 

Monnaie. 

Ce criterium déterminé, il est très facile de distinguer les 

capitaux fixes des capitaux circulants. 

Le sol ne peut produire de l'utilité qu’à la condition de rester 
sol. Sans doute, il s’épuisera, si on ne renouvelle pas un cer- 

tain nombre des éléments qui le composent; mais, précisé- 

ment, si ces éléments disparaissent, il n’est plus ce qu'il était 

précédemment. Il faut lui rendre son identité. Le sol est donc 
un capilal fixe. 

La récolte, au contraire, destinée à être vendue ou mangée, 

est un capital circulant, la part réservée pour la semence est 

aussi un capital circulant, car elle ne sera utilisée qu’en per- 
dant son identité. 

Parmi les animaux, ceux qui sont destinés au travail ou à 
l'agrément sont des capitaux fixes. 

Le pore, destiné au saloir, est un capital cireulant. Le coq est 
un Capital fixe ; le chapon est un capital cireulant. 

Les machines, les ustensiles de ménage, les meubles, les 
objets d'art, tous les outils, en un mot, producteurs d'utilité, 
quelque forme qu'ils revêtent, sont des capitaux fixes. 

Toutes les matières premières, tous les produits fabriqués, 
destinés à être vendus, sont des capitaux circulants. 

Quant à la monnaie, elle est un capital fixe pour l'avare 
légendaire qui passe sa.vie dans sa cave à contempler son tré- 
sor; mais les autres hommes n'ont pas l'habitude de la garder 
pour se donner le plaisir de la contempler. Ils considèrent si 
bien qu’elle a un tout autre caractère d'utilité, que, dès qu'ils
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l'ont, ils s’empressent de la transformer soit en maisons, en 
terres, soit en objets d'alimentation, ec, La monnaie n’est 
qu'un organe de transmission, un moyen d'échange. C'est, par 
essence, un capital cireulant. 
— Mais les actions? les obligations ? 
— Cette objection prouve que le public ne s’est pas encore 

rendu un compte bien exact du caractère de ces titres. L'action 
n’est qu’une fraclion de titre ; c'est un titre d’une part de pro- 
priété tout simplement. Cette propriété est un capital fixe ou 
un Capital circulant, peu importe; l'action n'est qu'une repré- 
sentation d'un capital, ce n’est pas un capital. 

De même pour les obligations. L'obligation est un titre hypo- 
thécaire, habituellement garanti par un capilal fixe. Or, tout 
créancier hypothécaire est copropriélaire de la propriété qui 
lui sert de gage. C’est ce capital fixe qui produit chaque année 
la somme nécessaire pour payer les intérêts de Ja créance. 

Des particulicrs peuvent compier dans leur capital fixe, 
comme leur produisant une utilité très effective, les actions et 
les obligations ; mais s’ils leur donnent un autre Caractère que 
celui de simples pièces, de titres fractionnés de propriété, ils 
confondent le signe avec la chose. 

D'après ces considéralions, voici la liste des utilités qui com- 
posent le capital fixe et le capital circulant : 

CAPITAL FIXE, 

Sol ; Voitures ; 
Mines ; Animaux servant à l’ex- 
Constructions; ploitetion: 
Machines ; Ustensiles de ménage; 
Outillages ; Meubles ; 
Navires ; Objets d'art. 

CAPITAL CIRCULANT. 

Matières premières ; 
Marchandises destinées au commerce ; 
Monnaie.



  
  

      

CHAPITRE V. 

DU ROLE DES CAPITAUX FIXES ET DES CAPITAUX CIRCULANTS 

DANS LA PRODUCTION. 

T. Rôle de l'outil, — L'homme, le cheval, le cheval-vapeur.— Économie de l'ef- 
fort. — IE, L’effort est productif d'utilité en raison de le puissance de l'outil. — 
IL. Puissance de reproduction de l'outil, — Durée de l'outil, — Aceurulation 
des capitaux fixes. — 1V, Conversion des capitaux circulants en capitaux fixes. 
— Consommation des capitaux circulants et puissance des capitaux fixes, — 
V. Machine à vapeur, — La houille et le fer. = Caractères du rôle des capitaux 
fixes et des capitaux cireulants dens la production, 

I. Personne ne contestera que l'outil est une augmentation 
de puissance pour l’homme. Le jour où il a appris à se servir 
du levier, il a pu, avec un moindre effort, exercer une action 
plus énergique. Le jour où il s’est adjoint un chien, il a pu, à 
l'aide de ce chien, exercer une action qu’il n’eût pu exercer 
seul. Ce sont là des vérités difficilement contestables. Je ferai 
cependant observer qu’il n’y a pas longtemps encore, beau- 
coup de gens demandaient si les machines étaient utiles, et 
que cette question fait encore doute pour certains ouvriers. Je 
dirai plus loin d’où vient ce préjugé. 

Pour la démonstration que je veux établir, en ce moment, il 
me suffit d'indiquer le fait suivant : La force d'un cheval, cal- 
culée d'après les expériences faites pour déterminer la force 
du cheval-vapeur, équivaut à celle de 7 hommes. 

La force d’un cheval-vapeur, dans la pratique courante, est 

évaluée à celle de 3 chevaux de trait, soit de 21 hommes. 
En France, sur 2850 000 chevaux, il y a à peu près 2 200 000 

chevaux de travail. Leur puissance équivaut done à celle de 
15 400 000 hommes. 

En 1884, il y avait 4614000 chevaux-vapeur : leur force équi- 

valait donc à celle de 96984 009 hommes, soit, en chiffres 
ronds, cent millions.
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De plus, leur force est continue, sans intermiltence. Ou 
pourrait donc doubler, tripler, quadrupler même ces chiffres 
sans exagéralion. 

Quelles sont les conséquences économiques de ce fait ? 
Quatre chevaux traînent une charrue : ces qualre chevaux 

font donc l'ouvrage que feraient 28 hommes. Pendant qu'ils 
tracent un sillon, les 28 hommes peuvent employer leurs 
forces, les uns comme menuisiers, les autres comme maçons, 
les autres comme professeurs ; d’autres peuvent méditer, se re- 
poser, ne rien faire. Au bout de la journée, la même quantité 
de travail sera accomplie que si 28 hommes avaient travaillé 
à celle tâche. Les chevaux, moteurs animés, oulils vivants, ont 
fait l'effort pour eux. 

Si, au lieu de ces quatre chevaux, on a employé 4 che- 
Vaux-Vapeur, au Jieu de 28 personnes, ce sont les efforts de 
84 hommes qui ont été suppléés, qui sont devenus disponibles : 
ils peuvent regarder faire, et le résultat, au bout de la journée, 
sera le même que s'ils avaient géhenné sans un moment de 
repos. Celte chaudière, ce tiroir à vapeur, ces pistons, cette 
houille et celte eau représentent 84 esclaves actifs, économes 
et travaillant sans halle. 

L'outil & pour résultat de réduire leffort humain à son mi- 
nimum. 

IL Si, avec l'outil, l'homme obtient en un quart d'heure un 
effet utile qu'il n'obtiendrait pas autrement en vingt-quatre 
heures, l'usage de l'outil lui donne donc tout le reste du temps 
pour faire ce qu'il voudra. De même, si une machine peut pro- 
duire la même quantité d'utilités que le travail de 21 hommes, 
voilà 21 hommes libres de vaquer à une autre production. 

Ainsi, 4 614 000 Chevaux-vapeur représentent l'effort de 
près de 100 millions d'hommes. Ces hommes ne seraient occu- 
pés qu'à produire de la force motrice. La vapeur étant em- 
ployée à cette production, ces 100 millions d'hommes peuvent 
se livrer à telle ou telle autre production : cette force motrice 
est acquise, elle est à leur disposition.
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En 1878, le nombre des chevaux-vapeur était de 3 millions, 

représentant une force de 63 millions d'hommes. En six ans, 

ils sont arrivés à donner une force de 100 millions d'hommes. 

C'est exactement comme si la main-d'œuvre avait élé aug- 
mentée en France par une immigration ou une augmentation 

de population de 37 millions d'adultes. Or, le nombre des adultes 

de quinze à soixante ans, des deux sexes, était de moins de 
23 millions en 1881. 

En un mot, il y a, en France, de l'ouvrage produit comme 

si 100 millions d'hommes vigoureux avaient travaillé : et ces 

100 millions d'hommes n’existent pas! 

1 faut ajouter que ces efforts rendus disponibles peuvent, à 
leur tour, agir sur d’autres outils d’une puissance égale à ceux 

qui les ont affranchis. L'effort de ces hommes disponibles peut 

s'exercer à l’aide d'outils : tenailles, cisailles, perforateurs, 

machines à coudre, etc., dont chacun rend disponible, à son 

tour, l'effort de 10, 15, 20, 50, 100, etc., hommes. 

De là cette conclusion : 

Leffortt est productif d'utilité en raison de la puissance de 

l'outil. 

III. Ici intervient un nouveau facteur. 

Du silex taillé au silex emmanché dans un morceau de bois 

il y a loin; et de celte hache de pierre à la machine à vapeur 
il y à encore plus loin. 

À partir du jour où l'homme a eu l’idée d’encastrer un silex 
dans un manche, cette idée se reproduit constamment : et 
l'outil qu’il à fait lui sert à reproduire l'outil déjà acquis. 

Des milliards de couvercles de casseroles et de marmites 

- avaient été soulevés par la vapeur d’eau. Les ménagères trou- © 

vaient cela ennuyeux. Il faut arriver jusqu’au milieu du dix- 

huitième siècle pour qu’un jeune homme, observateur par in- 

tuition, tire toutes les conséquences de ce fait. La machine à 
vapeur est inventée. 

1 Il est bien entendu, quand nous employons le mot effort, qu'il 
s’agit des efforts humains.
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s Une fois la machine à vapeur inventée, elle est reproduite 

indéfiniment, et chaque jour y apporte de nouveaux perfec- 
tionnements. Elle sert elle-mème à Sa propre reproduction. 

Donc, première conséquence de l'emploi de l'outil : 
Pour un produit égal, l'outil nécessite un effort en raison in- 

verse de sa puissance. 
Donc : 
Pour un produit égal, Poutil laisse un effort disponible propor- 

tionnel à sa puissance. 
L'outil, une fois produit, peut élre reproduit indéfiniment, et 

{ui-méme sert, directement ou indirectement, à sa reproduction: 
On me dira : — Une broche à filer le coton ne sert pas à sa 

reproduction. — C’est vrai directément ; mais alors intervient 
l'échange. 

On me dira : — Un tableau est un outil de jouissance : cepen- 
dant il ne peut pas se reproduire indéfiniment, — C'est vrai, 
au sens strict du mot : mais pourquoi l'original a-t-il tant de 
valeur et les copies ont-elles une valeur relative si amoindrie ? 
Parce que les copies sont relativement faciles. Le Jugement 
dernier de Michel-Ange est à l'art ce qu'est la machine de Watt 
à l'industrie. 

À cette facullé de reproduction de l'outil, il faut ajouter une 
aulre qualité : la durée. 

Un outil est construit, il dure un an, deux aus, dix ans : une 
route dure un siècle, deux sièclesf; un port, un chemin de fer 
durent indéfiniment moyennant certains travaux d'entretien ; 
une maison dure pendant un temps plus ou moins long. Les 
NOUVEAUX Capitaux fixes ne détruisent done pas ceux qui exis- 
lent déjà. De là l’accumulation des capitaux fixes. 

IV. Nous avons enfermé tous ces outils producteurs d'utilité, 
plus ou moins Subjective, dans ce nom : capilaux fices. 

Or, tous ne produisent de l'utilité qu'à une condition : absor- 
ber des matières premières et les transformer en produits. 

Chez l'homme de l’âge de la pierre, la dépense de matière pre- 
mière est considérable Par rapport au produit. Avant qu'il ait
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pu se procurer sa hache de pierre, il doit pouvoir vivre pen- 

dant de longs jours ; pendant ces jours, il doit manger ; les 

aliments sont les matières premières de sa production ; la con- 

sommation est grande et a pour résultat un faible produit. La 
recherche du capital circulant : nourriture, est sa préoccupa- 

tion de tous les instants ; car, plus son capital fixe est faible, 

plus il lui est difficile de se procurer du capital circulant. 

Mais, quand il est parvenu peu à peu à oblenir un capital fixe 
qui lui permette d'obtenir des aliments excédant son besoin 

immédiat, it a du temps et des efforts disponibles pour essayer 

d'augmenter son capital fixe. 

Mettez en regard de l'homme préhistorique, talonné chaque 

jour par la faim, l’homme de notre civilisation. 

L'industrie consomme des capitaux circeulants, sous forme 

d'aliments, pour des milliers d'hommes, sous forme de maté- 

riaux, de pierres, de fer, de houille, pendant un laps de temps 

plus ou moins long. Dans quel but? Pour construire une mai- 

son, un navire, un chemin de fer, un pont, un tunnel, qui en- 

suite serviront à épargner les efforts humains, à économiser 

la consommation des aliments, des capitaux circulants pour 
faire telle ou telle œuvre. 

La consommation des capitaux circulants est en raison inverse 

de la puissance de l'outil. 

V. Un kilogramme de houille représente 8000 calories. Une 
calorie équivaut à 425 kilogrammètres. Un kilogrammé de 
bouille représente 8000 calories : soit.8000 X 425 = 3400000 ki- 

logrammètres. 

Un cheval-vapeur donne par heure 75 X 3 600—270 000 kilo- 

grammètres. 

Dans une machine à vapeur consommant 1 kilogramme de 

houille par heure et par cheval, le rapport entre le travail 

développé et l'équivalent numérique de la chaleur dégagée est 
donc de 

270 009 

3400000 — 0.08.
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La machine à vapeur consomme une matière première, la 
houille, qu’elle rend en force. Cette force a pour résultat un 
produit. La perte est encore considérable; le progrès consis- 
lera à la réduire. 

La locomotive à marchandises actuelle donne 14 fois plus de 
force avec 8 fois moins de combustible que les locomotives 
Stephenson de 1825; le rapport est donc de 1 à 112. 

Le graphique 1 indique, d'après M. Mundella 1, la proportion 
de tonnes de houille employées pour produire 1 tonne de 
fer brut (pig iron). Il en fallait 9 en 1787; en 1869, il n’en fal- 
Jait plus que 3; en 1876, il n’en fallait pas 2. 

On a réalisé cette économie par une meilleure construction 
des fourneaux, un meilleur aménagement des souffieries, une 
meilleure utilisation du calorique ; et ce progrès est dépassé 
aujourd'hui par là conversion du fer en acier Bessemer, par le 
fourneau régénérateur et par le procédé direct de Siemens. 

Mais qu'en résulte-t-il ? C’est que cet oulillage, celte usine 
peut livrer à moins de frais plus d’ulilités, sous forme de fer 
et d'acier, qu'elle n’en livrait autrefois. 

Le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse le 
plus grand possible entre la consommation des capitaux cireu- 
lants et le rendement des capilaux fies. 

Pour la multiplication des capitaux circulants, Peffort est en 
raison inverse de la puissance des capilaux fixes. 

La multiplication des capitaux cireulants est en raison de la 
Puissance des capitaux fixes. | 

Nous ne pouvons actucllement déterminer d’une manière 
précise, au moins dans la plupart des cas, la progression exacte 
de celle raison ; plus tard, quand la statistique fournira des 
renseignements plus certains que ceux que nous avons actuel- 
lement, on y parviendra. 

Mais, quel est le caractère de la consommation de Ja plupart 
de ces capitaux circulants, matières premières ou produits ? 

! Journal of Statistical Society, mars 4878.
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L'homme consomme des aliments ; pendant qu’il consomme 

ces aliments, il construit un outil, il se bâtit une cabane ; que 
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Graph. 1.— Rapport de la consommation de la houille à la production du fer. 

Les graphiques de ce volume ont été dressés par M. Guyot» 
Daubès, directeur de la Correspondance scientifique et agricole.          
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fait-il? il convertit le capital circulant nourriture en capital 
fixe. Dans une civilisation plus avancée nous le VOYONS con- 
vertir en routes, en ponts, en digues, en ports, en viaducs, en 
canaux, en locomotives, etc., des aliments, des matériaux de 
foules sortes, minerais, houille, ete. Nous pouvons done dire que 
les capitaux circulants, sauf la monnaie, ont une tendance cons- 
tante à se convertir en capitaux fixes.
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CHAPITRE VI. 

L'ESPACE. 

Changement de lieu, — Produits, — Matières premières diverses. -— Besoin. — 
Capitaux fixes et capitaux circulants.-— La route, le chemin de fer. — Confir- 
mation de la loi précédemment énoncée, 

Nous venons d'examiner le jeu des capitaux fixes et des capi- 

taux circulants dans les changements d'état de la matière. 

Nous les retrouvons exactement les mêmes dans les chan- 

gements de lieu. 

En dépit des partisans des causes finales, nous répétons 

qu'il n’y à à la disposition de l’homme que des matières et des 

forces. Son effort seul les convertit en utilités. 

L'homme ne trouve pas dans le même lieu les divers objels 

qui peuvent servir à la satisfaction de ses besoins. Il a du 

minerai en Espagne et de la houille en Angleterre. 11 melen 

contact ces matières premières : coton et houille ; quand elles 

sont transformées en produits, il s'agit de mettre ces produits 

à la disposilion des besoins des consommateurs. 

Des besoins étant donnés, si les utilités destinées à les sa- 

tisfaire ne peuvent se iransporter près de l'homme, c’est lui 
qui se transporte auprès d'elles. On ne peut transporter dans 
les brouillards de Londres le ciel de Nice. L'Anglais va à Nice 
pour y consommer son soleil. 

Le principal facteur du problème à résoudre, c'est l’espace. 

J’emprunte les chiffres suivants à un homme qui s’est occupé 

spécialement des moyens de lransport, M. Perdonnet. 

Un cheval de force moyenne, marchant au pas, dix heures 

sur vingt-quatre, ne peut pas porter sur son dos plus de 
100 kilogrammes. Ce même cheval, si on l’attelle à une voi- 

ture, portera ou plutôt trainera, à une égale distance, sur une 

route ordinaire empierrée, 1 000 kilogrammes, et sur un chc-
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min de fer à faibles penles et ne faisant Pas de circuits pro- noncés, 10 000 kilogrammes. 

Continuons : En 1840, les voitures de roulage pour le trans- port des marchandises faisaient tranquillement 3 à 4 kilome- tres par heure. Marchant pendant huit heures, elles arrivaient à faire de 28 à 30 kilomètres par jour. Le roulage accéléré, il est vrai, ayant des relais, accomplissait des trajets de 65 à 70 kilomètres. 
Les frais de construction des routes en empierrement pou- vaient être évalués en moyenne à 20 000 francs par kilomètre, les largeurs étant de 10 à F2 mêtres entre les fossés. L’entre- tien annuel de la même longueur était de 500 francs. 
L'établissement des grandes lignes de chemin de fer a coûté, en France, 503 000 francs par kilomètre. Une locomo- tive à marchandises, comme l'Engerth, coûte 100 000 francs. Mais celte locomotive traine #4 wagons, chargés chacun de 40 tonnes de marchandises, à une vitesse de 30 kilomètres à l'heure. Elle accomplit donc en une heure un trajet plus long que le roulage ordinaire en un jour, soit en deux heures un trajet presque aussi long que le roulage accéléré, soit en vingt- quatre heures un trajet qui aurait exigé vingt-quatre jours du premier et douze du second ! Il faut ajouter aux 440 000 kilo- Srammes traînés par la locomolive les 62 000 kilogrammes de on propre poids. 
Cette locomotive, qui peut faire 300 000 kilomètres sans être hors de service, consomme pour trainer cette charge 16 kilo- grammes de houille en été et 18 en hiver par kilomètre, La dépense, y compris le personnel, les frais de régie, le com- bustible, l'huile, a graisse, le suif, les chiffons, l'eau, l’éclai- rage, l'entretien des machines et des tenders, s'élève en moyenne à 1 fr. 10. 
Examinons ces faits. L'homme ne pourrait porter que 30 ou 40 kilogrammes au maximum. Le cheval en porte 100 : trois fois plus. Ce cheval a coûté un élevage, un entretien, de la Nourriture ; mais ces avances sont remboursées par le travail . SCIENCE ÉCONOM. 
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du cheval, qui remplace dans la proportion indiquée ci-dessus 

celui de l’homme. Il est vrai que, pour obtenir ce résultat, 

l’homme a d’abord dû faire une avance d'efforts. 
Plus tard l'homme peut faire une avance plus considérable : 

il n’élève pas seulement le cheval, il fait une route; pendant 

qu'il fait cette route, il faut qu'il mange ; il faut donc qu'il ait 

mis en réserve des capitaux circulants, qu'il puisse consommer 

pendant qu’il établit ce capital fixe. Il convertit ses aliments 
en route ; mais l’homme saït ce qu'il fait. Une fois ses aliments 

convertis en route, il pourra tirer un bien plus grand parti de 
son premier capital fixe : le cheval; celui-ci, au lieu de porter 

100 kilogrammes, en traînera 1 000. Effort de l’homme de 

moins en moins grand pour un effet utile de plusen plus grand. 
D'une manière plus ou moins inconsciente l'homme con- 

tinue ce syslème. Il arrive à jeter 500 000 francs par kilomè- 

tre pour établir des routes qui ne coûtaient auparavant que 

20 000 franes. Ces 500 000 francs représentent, pour la-plus 
grande partie, la consommation de houille, de fer, d'aliments, 

capitaux circulants qui sont devenus des talus, des terrasse- 

ments, des tunnels, des rails. L’avance des efforts est si énorme 

qu’elle paraît folle! et cependant, rien de plus raisonnable, 

puisqu'elle a diminué proportionnellement Feffort de l’homme. 

Avec une quantité de travail finie, il supprime une quantité 

indéfinie de travail. 
Nous voyons là encore la confirmation de cette loi : 

Le progrès industriel consiste à oblenir le rapport inverse 

maximum entre la consommation des capitaux cireulants et le 
rendement des capitaux fixes. 

Les capitaux eirculants ont'une tendance constante à se conver- 

tir en capitaux fixes.



  

  

CHAPITRE VII. 

LE TEMPS. 

1. Le temps, — Avance des capitaux circnlants pour l'établissement des capitaux fixes. — 11, Le crédit produit-il ? — Le crédit et le transport, — Stuart Mill, — LUI, Caractères du crédit, = Ses avantages.— Les actifs e* les inactifs, — Erreur de J.-B, Say.— Took, — Bagehot.— Caractère démocratique, — IV, Le proft. —Est en raison inverse du temps. — V. Caractère moderne du crédit. — Le père de Pope. —VI, Intérêt de l'argent, — VIE, Son caractère, — Amortissement, 
— Définition, — Conclusion. 

I. Un autre facteur économique, beaucoup trop négligé, c’est 
le temps. 

L'homme préhistorique, pour construire sa hache de pierre, 
doit pouvoir vivre pendant quinze jours, un mois; il ne peut, 
si habitué qu’il soit à Supporter la faim, rester tout ce temps 
sans manger. Il absorbe donc des capitaux cireulants, sous 
forme d'aliments, qui se transformeront en capilal fixe, comme 
la hache de pierre. C’est une avance qu'il est obligé de faire. 

Plus la civilisation se développe, plus cette avance est con- 
sidérable ; 1 kilomètre de chemin de fer coûte 300 000 francs, 
Qu'est-ce que cela veut dire ? Pendant trois ans, quatre ans, il 
a englouti, sous forme d'aliments pour les ouvriers, pour les 
mmoleurs animés, de houille pour les machines à vapeur, de 
matériaux, une quantité de capitaux circulants équivalant à 
celte somme. 

Or, ce capital fixe ne rend pas en utilité immédiate les capi- 
taux circulants qu'il a consommés. 

Ü faut attendre qu'il soit constitué définitivement, et une 
fois conslitué, il ne donne que peu à peu l'équivalence des 
utilités absorbées par lui. 

Il y a avance de capitaux cireulants. Qu'est-ce que cette 
avance? C'est la diminution du temps, comme le transport est 
la diminution de l'espace.
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Cet acte s’appelie le crédit. 

ll peut être défini rigoureusement ainsi : 
Le crédit est l'avance des capilauæ circulants. 

Ces capitaux circulants seront consommés d'une manière ou 

d'une autre :; mais, comme nous l'avons constaté, la plus grande 

partie sera converlie en capitaux fixes. 
IL. Le crédit ne produit rien, dit-on. Pas plus que le trans- 

port, alors ! Il raccourcit le temps, comme le transport raccour- 

cit l’espace. ‘ 

A possède un capilal de 50 000 francs ; avec ces 50000 francs 

il peut acheter une usine à Z, qu'il payera en partie seulement; 

il achète du charbon à Y, qu'il payera seulement dans trois 

mois, quand il aura eu le temps de fabriquer un produit qu’il 

vendra alors à N. Chacun fait exactement de même pour ses 

propres affaires; sile crédit n’était pas en usage, Y n'aurait 

pas donné à À ces matières premières. Celui-ci n'aurait pas pu 

s’en servir, et la production qui en est résultée n'aurait pas 

existé. 
Mais si Y n'avait pas eu de matières premières, il est évi- 

dent qu'il n'aurait pas pu en faire crédit à A. Le crédit s'exerce 

toujours sur quelque chose, est inséparable de quelque chose, 

exactement comme le transport ; mais le transport, en rappro- 
chant des malières premières d'origines diverses, en mettant 

les produits à la portée des besoins des consommateurs, a une 

conséquence indiscutable : la multiplication des capitaux. lien 

est de même pour le crédit. 
Le crédit n’augmente pas la quantité des capitaux existants 

au moment où il se produit; mais il augmente le pouvoir pro- 

ducteur de ces capitaux. 

Dans une civilisalion active, il en résulte une répercussion 

indéfinie qui multiplie indéfiniment le capital initial ; un con- 

sommateur achète à trois mois, vend à trois mois, cela fait six 

mois, et ainsi de suite. Cette multiplication s'appliquant de 
jour en jour, de mois en mois, sur les millions d'individus qui 

produisent et consomment, finit par représenter un immense
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pouvoir de production. On aura beau ergoter, il n'est pas pos- 
sible de le nier, 

Quoique Stuart Mill ait conslalé lui-même ces effets, il se 
moque des gens qui parlent « d’une extension de crédit, comme 
si c'élait une extension de capital, tandis que le crédit n’est 
que la permission d’user du capital d'autrui ». 

Si Stuart Mill a raison, ces gens n’ont pas tout à fait tort 
non plus. Extension de crédit équivaut à extension de capital ; 
car elle met à la disposilion de ecux qui le demandent un ca- 
Pilal qu'avec une dépression du crédit ils n’auraient pas eu. 
Crédit n'implique pas loujours usage du capital d'autrui ; il peut 
signifier simplement caution, garantie. Un capitaliste ouvre un 
crédit à un industriel, Sur cette assurance, celui-ci prend des 
engagements ; mais si ses affaires prospèrent, il est possible 
qu'il n'ait jamais recours au capital représentant son crédit. 
Le crédit ici est donc bien une extension de capital. 

UI. Le crédit est extension de capital, comme diminution du 
temps. 

Pour produire tel capital fixe, un chemin de fer par exem- 
ple, il faut que j'engloutisse d'abord pour 500 000 francs par 
kilomètre d'objets d’alimentalion, de vêtements nécessaires aux 
ouvriers ; de pierre, de fer, el autres capitaux cireulants que 
j'immobilise dans celte voie. Une fois cette voie construite, on 
calcule, en France, qu’en quatre-vingt-dix-neuf ans les capitaux 
fixes qui l'utiliseront auront remboursé cette avance. De plus, 
ils auront rémunéré cette avance. 

Voici un billet escomplé à trois mois. Ce billet me permet 
de me procurer des Capitaux circulants, matières premières 
qui, transformées en produils, me permettront de payer ce 
billet à échéance. D'où vient la valeur de ce billet ? De la ga- 
rantie qu'il sera payé au terme fixé. Sans doute, grâce à ce billet, j'ai pu me procurer « le Capital d'autrui », j'ai pu en user, 
je puis le transformer en Capital d’une valeur supérieure ; opé- ration que je n'aurais pu faire autrement. Il n'y a donc pas là 
simplement déplacement de capital, il y a extension de capital.
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— Mais, me dit-on, si le crédit produit une extension de ca- 

pital, il suffirait donc d'étendre indéfiniment le crédit pour 

augmenter indéfiniment le capital ? 
Cette objection confirme ma thèse. Le crédit ayant pour 

résultat d'absorber les capitaux circulants dans les capitaux 

fixes, il en résulte qu'une trop grande extension du crédit pro- 
voque celte absorption trop rapidement; alors, l'équilibre est 

rompu, les capitaux circulants manquent pour utiliser les capi- 

taux fixes {, 
Stuart Mill reconnaît lui-même que le crédit a une puissance 

d'acquisition semblable à celle de la monnaie. 

Le crédit a l'avantage de mettre à la disposition du plus ca- 

pable de l’employer un capital que l'apathie ou l’inaptitude du 

possesseur laisserait moins productif ou même improductif. 
Ainsi, M. Bagehot a très bien montré le caractère principal 

de Lombard street. Il y a des parties tranquilles du pays qui 

accumulent les capitaux; il y a des parties actives qui les em- 

ploient : Lombard street sert d’intermédiaire entre les deux. 

Les questions relatives au crédit étaient si mal connues, à 

une date relativement récente, que 3.-B. Say écrivait : 
« IL vaut mieux, chaque fois que la chose est possible, tra- 

vailler avec ses propres capitaux. » 

Voici la réponse : 
« La puissance d'acquisition des négociants qui ont des ca- 

pitaux et du crédit s'étend, dit M. Tooke, bien au-delà de ce 

que peuvent imaginer ceux qui n’ont pas une connaissance pra- 

tique des marchés sur lesquels se font les spéculations. Si celui 
qui a la réputation de posséder un capital suftisant pour ses 

affaires et qui jouit d’un bon crédit dans son commerce, vient 

à prévoir sérieusement une hausse du prix de l’article dont il 

fait le commerce; s’il est favorisé par les circonslances au 

début et dans le cours de sa spéculation, il peut effectuer des 
achats énormes, hors de toute proportion avec son capital?..,» 

1 Voir liv. IV, les Crises commerciales. 

2 Recherches sur le principe de la cireulution, p.78 et 136-138,
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M. Bagehot va encore plus loin. 
QU a surgi, dans toutes les parties de l’Angleterre, une 

foule de petits commerçants qui escomptent des quantités con- 
sidérables de papier, et qui, au moyen de ce capital emprunté, 
circonviennent et terrassent le vieux capitaliste, en admettant 
même qu’ils ne parviennent à le chasser. Le nouveau commer- 
çant à évidemment d'immenses avantages pour soutenir la 
lutte. Admettons qu’un négociant ait un capital à lui, capital 
de 1 250 000 francs : pour que ce capital lui rapporte 40 pour 100, 
il lui faudra faire 125 600 francs de bénéfices annuels, et il 
doit vendre ses marchandises en conséquence; si un autre 
marchand, au contraire, n’a que 250 000 francs à lui et qu'au 
moyen de l’escompte il emprunte 1 million, il se trouve à la 
tête d'un capital semblable de 1 250 000 francs et peut vendre 
à beaucoup meilleur marché. S'il a emprunté au taux de 
$ pour 100, il devra chaque année payer 50 000 francs d’inté 
rêts; etsi, comme le vieux commerçant, il réalise 125 000 francs 
de profils par an, il lui restera encore, après avoir déduit les 
intérêts qu’il doit, une somme annuelle de 73 000 francs, c’est- 
à-dire que son capital de 230000 francs lui rapportera 
30 pour 100. 

« La certitude de pouvoir se procurer de l'argent en es- 
complant du papier ou autrement, et cela à un taux d'intérêt 
modéré, fait que, dans le commerce anglais moderne, il y a 
une sorte de prime à travailler avec un capital d'emprunt et 
une sorte de défaveur constante à se borner uniquement à son 
propre capital, ou à s'appuyer principalement sur lui. » 

Le crédit est le capital de l'avenir. 
IV. — Dans l'industrie, le profit est la différence en plus 

entre la valeur d’un produit et ses frais de production. 
Il dépend de la manière dont vous savez employer les utili- 

tés que vous possédez par vous-même ou que vous avez acqui- 
ses par le crédit; de votre perspicacité à les employer à la 
satisfaction de besoins existants ; de la rapidité avec laquelle 
Vous avez su les consommer et les reproduire.
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Dans les évaluations qu'on fait du prix de revient, presque 
toujours on oublie ce dernier facteur. 

Si vous faites une opération en un mois au lieu de la faire 
en douze, vous pouvez en augmenter les frais de production, 
augmenter la main-d'œuvre qui servira à l'établir et en vendre 
le résultat à plus bas prix. Supposons que le capital avancé, 
comprenant la main-d'œuvre et autres frais de production soit 
de 100 et que le profit soit de 20; s’il est fait dans une année, 
le profit sera au taux de 20 pour 100 pour un an ; mais s’il est 
obtenu en un mois, le profit sera au faux de 240 pour 400 pour 
un an. Rien de plus vrai que la loi de Macleod : 

« Le taux du profit est en raison directe de la différence de la 
valeur du produit au-dessus du coût, et en raison inverse du temps 
dans lequel il est obtenu !, » 

Le crédit donne un caractère démocralique à la production ; 
il remplace le capital initial par l'activité personnelle ; il a fait 
disparaître les grandes et vieilles familles de « princes mar- 
Chands »; en ce moment on peut dire que quiconque a une 
conception, paraissant devoir donner des bénéfices, peut trou- 
ver des capitaux. Je dis : « paraissant », car il ne s'agit pas 
seulement d’avoir raison, il faut persuader aux autres qu'on a 
raison : Credere, croire : crédit. 

V. Le crédit est une institution toute moderne. Jadis, il n'y 
avait que les usuriers classiques, aventurant leurs capitaux 
sur des affaires plus ou moins fantastiques, ayant pour spé- 
cialité de secourir des gens dans l'embarras en leur faisant 
payer cher le rachat de leur détresse. Le prêteur était un 
être exceptionnel, ne pouvant faire autre chose, un juif, par 
exemple ; en réalité, il était fort rare. Encore dans beaucoup 
de pays, le capitaliste ne tient pas à retirer un intérêt de son 
argent, il tient à garder son argent. Les légendes populaires 
sur les trésors constatent un fait universel qu'on retrouve 
encore en Asie, en Afrique, dans l'Amérique du Sud, et même 

1 Principles of economical philosophy, ch. ur.
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chez un certain nombre de nos paysans français, Macaulay a 
fort bien montré, dans un certa n état social, l'embarras d'un 
homme, ayant de l'argent et ne sachant qu'en faire : « Pen- 
dant l’intervalle, dit-il, qui s’est écoulé entre la Restauration 
et la Révolution, la richesse de la nation s'était rapidement 
augmentée. Des milliers de négociants s'apercevaient, en fai- 
sant leur inventaire à Noël, qu'après avoir pourvu aux dépen- 
ses du ménage sur les revenus de l’année, il leur restait encore 
un surplus. Comment employer ce surplus? C'était là pour . 
beaucoup une question qui ne laissait pas que d’ètre assez 
difficile à résoudre. Au seizième siècle, un avocat, un médecin, 
un négociant retiré des affaires, qui avait mis de côté quelques 
milliers de livres sterling, et qui désirait les placer sûrement 
et de façon profitable, se trouvait souvent fort embarrassé. Le 
père de Pope, le poète, était un marchand de la Cité ; quand il 
quitta les affaires, il emporta avec lui un coffre contenant 
20000 livres sterling, d’où il retirait de temps” en temps les 
sommes nécessaires à l’entrelien de la maison. » 

VI. De là viennent les préjugés relatifs à l'intérêt de l'argent. 
Ils commencent du reste à disparaître. Proudhon, qui n'a eu 
d'autre importance que de s'approprier et de formuler d’une 
manière pittoresque toutcs les chimères des divers utopistes 
qui ont amusé la crédulité des foules aux environs de 1848, 
s’est écrié : « Ma pierre philosophale, c'est la gratuité du cré- 
dit; si je me trompe là-dessus, le socialisme est un vain rêve, » 
Je me rappelle ma stupéfaction, lorsqu'en 1868 et 1869 je vis, 
dans les réunions publiques, diseuter fort longuement Ia ques- 
üon de la gratuité du crédit. Les disciples de Proudhon la 
présentaient comme une panacéc universelle. Cependant, ce 
n'est pas le faux du crédit qui gêne les gens dans l'embarras, 
c’est l'absence de crédit. Pour eux, avant la préoceupalion àc 
son faux, vient le problème de l'obtenir. En réalité, l'intérêt est 
basé sur deux faits indestructibles : 40 le prix du temps ; 2 l’as- 
surance du risque. 

L'emprunteur paye le service qui lui est rendu. S'il ne veut
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pas le payer, qu'il ne le demande pas. Les gens qui veulent 
supprimer l'intérêt de l'argent devraient commencer par sup: 
primer l’emprunteur. 

Toutes les combinaisons de crédit ont pour but d'empiéter 
sur le temps, de provoquer la formation de plus en plus rapide 
de nouveaux capitaux, de même que toutes les combinaisons 
de transport ont pour but de gagner sur l'espace, et ces deux 
sortes de combinaisons s'unissent dans la même œuvre ; les insti- 

- Lulions de crédit transportent des capitaux d’un bout du monde 
à l'autre, tandis qu’en augmentant la rapidité et la facilité de 
la circulation des capitaux cireulants, les moyens de transport 
rendent leur réalisation plus facile et plus rapide. 

VIT. Un chemin de fer est construit, il a dévoré pour 100 mil- 
lions de nourriture, de vêtements pour les ouvriers ; de nour- 
riture pour les chevaux; de charbon de terre pour les loco- 
motives employées aux travaux de remblaï; de traverses, de 
rails, etc., doñt la production elle-même n’a été qu'un englou- 
tissement de capitaux circulan(s. Puis, dans un temps donné, 
ces dépenses sont remboursées : cela s'appelle l'amortissement. 

Qu'est-ce donc? 
L'amorhssement, c’est le remboursement des capitaux cireulants 

absorbés par le capital fire. 
Conclusion : Le crédit est l'avance de capitaux circulants. 
Il n'augmentepas la quantité de capitaux existants au moment où 

ilse produit; mais il augmente le pouvoir producteur de ces capitaux.
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L'ÉCHANGE. 

Variété des besoins. —- Spécification des aptitudes. — Se suffire à soi-même, — 
Utilités superflues et utilités nécessaires, :— Bienfait du besoin, — Caractère 
de l'échange. 

J'ai défini la valeur : 
Lerapport de l'utilité possédée par unindividu aux besoins d'un 

autre individu1. 

L’échange, c’est le rapport des utilités entre elles. Do ut des; 
facio ut facias; do ut facias ; facio ut des : Ja classification 
romaine était juste. 

Un Français du dix-neuvième siècle a besoin de souliers, 
de vêtements, de vin, de pain, de viande, de café, de sucre, 
de poisson, de légumes, de musique, de nouvelles, de sé- 
curité, etc., etc, 

Ses besoins sont plus variés que ses aptitudes. Xl peut diffi- 
cilement faire en même temps des souliers, des vêtements, du 
vin, du pain, -de la viande, du café, du sucre, etc. Le pays 
qu’il habite n'est pas apte à ces productions diverses. I 
faut un outillage, terre, métiers, force motrice, etc., qu’il n’a 
pas à sa disposition. Je n’ai pas besoin d'insister ; tout le 
monde comprend l'impossibilité fpour chacun de nous de 
pourvoir à lous ses besoins. Autrefois, il y avait dans l'agri- 
culture un axiome : qu’une terre devait se suffire à elle-même, 
c’est-à-dire qu’on devait y récolter tous les produits néces- 
saires à la famille qui l'exploitait; maintenant, il est allé 
rejoindre quantité d'erreurs analogues. Le vigneron du Midi 
fait des vignes, il achète son blé. La terre doit donner le pro- 
duit qu’elle est le plus apte à fournir; l’homme aussi. Per- 

1 Liv.E, ch. v.
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sonne ne peut nier la vérité de ce principe qui s'appelle la 
division du travail. 

Plus la civilisation se développe, plus les besoins de l’homme 
sont variés, tandis que ses aptitudes ont une tendance à se spé- 
cialiser davantage. 

Il en résulte qu’il est susceptible de produire plus d'utilité 
qu’il n’en produisait précédemment : mais ee sont des utilités 
uniformes ! 

Il produit non pas ce dont il a besoin, mais ce dont les 
autres ont besoin. 

En raison de ce mouvement, l'échange devient une nécessité 
de plus en plus impérieuse; car l'échangé consiste à donner 
les utilités qui nous sont relativement inutiles et à recevoir 
celles qui nous sont utiles. 

Nous nous servons ici du mot : utilité, à dessein, et non pas 
du mot : chose ou substance. Quand un musicien nous fait en- 
tendre de la musique, il n'échange pas contre notre argent une 
quantité définie de substance ; nous considérons la sensation 
agréable que produit sa musique comme une utilité pour 
nous; c'est celte sensalion que nous lui payons. 

Toute la mécanique de l'échange est basée sur la variété des 
besoins et des aptitudes. 

De temps en temps, vous entendrez dire par quelque homme 
sage : « Il faut se contenter de peu. Il ne faut pas développer 
ses besoins outre mesuré. » 

Soit : mais quelle est cette mesure ? 
Individuellement, si l'an dit : Il ne faut pas avoir de besoins 

plus que nous ne pouvons produire d’utilités pour les satisfaire, 
on a raison. su. 

Mais, d’un autre côté, il faut prendre garde à celte morale 
apathique. Sous prétexte de sagesse, elle-pousse à la paresse. 
C'est l'incitation de nouveaux besoins qui pousse les hommes à 
lutter, à développer, à augmenter leur puissanec. 

L'idéal, pour chacun de nous, doit être d'agrandir sa vie en 
mullipliant et en étendant son action : le développement de
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nos besoins est parallèle au développement de nos aptitudes. 
Plus les uns et les autres varient et augmentent en intensité, 

plus l’échange devient fréquent. . 
Chez les peuples primitifs, il se borne à quelques instruments 

ou objets élémentaires; dans nos civilisations avancées, nous 
ne faisons pas un acte qui n’ait pour principe et pour consé- 
quence un échange. 

L'échange a pour but de mettre les utilités possédées par chaque 
individu en rapport avec les besoins des autres individus.



      

CHAPITRE IX. 

LA CIRCULATION. 

L'industrie. — Le commerce, — Définition de la circulation, Définitions précé- 
dentes : Coquelin, J.-B, Say et Stuart Mill.— M. Menier.— La production est 
en raison géométrique de la rapidité de la cireulation. 

L'homme approprie à ses besoins des agents naturels en fai- 
sant subir à la matière des changements d'état. En langage 
économique, ces changements consistent dans l'action des ca- 
pitaux fixes sur les capitaux cireulants. 

Mais ces changements n’ont lieu qu'à l’aide de l'échange, 
qu'à l'aide des transports. L'industrie consiste à mettre des 
capitaux circulan(s d'origine diverse en contact, et à les sou- 
mettre à l’action d’un capital fixe. Ainsi le métallurgiste met du 
minerai, venu d'Espagne, en contact avec de la houille, venue 
d'Anzin, dans un haut fourneau. Le fer obtenu, il faut qu'il soit 
mis en contact avec le consommateur. C’est l’opération du com- 
merce. Le consommateur en fera des charpentes, des machines, 
des marteaux ou des clous, peu importe. 

A ces divers phénomènes doit être appliqué le terme de cir- 
culation, beaucoup trop restreint jusqu’à présent : 

La circulation est l'ensemble des phénomènes à l’aide desquels 
s'opère la transformation des capitaux circulants en nouveaux 
capitaux circulants ou en capitaux fixes. 

Je sais que cette définilion, pas plus que la plupart de celles 
que j'ai données, ne fait partie du vocabulaire économique 
actuel. Coquelin définissait tout simplement la circulation : «la 
disposition au mouvement»; à coup sûr, on ne reprochera 
pas à cette définition d’être trop étroite, Elle est si large, 
qu’elle ne précise rien. 

1 Dictionnaire d'économie politique.
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J.-B. Say dit : « C’est le mouvement des monnaies, des mar- 
chandises, lorsqu'elles passent d’une main dans une autre. » 

John Stuart Mill : « Le nombre moyen des achats faits par 
chaque pièce de monnaie donne la conclusion d’une somme 
d'affaires donnée. » 

Le premier économiste qui ait bien compris toute l’impor- 
tance de la circulation est M. Menier !, Ce sera là son titre de 
gloire dans l’histoire des doctrines économiques. 

Personnellement, je lui devrai toujours une profonde recon- 
naissance : car, grâce à sa grande expérience pralique des 
affaires, il me découvrit des horizons que mes études théori- 
ques ne m'avaient point fait apercevoir; il me montra par 
mille exemples que toutes les questions économiques se résu- 
maijent en une seule : la circulation. 

« Quel est mon idéal, à moi industriel ? dit-il, c’est de trans- 
former le plus rapidement possible mes matières premières en 
marchandises et mes marchandises en un nouveau capital, 
avec un bénéfice. 

« Mais quelle est la mesure de cette production ? Peut-on la 
déterminer ? Peut-on montrer d'une manière positive l'influence 
que la rapidité de la circulation a sur la production ? 

« À ces questions, je n'hésite pas à répondre : — Oui, on le 
peut, et de la manière la plus simple. Une seule hypothèse 
nous permellra de déterminer ce phénomène avec précision, 
Pour simplifier l'opération, je fais abstraction des intéréts com- 
posés. 

«J’opère avec un capital circulant de 100 000 francs (matières 
premières), qui tous les ans est transformé en capital circulant 
(marchandises), qui me donne un effet utile que je représente 
par 10 000 francs. 

« Qu’arrive-t-il au bout de dix ans ? J'ai un nouveau capital 
de 100 000 francs, égal à monjicapital primitif. 

« J'agis alors avec un capital de 200 000 francs qui me donne 

! Théorie et application de l'impôt sur le capital, Liv. IV, ch, rm.
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chaque année un bénéfice de 20 000 francs : au bout de dix 
années nouvelles, j'ai donc un capital de 400 000 francs. 

« Ce capital me donne 40 000 francs de bénéfice chaque 
année : au bout de dix années, j'ai donc 800 000 francs. 

« J'ai supposé que j'avais obtenu ce résultat en trente ans. 
Mais si, au lieu de trente ans, je n’en ai mis que vingt, mon 
capital, au bout de trente ans, ne serait pas seulement de 
800 000 francs, il serait de 1 600000; si, au lieu de vingt ans, 

je n’en ai mis que dix, il serait de 3200 000 francs. 
« Delà, je conclus que la production est en raison géométrique 

de la rapidité de la circulationt. » 

La production d'un pays dépend de la rapidité de la cireu- 
Jation. 

Mieux une nation peut utiliser l’espace etle temps, plus elle 
produit. 

CHAPITRE X. 

RÉSUMÉ, 

Ilest utile de résumer en quelques mots cette analyse des 
éléments constitutifs de la valeur. 

Pour se procurer de l'utilité, l'homme doit triompher des 
obstacles suivants : inertie de la matière, espace, temps. 

Pour se procurer une utilité possédée par un autre individu, 
il doit donner à cet individu une utilité équivalente à celle 
qu'il veut obtenir. 

Les diverses combinaisons à l’aide desquelles chacunsurmonte 
ces difficultés, pour obtenir, avec un minimum d'effort, dans 
un minimum de temps, un maximum d'utilité, forment les 
éléments constitutifs de Ia valeur. 

Maintenant nous allons examiner les causes qui l'augmen- 
tent ou la diminuent relativement aux diverses utilités. 

1 Voir ci-dessus, liv. If, ch. var, p. 108, la définition du profit, de 
Macleod. .
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CHAPITRE I. 

UNE CONTRADICTION ÉCONOMIQUE. 
Question de J.-B, Say.— Proudhon : la contradiction économique, — Diminution de la valeur : augmentation de la production.— Valeur utile et valeur échan- geable.— Répunse de M.H, Passy, — Son insuffisance. — Erreur de Bastiat, — Capitaux fixes et capitaux circulants, — Une chute d'eau, — Un champ.— Conclusion, 

J-B. Say avait posé la question suivante : 
« La richesse d'un pays étant composée de la valeur des 

choses possédées, comment se peut-il qu'une nalion soit d'au- 
tant plus riche que les choses y sont à plus bas prix? » 

Proudhon, qui cherchait bien plus les jeux de la dialectique 
que la réalité des choses, s'empara de la question de J.-B. Say 
et en fit son livre : des Contradictions économiques. 

Il disait : 
« La valeur décroit comme la production de l'utilité aug- 

mente, et un producteur peut arriver à l'indigence .en s’enri- 
chissant toujours. ‘ 

« Trois années de fertilité dans certaines provinces . de la 
Russie sont une calamité publique ; comme, dans nos vignobles, 
diverses années d’abondance sont une calamité pour le vi- 
gneron !. 

« 11 résulte du rapportutile à valeur échangeable que si, par 
accident ou par malveillance, l'échange était interdit à l’un des 
producteurs, avec des magasins remplis il ne prélèverait rien. 

1 Contradiclions économiques, ch. 1. 
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a L'utilité est la condition nécessaire de l'échange ; mais 

ôtez l'échange, l'utilité devient nulle. 

« L'effet inévitable de la muliplication des valeurs est de 

les avilir. 
« I y a donc contradiction entre nécessité du travail et ses 

résultats. 
« Je somme donc tout économiste sérieux de me dire, autre- 

ment qu’en répétant ou en traduisant la question, par quelle 

cause sa valeur décroît à mesure que la production augmente. 

« En termes techniques, la valeur utile et la valeur échan- 

geable nécessaires l’une à l'autre sont en raison inverse l’une 

de l’autre. » 
Proudhon ajoutait : « Cette contradiction est nécessaire. » 

Donc, plus les peuples travaillent pour s'enrichir, plus ils de- 
viennent pauvres. Il donnait comme sous-titre à son ouvrage : 

Philosophie de la misère. 

It faut bien le dire : la question n’est pas seulement cap- 

tieuse ; elle contient une certaine partie de vérité, et jusqu’à 

présent les économistes n’y ont pas plus répondu que les mathé- 

maliciens n'ont résolu le problème de Fermat, 

D'abord nous devons débarrasser la question d'une propo- 

sition incidente qui wa rien à y faire : Proudhon dit: « Otez 

l'échange, l'utilité devient nulle. » Robinson se charge de ré- 

pondre : il ne peut échanger sa cabane, son fusil, son parasol, 

et cependant ils lui sont fort utiles. 
Mais le problème n'en reste pas moins posé. M. H. Passy a 

essayé de le résoudre : il ne l’a point éclairci. 

« La richesse privée, dit-il, est en rapport avec la valeur des 

choses dont elle se compose, mais quant à la richesse géné- 

rale, faute d'être échangeable, elle ne saurait être évaluée en 

aucune manière ; plus les choses abondent, plus la richesse est 

grande et plus sa valeur relative diminue ?. » 

D'après cette argumentation, plus un pays serait riche, 

1 Dictionnaire d'économie politique, art. VALEUR.
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moins il vaudrait. Chacun des particuliers pourrait dire : — Je suis riche, car j'ai des choses d’une valeur de X: et puis si l’on addilionnait ce total de richesses particulières qui fait Ja . richesse générale, on arriverait à zéro ! M. Passy a confirmé la contradiction, il ne l’a pas supprimée. 
Bastiat a essayé de résoudre la question à l’aide d'une brit- Jante et subtile théorie 1, 
« On peut donner et l’on donne légitimement deux sens au mot richesse : 
« La richesse effective, ou la somme des utilités que le tra- vail humain, aidé du concours de la nature, met à la portée des sociétés. 
« La richesse relative, c'est-à-dire la juste part proportion- nelle de chacun à la richesse générale, quote-part qui se déter- mine par la valeur. ? 
“ Chacun prend à l'utilité générale une part, à la valeur qu'il crée, » 

; . 
Là n’est pas encore la solution. 11 essaye de la donner dans le chapitre suivant : Propriété, Communauté, 
CIE y a les dons naturels, dit-il, les matériaux graluits, les forces gratuites : c'est le domaine de la communauté. 
« Il y a de plus les efforts humains consacrés à recueillir ces matériaux, à diriger ces forces, efforts qui s’échangent, s’éva- luent et se compensent : c’est le domaine de la propriété. 
« En d'autres termes, à l'égard les uns des autres, nous ne Sommes pas propriétaires de l'utilité des choses, mais de leur valeur, et la valeur n’est que l'appréciation des services ré- ciproques. 

« Propriété, Communauté, sont deux idées corrélatives à celles d'onérosité et de gratuité, d’où elles procèdent. 
« Ce qui est gratuit est Commun, car chacun en jouit et est admis à jouir sans conditions. 
« Ce qui est onéreux est approprié, parce qu’une peine à pren< 

1 Harmonies économiques, ch. y, 
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dre est la condition de la satisfaction, comme la satisfaction est 

la raison de la peine prise. » 

Bastiat établit que la coopération de la nature est gratuite 

pour l’homme ; la coopération de l'homme seule est onéreuse. 

Or, le progrès humain consiste à rendre la coopération de la 

nature de plus en plus grande: donc elle est de plus en plus 

gratuite, 

« Nous gagnons d'autant plus que nous réussissons mieux à 
épargner notre travail et celui de nos capitaux qui est nécessai- 

rement coùteux, et que nous parvenons à faire exécuter, au 

moyen des services gratuits de la nature, une plus grande part 

des produits. » 
« La richesse de l’homme, c’est l'abondance des choses. » 

Bastiat conclut : 

4° Que l'utilité tend à devenir de plus en plus gratuite, com- 

munce, en sortant progressivement du domaine de l'appropria- 
tion individuelle ; 

2° Que la valeur, au contraire, seule appropriable, seule 

constituant la propriété de droit et de fait, tend à diminuer de 

plus en plus relativement à l'utilité à laquelle elle est attachée 1. 

Dans les observations de Bastiat, il y a une part de vérité : 

nous l’avons constaté nous-même : le progrès industriel con- 

siste en une appropriation de plus en plus grande de la matière 

à nos besoins. Mais Bastiat, loin de répondre à la question de 

Say et de Proudhon, tombe, avec sa distinction de richesse 

effective et de richesse relative, dans la même confusion que 

Smith, que Say, que H. Passy. 

Si la richesse est en raison inverse de la valeur, alors pour- 

quoi les individus estiment-ils leur fortune d'après la valeur ? 

pourquoi un peuple est-il riche quandil possède plus de valeurs? 

Si le progrès consiste à faire prévaloir la quantité des uti- 

lités gratuites sur les utilités onéreuses, les: nations les plus 

riches seraient celles dont la valeur est la plus basse. 

\ Harmonies économiques, ch. v.
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Loin qu'il en soit de même, comment un particulier appré- 

cie-t-il la progression de sa fortune ? 
« — J'avais une propriété valant 100 000 francs ; maintenant elle vaut 200 000 francs. » 
Or, ce qui est vrai pour un particulier ne saurait être faux Pour une nalion ; car la richesse d’une nation n'est que le total des richesses des individus qui la composent. 
EL nous en revenons toujours à la question : — Y a-t-il con- radiction entre la valeur utile et la valeur échangeable, pour me servir des fermes de Smith et de Say; entre l'utilité et la valeur, d’après les définitions que j'ai données 

plus haul 1 ? 

Cetle question devait rester insoluble avant qu'on eût vu le rôle précis des capitaux fixes et des capitaux circulants dans 
la production. 

J'ai défini Ja valeur : le rapport de l’utililé possédée par un individu aux besoins d'un autre individu. 
J'ai constaté que l'effort est productif d'utilité en raison de la puissance de l'outil. 
Plus mon outil, Champ, usine, etc. est puissant, plus je vaux par rapport aux autres individus, car plus je me suis approprié d'utilités et plus je peux leur rendre de services. 
Une chute d’eau fait tourner une méchante roue de moulin donnant une force de 10 chevaux-vapeur : agissant sur une turbine, elle donne une force de 40 chevaux-vapeur : elle livre trois fois plus d’ulilité : or, celte utilité s’échange avec d’autres ; ma chuie d’eau vaut donc rois fois plus que précé- demment; mais si J'emploie cette chute d’eau à moudre du blé, il en résulte que je puis en moudre trois fois plus, avec le même effort. En diminuant donc le prix total de ma mouture de moitié, je gagne encore le double de ce que je gagnais au- paravant et par conséquent, par rapport à moi et par rapport aux autres, ma chute d’eau vaut le double de ce qu'elle valait précédemment. 

1 Voir Liv. 3, ch. 11, 1v, v.
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De même, j'ai un champ; mon champ était éloigné de 

routes, capitaux fixes ; on ne pouvait lui fournir les matières 

premières nécessaires, engrais et amendements ; on ne pouvait 

ensuite en mettre les produits à portée des besoins. 11 produi- 

sait alors 10 hectolitres qui, vendus sur le marché, avaient né- 

cessité l'effort d’un cheval et d’un homme ; maintenant il en 

produit 20, qui, rendus sur le marché, ne nécessitent pas plus 

d'efforts, en nécessitent même moins. En vendant mon blé 

moitié moins, je fais un bénéfice égal à celui que je faisais 

jadis. Mais mon champ, produisant plus d’utilités, a une plus 

grande valeur pour moi et pour les autres. 

Reportez-vous au graphique I : il constate la diminution de 

la consommation de la houille par rapport à la production du 

fer, grâce au perfectionnement des usines. Donc leur valeur 

doit forcément augmenter, puisqu'elles contiennent une plus 
grande puissance d’ulilité, tandis que les ulilités qu’elles livrent 

aux consommateurs doivent baisser de valeur, puisqu'elles sont 
en plus grand nombre et coûtent moins de frais de production. 

Ces exemples nous donnent la solution du problème posé par 

J.-B. Say et Proudhon. 
C'est la valeur des capitaux fixes qui constitue la richesse : 

car elle constate leur puissance d'utilité. Or, quel est le ca- 

ractère de l’utilité des capitaux fixes actifs ? C'est de produire 

une plus grande quantité de capitaux cireulants. Mais plus leur 

production est grande, moins elle est onéreuse, par conséquent 

leur utilité peut être livrée à plus bas prix. 

Donc : 

La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance 

des capitaux circulants, et la valeur des capitaux circulants est en 

raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes.
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CHAPITRE II. 

LA MESURE DE LA VALEUR. 

L. Étalon de la valeur.— Toutes les valeurs variables, — La loi de L'offre et de la demande.— 11. Erreur de Smith.— Le poème épique.— Stuart Mill et Carey.— La valeur et le coût de{production.— Éléments complexes de la valeur, — LI, £a valeur n'est pas une entité, — Ni hausse ni baisse générales, — Bon marché. — Cherté, — IV. Fausse locution de J.-B. Say. — Maison à Paris et en basse Bretagne.— Revenu à Paris et en basse Bretagne.— V. Le prix.— Définition, —- Loi de Davenant et King.— M.'de Molinari.: quantité en raison arithmétique et prix en raison géométrique, 

I. La solution de ce problème va neus donner Pexplicalion 
de phénomènes économiques qui n’ont pas encore été bien 
expliqués. 

On a beaucoup agité autrefois la question de l’étalon de la 
valeur. Que demandait-on en le réclamant ? On demandait une 
valeur pour mesurer Ja valeur. C'était tout simplement un 
non-Sens. Les valeurs ne se mesurent que par des valeurs, et 
toutes les valeurs sont variables. 

Elles sont'régies par une loi : la loi de l'offre et de la de- 
mande. L'offre est le désir pour un individu, en échange des 
utilités qu'il possède, de se procurer des utilités d'une autre 
nature. 

La demande est le désir, joint aux moyens d'achat, de se 
Procurer une utilité quelconque. 

La valeur d'une utilité est en raison inverse de loffre et en 
raison directe de la demände. 

Cette loï est la plus indiscutable de la science économique. 
De temps en temps on entend des rêveurs la maudire, Les 
Catheder-Socialisten la combattent. En réalité, toutes leurs 
combinaisons, si ingénieuses qu’elles soient, reposent sur elle- 
Ils essayent.-de la fausser, pour l'appliquer à leur gré; mais 
c’est elle qu'ils ne cessent d’invoquer. Les protectionnistes ne
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demandent l'élévation de barrières que pour limiter l'offre. 
Il n’est pas besoin de démonstration pour prouver cette 

vérité : 
La valeur varie selon l'intensité du besoin et la difficulté de se 

procurer l'utilité. | 
Cependant les économistes, au lieu de se borner à constater 

c@ fait, n'ont vu irop souvent qu'un des rapports de la 
question. 

IL. Smith estimait que « le travail est la mesure réelle de la va- 
leur échangeable de toute marchandise. Le prix réel de chaque 
chose, ce que chaque chose coûte réellement à l'homme qui 
désire l'acquérir, est le travail et la peine qu'il a pour l'acqué- 
rir». Soit, mais que la vendra-t-il? Ou plutôt, quelle utilité 
Pourra-t-il obtenir en échange de cette chose sur le marché ? 
Quel « pouvoir d'achat », comme disent les Anglais, possède- 
t-il? 

Nous en revenons toujours au poème épique : Un homme 
s’est donné beaucoup de mal pour le faire, il vaut beaucoup 
pour lui; mais pour les autres que vaut-il ? Voilà une modiste 
à la mode, vous achetez ses chapeaux : est-ce le travail em- 
ployé à les faire qui fixe leur valeur ? 

Stuart Mill dit : « La valeur de ces outils, de ces bâtiments, 
dépend du coût de production. » 

M. Carey répond : « La valeur du capital existant se me- 
sure par l'effort exigé pour sa reproduction et non par ce qu’il 
a coûté pour sa production.» 

Double erreur : construisez une usine loin de tout approvi- 
sionnement et de tout débouché; elle aura pu coûter fort 
cher, elle ne vaudra rien. Une usine, au contraire, est bien 
située, bien aménagée, à la portée des matières premières et 
des débouchés pour ses produits, elle vaudra beaucoup plus 
que son coût de production ou de reproduction. La valeur des 
capitaux fixes est en raison de l'utilité qu’ils donnent. 

Chercher une seule cause à la valeur est chimérique. La va- 
leur se compcse d'éléments complexes. La psychologie joue un
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grand rôle dans leur détermination. L’habitude, Ja routine, la prédominance de tel ou tel besoin, sont autant de causes de variations de la valeur. Le désir est subjectif et la valeur aug- mente en raison de la rareté. 

J.-B. Say dit que « l'utilité détermine la demande qu’on fait de iel ou tel objet, et que les frais de sa production donnent l'étendue de cette demande ». 
Stuart Mill dit : « La plupart des choses s’échangent l'une contre l’autre en raison de leur prix de revient que l'on peut appeler valeur coûtante {cost value) 1, » 
C'est vrai, dans une assez large mesure pour les capitaux circulants d’une Consommation courante : tontefois ce prix est modifié par la rareté et par la concurrence. 
Celte observation n'est Pas exacte pour les capitaux fixes : un hôlel particulier bâti dans une ville n’a pas une valeur en rapport avec son prix de revient, mais avec la situation, le dé- Yeloppement de la ville, la mode, etc. 
La valeur d’une utilité ne se mesure pas par la quantité de travail employé à la produire, mais par la quantité des autres utilités qu’elle peut faire obtenir en échange. La Patti a pu per- feclionner sa voix par le travail, mais j'aurais travaillé mille fois plus qu’elle, que jamais je ne serais parvenu à échanger l'utilité donnée par ma voix pour la cent-millième partie des utilités que lui rapporte la sienne. 
Jean-Baptisie Say a dit avec raison : «La valeur d’une chose est une quantité positive, mais elle ne l'est que pour un in- stant donné. Sa nature est d'être perpéluellement variable, de changer d'un lieu à l'autre. Rien ne peut la fixer invariable- ment, parce qu’elle est fondée sur des besoins et des moyens de production qui varient à chaque minute ?, » 

NE, Cependant on a fait une entité de la valeur, tandis qu'elle n'est qu’un rapport des utilités entre elles. Aussi Stuart Mill 

# Liv. IH, ch. vi. 
* Cours d'économie politique, 1. I, p. 70.



  

  

122 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 

a-t-il remarqué très justement : « La valeur de toutes choses 

(de toutes utilités) ne peut ni hausser ni baisser à la fois : il 

n'existe rien de semblable à une hausse ou à une baisse géné- 

rale des valeurs ?. » 

Ainsi un outil ne produit plus telle utilité : il baisse de va- 

teur. L’utilité est plus demandée qu'offerte, elle hausse de 

valeur : c’est le cas des années de mauvaises récoltes. 

Il ne peut y avoir ni baisse ni hausse de toutes les valeurs à 

la fois, parce que la valeur est comparaison. Un capital monte 

ou baisse par rapport aux autres. 

On parle de « bon marché » et de « cherté ». Une chose 

est « bon marché » par rapport à d’autres; elle est « chère » 

par rapport à son propre prix dans d’autres temps, dans d’au- 

tres lieux ou par rapport aux prix d’autres utilités. La viande 

est plus chère qu’elle n’était précédemment. La terre est plus 

chère qu’elle ne l'était autrefois. Le vin est plus cher à Paris 

qu’il ne l’est dans l'Hérault, et le Clos-Vougeot est plus cher 

que la piquette. Le blé est bon marché relativement aux 

truffes. 
Il n’y a ni bon marché ni cherté absolus. 

Nous retrouvons partout ce jeu des capitaux fixes et des ca- 

pitaux circulants. Les valeurs, avons-nous dit, se mesurent 

par des valeurs. 

Si la proportion des capitaux cireulants aux capitaux fixes 

restait toujours la même, la valeur de ceux-ci n’augmenterait 

ni ne diminuerait; mais doublez les capitaux cireulants, le 

capital fixe restant le même, le capital fixe vaut plus dans la 

même proportion : c’est-à-dire, pour se procurer la même 

quantité de capital fixe, il faudra donner le double de capi- 

taux circulanis. 

Sans doute les rapports varient à tout instant entre les capi- 

taux cireulants:; ils varient entre les capitaux fixes; mais nous 

allons démontrer par l’histoire des prix la vérité de la loifque 

nous avons formulée dans le chapitre précédent : 

1 Liv. IE, ch. 1v.
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La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l’abondance 
des câpitaux circulants et en raison inverse du pouvoir d'utilité des 
capilaux fixes. 

J-B. Say dit qu'une maison de 20000 francs en basse 
Bretagne à plus de valeur qu'une maison de 20000 francs à 
Paris 1. | 

Si cette proposition élait vraie, la basse Bretagne serait plus 
riche que Paris. 

La maison vaut plus en basse Bretagne relativement aux 
objets qui l'entourent : voilà sans doute ce qu'a voulu dire Say. 
Elle peut occuper plus de terrain qu’à Paris, car le terrain est 
moins cher, Elle peut contenir plus de logement, avoir plus 
d'air et plus de lumière; car l'espace, l'air, le soleil ne sont 
Pas appropriés là-bas avec la même âpreté que dans les grandes 
villes, - 

Mais là maison de même prix à Paris représente des utililés 
d'égale valeur, quoique d’un autre ordre : si elle est plus étroite, 
elle est au centre des affaires, d'une population plus dense et 
plus active, etc. 

Poursuivant la même idée, Say ajoute : « Un revenu de 
10000 francs est bien plus considérable qu'un revenu de pa- 
reille somme à Paris ?. » 

Si cette proposition était vraie, tout le monde déserterait 
Paris et irait vivre en basse Bretagne. 

Ce qui est vrai, c'est qu’en basse Bretagne on peut se pro- 
curer avec 10000 francs plus de pommes de terre, de blé noir, 
de cidre, de poulets qu'à Paris ; mais il y a une foule d’utilités 
qu'on ne pourrait s'y procurer qu'à un prix beaucoup plus 
élevé, et c’est pour cela que Paris ne cesse pas d'attirer de 
nouveaux habitants. 
= IV. Adam Smith a fort bien caractérisé le terme « prix », en 
disant qu'il est la valeur nominale des choses. Le négociant a 

1 Trailé d'économie politique, ch. xxvur. 
? {d., liv. Ï, ch, xxvrr.
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besoin d'estimer la valeur 

relative de ses ventes et de 

ses achats : il les évalue à 

l'aide de la monnaie, équi- 

valent qui lui sert d’instru- 

- ment d'échange: Mais l'or et 

l'argent étant des utilités de 

valeur relative, le prix n’est 

jamais absolu par rapport 

à elles. 

La valeur étant le rapport 
de certaines ulilités entre 

elles, le prix est l’évalua- 

tion de ce rapport en mon- 

naie. 

Les prix, très variables, 

obéissent à certaines in- 

fluences uniformes. Dave- 

nant et King, à la fin du 

dix-septième siècle, consta- 

taient l'étrange relation sui- 

vante entre la proportion 

des déficits de la produc- 

tion et celle de ia hausse 

des prix. 
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Soit le déficit, par rapport 
à la consommation 
moyenne, égal à : 

La hausse, par rapport au 
prix moyen, sera de : 

1/10 3/10 
2/19 8/10 
3/10 16/10 
4/10 28/10 
5/10 45/10 

Porter ? et Tooke ? ont admis celte proportion. 
M. de Molinari a fort bien expliqué les causes de cette diffé- 

rence. 
Toul le monde a pu remarquer qu’il suffit d’un faible déficit 

dans la récole, c’est-à-dire dans la quantité de blé mise au 
marché, pour occasionner une hausse considérable dans le 
prix. En 1847, année où le déficit n’aiteignit pas le quart d’une 
récolle ordinaire, le prix monta successivement de 20 francs 
à 40 et 50. Tandis que Ja quantité offerte décroissait en pro- 
gression arithmétique, le prix croissait en progression géomé- 
trique. 

De même, il suffit d’une faible augmentation dans la récolte 
Pour faire baisser considérablement le prix. De 1847 à 1849, le 
prix du blé est descendu de 30 francs à 10 ou 12 francs, 
bien que l'excédent de la récolte ne dépassât point le déficit 
de l’année précédente. 

Cependant le développement de la progression géométrique 
se trouve communément ralenti par la circonstance suivante. 

Lorsqu'un déficit survient dans la production d’une denrée 
el que le prix s'élève en conséquence, la demande de cette 
denrée diminue. Supposons, par exemple, que l'on consomme 
dans une ville 100 000 hectolitres de blé au prix de 20 francs. 
— 10 000 hectolitres viennent à être retirés du marché. Aussi- 
tôt le prix monte à 24 francs, mais à 24 francs on consomme 
moins de blé qu’à 20 francs. La demande baissera probable- 

1 Progress of the Nation. 
? History of Prices.
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ment de # 000 à 6 000 hectolitres. L'écart entre les quantités de 

blé et de monnaie offertes en échange diminuant, le prix tom- 

bera pour se fixer aux environs de 22 francs. Si la provision de 

blé est régulièrement renouvelée, il n'y aura pas d'autres 

variations. Mais si elle ne l’est point, et si, par la consomma- 

tion, l’approvisionnement vient à tomber à 80 000, à 60 000 hec- 

Lolitres et ainsi de suite, le prix haussera avec rapidité. D'un 

autre côté, la demande continuera de baisser. Elle baissera, en 

premier lieu, parce qu’on consommera d'autres aliments deve. 

nus relativement moins chers ; en second lieu, parce que le 

prix, en s’élevant, cessera d’être à la portée de la portion la 

plus misérable de la population. Mais, comme, avant de se 

laisser mourir de faim, chacun se résigne aux plus grands sa- 

crifices, la concurrence des consommateurs de blé demeurera 

néanmoins très vive et l’écart entre les quantités de blé et de 

monnaie offertes en échange deviendra de plus en plus sen- 

sible. Le dernier millier d’hectolitres se vendra probablement 

à un prix excessif. 
Le blé et, en général, les objets indispensables à la vie sont 

ceux dont les prix peuvent monter le plus haut par le fait d’un 

déficit dans l'approvisionnement. Donc : Lorsque le rapport des 

quantités de deux denrées offertes en échange varie en progression 

arithmétique, le rapport des valeurs de ces deux denrées varie en 

progression géométrique 1. 

1 Molinari, Questions de politique et de droit public, t. X, p. 35.
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CHAPITRE III. 

LA MONNAIE. 
I. La monnaie responsable de tous les maux, — Préjugés.— L'homme peut créer de la richesse, — Valeur de la monnaie.— I, Le troc.— Monnaies diverses.…Uti- 

lité de la monnaie.— Hypothèse de Stuart Mill. — IIE. Définition de la monnaie, 
--1V. Stanley Jevons, Aristote. La monnaie, affaire de foi, —Fausse monnaie en 
France eten Angleterre, — La loi de Gresham. — V. Équivalents commerciaux 
de métaux, Qualités de l'or.—L'argent,—Coût de l'emploi des métaux comme 
monnaie. — Disparition future de la monnaie. — VI, Le double étalon. — Les 
Pays à étalon d'or et les pays à étalon d'argent. -- La monnaie française, — 
L'union latine, = VII. Production de l'or et de l'argent d’après M. Sœtbeer, — 
Rapport de la production de l'or et de l'argent, — Variations du rapport des 
valeurs de l'or el de l'argent.— VIII. J.-B. Say: erreur de la définition fran- 
çaise.— La valeur,des monnaies et des métaux précieux.— Origine des pré- 
jugés. — Le prix du blé et de l'or.— IX, L'or est-il en hausse ou en baisse ?-— 
Fausse question, — Le développement dos affaires et la production des métaux 
précieux. — Comparaison. — Baisse et hausse relative, — Désaccord des écono- 
mMistes, — Question mal posée. — Cela dépend, 

I. Certains communistes et socialistes de 1840 rendaient la 
monnaie responsable de tous les maux. Proudhon, qui avait ce- 
pendant des prétentions à connaître les questions économiques, 
voulait la supprimer par sa banque d'échange. 11 aurait donné 
une adhésion enthousiaste au tjournal anglais Exchange and 
Mart, fondé pour servir d’intermédiaire entre ceux qui veulent 
troquer un vieux cheval excellent contre un charmant chien, 
aussi désagréable que possible. Dans les réunions publiques 
de 1868 et de 1869, nous avons entendu lancer de furieux ana- 
thèmes contre la monnaie, {1 parait qu'en Angleterre certains 
membres de la Chambre des communes partagent des préjugés 
analogues ; car l’un deux, il y a peu d'années, raconte M. Stan- 
ley Jevons, disait : « Je ne m'étonne pas que le peuple soit 
pauvre, puisqu'il y a insuffisance de pièces d’un shilling et de 
6 pence, et que le seul montant des taxes et des impôts payés 
dans une année dépasse la somme totale de petite monnaie 
circulant dans le royaume. »
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C'estune des expressions 

du préjugé que l'homme 

peut créer de la richesse. 
Partout nous le retrouvons 

dansla science économique. 

Ici, il a d'autant plus beau 

jeu que, par habitude, la 

plus grande parlie des gens 

qui se scrvent de la mon- 
.naie négligent de se ren- 

dre un compte exact de son 

rôle. 

On a cru que les mon- 

paies représentaient toutes 

les marchandises et que leur 
valeur totale, en chaque 

pays, égalait la valeur to- 

tale de tousles autres biens. 

Ce préjugé n'est pas en- 

core tellement éteint, qu’il 

ne soit nécessaire de le dé- 

mentir. Un coup d'œil sur 

le graphique 3 suffira pour 

le réfuter. 

D'après les valeurs suc- 

cessorales, les richesses 

possédées par les particu- 

liers, en dehors du domaine 

public et du domaine de 

l'État, communal et dépar- 
temental, se montent à :
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Immeubles. , ...,..,... +... + 123 milliards Meubles... 66 — Créances hypothécaires et chirographaires. 40 — Fonds d'État français et étrangers, , ., 96 — Valeurs mobilières françaises et étrangèr, 84 — 

—— 
259 milliards 

Monnaie (1884) : or. . , , .. 4390 
D’après Sœtbeer : argent,. . , 3390 

‘ 7780 

  

On voit que la monnaie représente en France quelque chose comme 3 pour 100 de la valeur des terres et des maisons. Ce n’est donc qu’une infime partie de la richesse du pays. 
Il. L’humanité à commencé par le troc. Seulement il avait ce pelit inconvénient, que deux hommes pouvaient avoir chacun à échanger des choses dont ni l’un ni l'autre n’avaient besoin. Ils auraient préféré un équivalent avec lequel chacun aurait pu $e procurer les objets de son désir. 
Les hommes cherchèrent alors cet équivalent et firent servir, à cet usage, les bœufs à Athènes, les fourrures en Si- bérie et au Canada, le thé dans la Tartarie chinoise, les clous en Écosse, le blé et le tabac dans les anciennes colonies an- Slaises de l'Amérique, des coquilles dans l'Amérique du Nord et aux Indes, des bouts de paille dans les possessions portu- Saises d'Angola, le sel à Sumatra et au Mexique, 
Les Européens ont, dans leurs rapports avec les peuples pri- mitifs, employé largement le wiskey, et aujourd'hui tout lecom- merce de l'Afrique se fait avec des cotonnades bleues, fabriquées en Angleterre, qui ont reçu le nom significatif de guinées. Seulement, quand un Athénien avait un bœuf pour monnaie, le change ne devait pas êlre toujours facile, et puis un bœuf n'est pas {toujours égal à un bœuf, Ce sont là des inconvénients. Avec le système du troc, la tenue des livres ne serai pas facile. Entre 100 articles, il y a 4930 échanges possibles, cha- Que denrée devant être évaluée en termes de chaque autre denrée. 

SCIENCE ÉCONOM. 
9
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John Stuart Mill conseille d'examiner l'embarras qu’on éprou- 

verait si l'intermédiaire de la monnaie venait à être supprimé. 
D'abord, plus de commune mesure de valeur : les ménagères 

seraient bien embarrassées tous les matins pour estimer leurs 

achats. Puis, la monnaie est un instrument d'échange 
« servant à voiturer des valeurs », comme disait Adam Smith. 

HE, Eile doit réunir les qualités suivantes : avoir une valeur 

par elle-même, être une marchandise, être très divisible, être 

toujours identique à elle-même, être durable. 

La valeur de la monnaie doit être une réalité. Cependant chez 

les peuples civilisés, où la monnaie est considérée comme un 

instrument de circulation, elle est plutôt un « sentiment de 

valeur », selon l'expression de lord Castlereagh, qu’une valeur 

même. 
C’est fort utile de savoir combien de blé on peut acheter pour 

1 livre d'argent, et combien de cire pour la même quantité 

d'argent. La marchandise choisie, comme le dit fort bien 

M. Stanley Jevons, devient ainsi un commun dénominateur où 

une commune mesure de valeur. Aristote a fort nettement 

indiqué l’origine et le caractère de la monnaie : 

« On convint de donner et de recevoir dans les échanges 

une matière qui, utile par elle-même, fût aisément maniable dans 

les usages habituels de la vie: ce fut du fer, par exemple, de l'ar- 

gent, ou telle autre substance dont on détermina d'abord la di- 

mension et le poids, et qu'enfin, pour se débarrasser d'un con- 

tinuel mesurage, on marqua d’une empreinte particulière, signe 

de sa valeur ?, ou plus exactement de son poids et de son titre.» 

Parmi les définitions récentes, nous citons celle de M. Mi- 

chel Chevalier, complétée par M. Stanley Jevons, qui nous 

paraît fort exacte : 
« Les pièces de monnaie sont des lingots dont le poids et la 

pureté sont garantis par l'intégrité de dessins imprimés sur 

les surfaces du métal, » 

1 La Monnaie, 1877, 
2 Politique, liv. I, ch. nt.



  

LA MONNAIE. 431 

Ou plus simplement : 
Les pièces de monnaie sont des lingots dont le poids et le titre 

sont certifiés. 

La monnaie, même métallique, est depuis longtemps une af- 
faire de foi. 

M. Stanley Jevons déclare qu’en 1869, par une enquête atten- 
tive et fort étendue, il s’est assuré que 31 et demi pour 100 des 
souverains, et près de la moilié des pièces de 10 shillings, 
étaient au-dessous de la limite de poids. Jusqu'à ces dernières 
années, la monnaie française est encore moins bonne que la 
monnaïe anglaise. Mais je puis assurer, comme membre de la 
commission de contrôle de la circulation monétaire, qu'elle est 
maintenant plutôt au-dessus qu'au-dessous du titre droit, 

Dans les pays à trésor, où la monnaie est considérée comme 
un instrument servant à emmagasiner la valeur, on regarde de 
plus près au titre. En Orient, on réclame des pièces d'argent 
très fin, au titre de 960, 979 millièmes, afin qu’elles soient plus 
faciles à contrôler. On sait que les pièces d'argent division- 
naires de l'union latine sont seulement au titre de 835 millièmes. 
Cependant la loi de germinal an XI déclare, après la loi du 3 ther- 
midor an IF, que 5 grammes d'argent, au titre de 9 dixièmes 
de fin, constituent l'unité monélaire sous le nom de franc. 

Notre étalon monétaire est donc devenu de la fausse mon- 
naie depuis la convention de 1866. Mais personne n'y fait at- 
tention dans les usages de la vie. La psychologie joue un 
grand rôle dans les questions monétaires, comme dans {oules 
les autres questions économiques. 

C'est là ce qui explique la loi de Gresham : Lu mauvaise monnaie 
chasse la bonne et la bonne monnaie ne peut chasser la mauvaise. 
Pourquoi? Parce que la majorité ne fait pas attention à la 

qualité de la monnaie. On a une pièce plus ou moins usée ou 
effacée, peu imporie. Au contraire, les spéculateurs sur les 
Monnaies gardent la bonne, mettent au creuset les pièces neu- 
ves, donnant au public les mauvaises. C'est pourquoi l'Etat, 
seul, peut retirer les mauvaises pièces.
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IV. Voici les équivalents commerciaux des métaux au cours 
de 1877 : 

Or... 1 Étain.. . . . ... 942 
Platine. . . . . . . 31/2 Cuivre. ., , . . . . 1696 

Aluminium... .. 7 Plomb. ,. . . . . . 6360 
Argent. . . . . . . 16 Fer en barre. . . . 15900 
Nickel. . . . . .. 71 Fer en lingot.. . . 50880 

Il suffit de jeter un coup d'œil sur ces équivalents pour com- 

| prendre la prépondérance de plus en plus grande de l'or comme 

monnaie : 6 grammes suffisent là où il faut 100 grammes d'ar- 

gent et où il faudrait 800 kilogrammes de fer. L'économie de 
transport est évidente. 

L'or a, en outre, plusieurs autres qualités. Il est d'une cou- 

leur qui en fait un objet d'ornement. I est malléable, d’une 
pesanteur spécifique élevée, peu oxydable et peu soluble. Allié 

à un dixième de cuivre, il est dur. Son point de fusion n’est 

pas irop élevé ; il ne subit aucune volatilisation aux plus hautes 

températures. Les vieilles monnaies peuvent être fondues avec 
une perte très légère. 

Toutes ces qualités — et surtout la première : sa valeur 

sous un petit volume — doivent assurer sa prépondérance sur 

l'argent ; on a commencé par des monnaies de cuir, d’étain, de 

cuivre, d'argent, puis:on arrive presque exclusivement à la 
monnaie d'or. C’est une marche logique qu'auraient dû observer 

les alarmistes qui, comme M. Michel Chevalier, dans leur épou- 

vante de la découverte des placers de la Californie, conseillè- 

rent à ia France d'adopter l’étalon unique d'argent. 

L'or doit disparaître à son {our, au moins dans une large 

mesure, parce que son emploi est onéreux et qu'il devient de 

plus en plus inutile. D’après M. W. Fowler, 99 pour 100 des 

affaires sérieuses se font en Angleterre à l'aide des instru- 

ments de crédit. : 
Le Clearing House anglais fait pour 150 milliards de transac- 

tions sans un sou.
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En 1876, la valcur totale des métaux employés par la mon- 
naie, en Angleterre, était : 

| Monnaie d'or en circulation. . + + 1100000000 1iv.st, 
Métal en lingots. . .. .,.... 15000000 — | Monnaies d'argent. . . . . .. .. 15000000 — | Monnaies de bronze. . ..,.., 1000000 — ï 

—_—— 
Total... ...,.., 131000 000 Liv.st, 

3275000 000 fr. 

L'intérêt à 3 un quart pour 100 est de 4 262000 livres sterling. 
Perte d'intérêt. , ., .,... ‘ 4262020 liv,st, 
Usure de la monnaie. . . . , .. 48000 — 
Fabrication de la monnaie. . . . 42000 — 

Total... , ..... 8352000 liv.st, 
108 800 000 fr. 

On comprend que les Anglais sont trop bons calculateurs 
pour ne pas essayer de restreindre, autant que possible, cette 
dépense. La monnaie représente chez eux à peu près 100 francs 
par {êle, tandis qu'elle dépasse près de 217 francs en France. 
Newmarch remarque avec raison que l'or est la monnaie 

divisionnaire du billet de banque, comme le billet de banque 
est la monnaie divisionnaire du chèque, le chèque de la lettre 
de chango, la lettre de change des virements de parties el 
des comptes courants. 

Le billet de banque perd tous les jours de son importance en 
Angleterre et aux États-Unis : l'usage du Clearing House en 
restreint l'usage, comme lui-même avait restreint l'usage de la 
monnaie. 

Dans la décade de 1866 à 18135, le commerce exlérieur de 
l'Angleterre employa 327 millions de £ d'or; de 1876 à 1885, 
elle n’en à employé que 278 millions pour plus de 6700 mil- 
lions de £ de transactions, tandis que les transactions ne s'é- 
taient élevées qu'à 6 milliards dans la période précédente 1. 

1 Appreciation of gold, by W. Fowiler, p, 13. 
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M. Mulhall estime que, dans le commerce d'outre-mer, le 

rapport de la valeur des métaux précieux était de 12 pour 100 

en 1861-63, et n'est plus que de 5. Le 30 juin 1881, 1966 ban- 

ques des États-Unis, sur 2106, ont effectué leurs payements de 

la manière suivante : 

Or. rss sms me 0,63 0/0 

Argent... . +. 0,16 

Billets (paper currency). . + + + + + 4,06 

Chèques, traites, virements.. . . . . 95,13 1 

L'or ne compte que pour 4 pour 100 dans la manière dont 

se règlent les affaires aux États-Unis. Cette proportion est en- 

core réduite à New-York, à Boston, dans les grands centres de 

l'Est. L'or n’est utile, aux États-Unis, que dans les États de 

l'Ouest, pays neufs où le système des banques n’est pas bien 

établi. 

On estime qu’en France 4# pour 100 des transactions sont : 

effectuées par billets de banque ou monnaie, et seulement 

1 pour 100 en Angleterre. Én Espagne et en Portugal, toutes 

les transactions sont effectuées par échange de monnaie ou 

billets. On peut dire que l’usage de la monnaie est en raison 

inverse du développement économique d’un pays. 

C'estune conséquence du progrès de la circulation. On allège 

les organes de transmission de mouvement, on diminue le 

poids mort. Deux chiffres sur un livre remplacent le va-et-vient 

de sacs d'argent ou d’or. 

V. C’est en raison de ce mouvement que les pays qui gardent 

encore le double étalon sont condamnés à subir dans un temps 

donné une perte considérable. 

Ilest vrai que la Hollande, avec sa monnaie d'argent, vit 

augmenter le nombre de ses exportations ; mais, comme elle 

était payée avec une monnaie dépréciée, elle perdit les béné 

fices qu’elle avait cru réaliser. Elle est revenue à l’étalon d’or. 

Maintenant les pays à étalon d'or unique comprennent 140 

1 Réponse à une enquête officielle faite par M. G. Knox.
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millions d'habitants ; ceux qui ont le papier-monnaie, Fargent, 
ou le double étalon, comptent 940 millions d'habitants. Parmi 
ceux-ci sont l'Inde et la Chine ; parmi les premiers, l’Angle- 
terre depuis 1816. 

Cette question de l’étalon est fort simple. 
On appelle : étalon de mesure, une mesure fixe à laquelle on 

puisse rapporter toutes les autres; étalon de poids, un poids 
invariable, auquel puissent se rapporter tous les autres; mais, 
élant donné le caractère de la monnaie, l’étalon monétaire 
sert seulement à désigner la monnaie iype d’un pays, ayant 
cours forcé pour toutes les transactions. 

En France on a pris deux monnaies : le franc à ÿ grammes 
d'argent aux 900 millièmes et le louis de 20 francs à 135 par 
kilogramme. On a établi ainsi un rapport fixe de 15 et demi 
pour 100 entre les deux métaux, sur cette fiction que toujours 
1 kilogramme d’or Pourra acheter ni plus ni moins que 13 kilo- 
£rammes et demi d'argent. 

Cependant, dès le dix-septième siècle, William Peliy et Locke 
avaient montré qu’il est absurde de prendre, pour mesure de la 
valeur commerciale des choses, des matières qui n’ont pas entre 
elles un rapport fixe et invariable, et qu'il ne doit y avoir dans 
chaque pays qu'un seul métal qui soit la monnaie de compte, le 
gage des conventions et la mesure des valeurs. 

Certains gouvernements ne l'ont pas encore comprise, celte 
vérité sisimple; la France entre autres. II y a même des finan- 
ciers el des hommes d'État qui, sous l'influence des proprié- 
laires des mines d'argent de Ja Sierra-Nevada, ont provoqué 
une Conférence monétaire à Paris, en 1881, dans le but de faire 
adopter ce rapport ficlif et conventionnel ehez toutes les na- 
lions et à perpétuité. 

Les peuples qui composent l'union latine : la France, la Belgi- 
que, la Grèce, l'Italie et la Suisse, ont pris des mesures de défense 
€nsuspendant la frappe des pièces de 3 francs, De fait, il n’y à 
plus qu'un seul étalon : l'étalon d’or, puisque le possesseur de 
lingots d’argent ne peut pas les faire frapper. Toutefois, les
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pièces de 5 francs continuent à avoir cours forcé pour des som- 

mes illimitées. Il faudra nécessairement les réduire le plus tôt 

possible au rôle de monnaie d'appoint. Autrement la situa- 
tion est trop simple : le commerçant français achète en Angle- 

terre et est forcé de payeren or; le commerçant anglais achète 

en France et paye en argent, avec un mélal valant 10, 15, 20 

pour 100 de moins. Le bénéfice est aussi net pour lui que la 
perte est nette pour nous. De là le résultat suivant, attesté par 

l'état de l’encaisse de la Banque : 

Or. Argent. 
Millions, Millions. 

Novembre 1876. . . . . . . 1541 627 

— 4871. ... . . . . 1240 859 

_ 1878. . . . . . + 1099 1044 

13 — 1879, . . . . . 803 4207 

41 _ 1880. . . . . . « 556: 4247 

Grâce à la suppression de la frappe de l'argent, la part de 

l'or s’est relevée dans ces dernières années, mais celle de lar- 
gent n’a que peu baissé : 

Or. Argent. 
| Miltions. Millions. 

1l novembre 1886. . . . . . . 43920 1136 

Ce livre élant un livre de science, et non de polémique, je ne 

rais qu'indiquer cette question, pour montrer que l'or et l’ar- 

gent, marchandises comme toutes les autres, ne sont point des 

mesures fixes, mais des expressions de rapports variables. La 

monnaie est un mèlre qui s’allonge ou se raccoureit. En mesu- 

rant les objets, elle se mesure elle-même. 

VI. Les tableaux suivants feront comprendre le rôle des mé- 

taux précieux, depuis la découverte de l'Amérique, 

J'emprunte ces chiffres à ouvrage du docteur Sœtbeer (de 

Gôttingue) : Production des métaux précieux et Valeur relative de 

Por et de l'argent, publié en 18791, et aux tables parues depuis 

dans l'Almanach Gotha. La Slatistique a commis les plus for- 

midables erreurs en ces matières. M. Sœtbéer en relève beau- 

4 Jules Perthes, éd. Gotha.
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Coup ; je me couvre de son autorité. Dans le tableau suivant, 
il n’entre pas moins de six ou sept cents éléments ; mais quelle 
esl la valeur exacte de chacun d'eux? M. Sœtheer a essayé de 
la dégager avec soin ; il n’est arrivé qu'à la plus grande vrai. 
semblance possible. 

PRODUCTION MOYENNE ANNUELLE DU MONDE ENTIER 
A DIVERSES ÉPOQUES, 

Valeurtotale Valeur totale Périodes, Argent, "Or. en millions en millions 
de marks. de francs. 

kilog. kilog, 
1493-1520. . . . . 47000 5800 24,6 30,7 
1521-1544, . . . . 90200 7160 36,2 45,2 
1545-1560. . . ,. 311 600 8510 79,8 99,7 
1561-1580. . , .. 299 500 6840 73,0 91,0 
1581-1600. . . . . 418 900 7380 96,0 420,0 
4601-1620. . . ., 422900 8520 99,0 124,9 
1621-1640. . . .. 393600 8300 94,0 117,5 
1641-1660. . . . . 366300 8770 90,4 113,0 
1661-1680. . , . . 337 000 9260 86,5 108,1 
1681-1700. . . . . 341900 10765 91,6 414,5 
1701-1720. . . . . 355600 12820 99,8 124,7 
1721-4740. . . .., 431200 19080 130,8 163,5 
4781-4760. , . . . 533145 24610 16,6 205,7 
1761-1780. . . . . 652740 20703 175,3 219,1 
1781-1800. . . . . 879 060 17790 207,9 259,9 
4801-1810. . . . . 894150 17778 210,6 263,2 
1811-1820. . . . . 540770 11445 129,3 161,6 
1821-1830. . . ., 460 560 14916 122,6 153,2 
1831-1840. , . . . 596 450 20 289 164,0 205,0 
1841-1850. . . ., 780415 54759 293,3 366,6 
1881-1855. . . .., 886115. 197515 710,6 888,2 
1856-1860. . . ., 904990 206 058 737,8 922,2 
1861-1865. . . . . 41011501 198907 744,7 893,4 
1866-1870. . . .., 1339085 191900 776,4 970,5 
1871-1875. . . .. 4969425 470904 830,8 1038,9 
1876-1880. . ... 2450959 172414 863,1 1070,2 
1881-1885. . . . . 2861709 149141 846,7 1150,0 

(Voir graphique 4, p. 138.) 
1 Ces chiffres sont plus forts que ceux de la Commission anglaise 

Chargée d'étudier les causes de la dépréciation de l'argent. Voir 
Rapport de M. Goschen, 5 juillet 1876.
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Ceux qui nous menacent de l'invasion de l'or doivent voir 
quelle faible quantité en a été ré 
rativement à l'argent, Frappé 
considérable en Autriche, a prédit l'épuisement rapide de l'or. 
Avec le même à-propos, d’autres économistes avaient menacé 
nos arrière-pelits-ncveux de l'épuisement de la houille. 

Si l’on suppose tout l'or et l'argent produits convertis en 
monnaie, le kilogramme d'or valant 2 790 marcs et celui 
d'argent 180, on a les proportions suivantes : 

Périodes, 

1493-1520, , ,. . 

1521-1548, , ..,. 

1545-1560. , . 
1661-1680, . . .. 
1741-1760, , . .. 
1801-1810. . . .. 
4831-1840, . . ., 
1841-1850. . . . . 

58,1 
29,7 
29,9 
H,7 
23,6 
3,5 
82,1 

Or. 
65,7 pour 100 

pandue dans le monde compa- 
de ce fait, M. Suss, un homme 

Argent. 

34,3 pour 100 

41,9 

70,3 

70,1 

58,3 

76,4 

65,5 

47,9 

A partir de 1851, voici la production des mélaux précieux, 
ci-dessus indiqués, en millions de marcs. 

Moyenne 1851-1835... 
1856-1860., . 

1861-1865... 

1866-1870... . 
1871-1875., 
1876-1880... 

1881... 

1882... 
1583... 

1884... 

Or. Argent. Orctargent. Rapport 0/0. 
En, 

en millions de marcs. Or. Argent. 
536,3 160,4 716,7 77,6 22,4 
562,9 167,7 727,6 77,4 22,6 
516,3 199,3 715,6 72,1 27,9 
544,1 239,7 783,8 69,4 39,6 
485,2 344,6 829,8 58,5 41,5 
481 382,1 863,1 55,7 44,3 
413,2 396,7 839,9 52,8 47,2 
414,3 423,7 838 49,4 50,6 
403,3 434,3 837,6 48,1 51,9 
407,8 443,6 851,4 47,9 52,1 

VII. D'après le docteur Sœtbeer il a été frappé, de 1851 à 1875, 
soit dans une période de vingt-cinq ans, en Grande-Bretagne, 
en Autriche, aux Indes anglaises, aux États-Unis, en France, en 
Belgique, en Italie, en Allemagne, en Autriche-Hongrie, en Rus- 
sie, en Suède el Norwège, et dans les Pays-Bas :
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| 
U est vrai qu'une partie de ce métal monnayé existait 

. Jusqu'à ces dernières années, la valeur de la production de 

l'or a élé plus considérable que celle de l'argent. L'or aurait 

L'or est donc entré pour 68,1 pour 100 dans le monnayage, 

d’abord : 1029 000 kilogrammes pour l'or el 41100000 pour 

et l'argent pour 31,9 pour 100. (Voir graphique 5, IL.) 

l'argent ; relativement, l'augmentation de l'argent a élé moins 
grande que celle de l'or, qui a été de 46,2 pour 100.
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donc dù baïsser par rapport à l'argent. Le contraire s’est 
produit. 

VARIATIONS DU RAPPORT DES VALEURS D'OR ET D'ARGENT 
DE 1501 À 1885. 

Périodes . des a rs. Périodes. des ant Pleurs. 
4501-1320, . . 10,75 1761-1770. , . 44,81 
4521-1540. . . 11,25 1771-1780. . . 14,64 
1541-1560. . . 14,30 1781-4790. . . 44,76 
1561-1580. , . 11,50 4791-1800. , . 15,42 
1581-1600. . . 1:,80 1801-1810. . . 15,61 
1601-1620, . . 42,95 1811-1820. . 15,51 
1621-1640. . . 14,00 1821-1830. . . 15,80 
1641-1660, . . 15,00 1831-1840. . . 15,75 
1661-1680. . . 15,50 1841-1850, . . 15,83 
1681-1700. . . 14,96 1851-1860. . . 15,86 
4701-1710. . . 15,27 1861-1870. . . 15,48 
1714-1720, . . 45,15 1871-1875. . . 15,98 
1721-1730. . . 15,09 4876-1878. . . 17,63 
4731-1740. . 15,07 1879-1884. . . 13,37 
4741-4750, . . 44,93 1885. . . 19,39 
1751-1760. . . 15,56 (Voir graphique 6.) 

On voit qu’en 1885 on pouvait acheter 19,39 kilogrammes 
d'argent avec 1 kilogramme d’or, tandis qu’en 1500 on ne pou- 

- vait en acheter que 10. L'argent a baissé de 20 pour 100 rela- 
üivement au rapport de 43 et demi fixé par la loi de germinal. 

Cette baisse n’est pas spontanée: elle est constante ; elle n’a 
pas cessé de se manifester depuis quatre siècles, sauf pendant 
une courte période du dix-huitième siècle; elle s’est accélérée 
dans ces vingt dernières années, quoique, jusqu’en 1882, la 
valeur de l'or produit ait été plus considérable que la valeur 
de l'argent. 

L'argent baisse, parce qu’il est de plus en plus repoussé 
comme instrument d'échange; il est même moins employé 
dans la bijouterie : Ja garantie de l'argent, en Angleterre, 
donne une moyenne annuelle de 4094 000 onces pendant la 
période 1821-1830, et seulement de 790000 pendant la période
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Graph, 6. — Rapport de la valeur de l'or et de l'argent. 
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finissant en 1880. Son stock représente un poids et un volume 
inconnus; et ce poids, ce volume, l'abandon de son emploi en 
ont fait baisser la valeur en dépit des conventions légales. 

Devant la réalité de ces faits, on est bien obligé de recon- 
naître que le rapport entre la valeur de l'or et de l'argent est 
variable, Mais l'humanité à un tel besoin de fixité, qu'alors 
même qu'elle admet que la valeur de l'or est variable elle 
n’en essaye pas moins d'établir un rapport uniforme entre lui 
et toutes les autres valeurs. 

Nous allons analyser ce préjugé et montrer à quelles erreurs 
il pousse les hommes qui se sont le plus et le mieux occupés 
des questions monétaires. 

VUT. On a pris l'habitude de dire : Cinq grammes d'argent 
au titre de neuf dixièmes de fin valent un frane, parce que la loi 
du 7 germina! an XI a constitué avec celte proportion d'argent 
l'unité monétaire à laquelle elle a donné le nom de franc. 

J.-B. Say a très bien fait observer que cette locution était im- 
Propre: S grammes d'argent valent 3 grammes d'argent, comme 
ÿ grammes de cuivre valent 5 grammes de cuivre. Ladivision 
ne donne pas une qualité nouvelle à un métal. 

Toutefois, dans cette expression, il y a une part de vérité que 
nous allons essayer de dégager. 

En Angleterre, les frais de monnayage sont à la charge de 
l'État, le souverain ne vaut ni plus ni moins qu’un lingot de 
même poids et de même titre {. En France, les frais de mon- 
naÿage, à la charge du porteur, sont de 6 fr. 70 par kilo- 
gramme d’or, à 900 millièmes. Le kilogramme représente 
3 100 francs. Les frais de fabrication déduits, il vaut 3 094 fr. 30; 
et, à moins que le gouvernement ne suspende la frappe, il ne 
peut pas descendre au-dessous; car si la monnaie avait un 
Cours au-dessous du lingot, tous les détenteurs de monnaie la 
Convertiraient en lingots. 

1 Si la frappe se fait par l'intermédiaire de la Banque, on reçoit 
7 iv. 17 sh. 9 p. par once d'or, au titre standard, au titre de 3 li. 
17 sh. 40 1/, pence,
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{l n’y à de variations que celles qui peuvent venir des frais 

de transport, de garde, des nécessités de payement. Ce sont 

ces variations qui constituent les cours du change. 
Donc on a raison dedire: le kilogramme d’or vaut 3100 francs, 

ou, avec les frais de fabrication, 3093 fr. 30; en Angleterre, 

46,98 d’or à 917 millièmes valent un souverain. Mais que valent 

les francs ? que valent les souverains ? voilà la question. On 

veut se rendre compte du prix du blé. On le mesure ou on le 

pèse, et l'on dit: l'hectolitre ou le quintal valent 20, 25, 

30 francs, etc. On voit bien qu’il faut plus ou moins de grammes 

d'or pour acheter la même quantité de blé : par conséquent, 
la valeur de l’or baisse ou monte par rapport au prix du blé. 

Alors des personnes concluent nettement : 
— L'or a baissé ou augmenté de valeur. 

Soit : mais par rapport à quoi ? Est-ce par rapport au blé? 

— Oui, dites-vous. — Mais qui vous dit que le blé n'a pas 
augmenté de valeur tout simplement parce que la consommation 

en est devenue plus grande, parce que les moyens de transport 

l'ont mis à la portée des besoins, parce que l'agriculture n’a 
pas pu en produire une quantité suffisante pour satisfaire la 

demande? La hausse du blé peut donc être indépendante de la 
valeur de l'or; et'le prix du blé peut indiquer, non pas sa valeur 

par rapport à l'or, mais sa valeur par rapport auxautres utilités 

auxquelles la monnaie sert de commun dénominateur. 

Le graphique 7 représente le rapport du prix du blé dans la 

période 4861-1870 avec son prix pendant la période 1821-1830, 
longtemps avant la découverte des grands gisements d’or. 

On sait que l'Angleterre et la France sont Les deux pays qui 

ont absorbé le plus d’or; par conséquent, dans ces deux pays 
le prix du blé aurait dû s'élever d’une manière considérable : 
pas du tout ; ils’est abaissé de 14 pour 100 en Angleterre ; il 

n'est monté que de 47 pour 100 en France; et où s'est-il 

élevé? en Autriche et en Hongrie, de 142 et de 131 pour 400, 

dans des pays qui manquent si bien d’or qu'ils sont obligés 

d’avoir recours au papier monnaie !
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L’élévation du prix du blé n’est donc pas en rapport avec l'abondance ou la rareté de l'or. 
M. Levasseur, dans son volume {4 Question de l'or, dit: « Quand on veut avoir une expression numérique tout à fait exacte pour 100, ce n'est Pas une marchandise, ce sont toutes les marchandises qu’il faut prendre pour terme de comparai- Son.» Toutes ? sans exception 2... M. Levasseur reconnait sans doute que Ja tâche est difficile, car il ajoute déjà ce correctif : « Si le prix de toutes les marchandises ou de presque toutes les marchandises à haussé d'un dixième, on n’en conclura pas que la valeur de toutes les Marchandises est en hausse ; car, la valeur n'étant qu'un rapport, une hausse ou une baisse de loutes les valeurs est un non-sens ; Mais on en conclura que la valeur des métaux précieux, c’est-à-dire le rapport d’une eer- laine marchandise à toutes les autres, a baissé dans la même proportion. » 

Pour que cette théorie eût une apparence de justesse, il fau- drait que tous les capitaux, les fixes et les circulants, les terres elle blé, éprouvassent une hausse uniforme. Or, cela s'est-il jamais vu ? Et cela aurait dû se voir quand le stock de métaux précieux Monnayés est passé, en moins de trente ans, de 13 milliards à 37 milliards de francs. Sans doute, en Califor- nie, au moment où les pionniers, saisis de la fièvre de l'or, se précipitaient sur les placers, achetant une bouteille de vin 50 francs, 1 livre de sucre 10 francs, 1 livre de farine 3 francs, On pouvait dire que, sur ces lieux, la valeur de l'or était fort basse, parce que l'or était relativement abondant, tandis que toutes les autres ulilités élaient rares : mais le sol, sauf celui occupé par les placers, était également sans valeur. Dans quelles limites Ja répercussion de ce fait circonscrit, provenant de Ja difficullé des moyens de transport, s’est-clle étendue sur le reste du monde ? 
Je retourne la question : admeltons qu’une hausse uniforme du prix de tous les capilaux puisse avoir lieu, je dis qu’elle ne Prouve pas une baisse de la valeur de l'or. 

SCIENCE ÉCONOM. 
10
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Je suppose une ile réduite à avoir une certaine quantité d’or 

invariable. Elle a un mouvement de production et de consom- 

mation que j'estime à 100. Son numéraire, qui est 10, lui suffit. 

Sa population augmente, sa consommalion augmente plus 

"T   

142 Autriche 

131 Hongrie 

100 = 
  

50 —   

38 Russie 

17 % France 

      4 Angieterre 

  
  

1821-1830 1861 - 1870 

Graph. 7. — Prix du blé avant et après la découverte des grands gisements. 

rapidement que sa production. Le prix de la viande, du blé 

double. — Dira-t-on que l'or a baissé de valeur? — Oui, d’après 

M. Levasseur ; non, d’après la réalité des faits. Au contraire, si 

on n'a pas eu recours à des chèques et dés clearing-houses, l'or 

a augmenté de valeur ; et cependant les prix se sont élevés 1, 

? Voir les graphiques 2 et à.                    
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Pour qu'il en fût autrement, il faudrait Supposer que le dé- faut d'or paralysât assez les {ransactions pour faire tomber les prix des objets nécessaires 3 0r, ce n'est pas exact : le {roc, par papier ou autrement, y suppléerait dans une large mesure. 

50 
  

40 
  

    30 
  

20 
  

  

  

  

    
10 

100 

10 

20 
SK 

\. 

30 27] 
18€5 

1875 
Graph 8.— Hausse et baisse de l'or par rapport aux capitaux fixes et aux capi- taux circulant en Angleterre, 1864-1875. — 49, augmentation de la valeur du capital fxe, — 10, frappe de l'or. — 27, prix des principales marchandises à Londres, — 16, diminution de la production de l'or, 

Mais quand la quantité des métaux précieux augmente, leur vateur doit-elle diminuer en proportion, el vice versd? M. Levas- Seur déclare que la seule mesure que nous puissions donner de la valeur des métaux, c’est leur production. Il faudrait, au moins, ajouter : « et leur consommation ». Voir le graphique 8.
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D'après Newmarch, 1865-1875, toutes les marchandises ont 

baissé de 27 pour 400; 1865-1875, la réelle propriété a haussé 

de 49 pour 100. 

PRODUCTION DE L'OR. 

4861-1868. . . . . «ee « « + + + 206058 

4871-1875, . . . . . eue  « 479675 

En moins, 16 pour 100. 

FRAPPE DE L'OR À LA MONNAIE DE LONDRES. 
(Statistical abstract.) 

1856-1865... . . . . . . + + 52788000 liv. st. 

4566-1875.. . . . . . . . + 47278000 — 

Baïsse, 10 pour 100 sur la période antérieure. 

IX. La production totale de l'or a baissé de 16 pour 100 et 

ia frappe, à la monnaie de Londres, a baissé de 10 pour 100. 

Or, la frappe baissant de 10 pour 100, le prix des capitaux 

fixes aurait dû baisser et celui de l'or monter; par consé- 

quent, nous ‘devrions constater une baisse dans leur valeur : 

pas du tout, ce que nous apercevons, c’est une hausse de 

49 pour 100. 
—« Parfaitement, me dit-on, mais cette hausse provient de ce 

qu’il y à trop d’or, malgré la diminution de la frappe, et que la 

valeur de l'or à baissé. » Si cet argument était vrai, il faudrait 

m'expliquer pourquoi le prix des capitaux circulants baisse 
encore plus vite que ne diminue la frappe de là monnaie. 
Cette baisse n'indique-t-elle pas une hausse de la valeur de 

Por par rapport à tous les capitaux circulants, matières pre- 

mières, marchandises, objets de consommation ? 

Donc, il y a baisse de la valeur de l'or par rapport à la pro- 

priété réelle el hausse par rapport aux capitaux cireulants. 

D'où j'ai le droit de conclure que la valeur de l'or ne 

diminue pas en proportion de sa quantité ; qu'elle varie selon 

tels ettels capitaux ; baisse par rapport aux uns, et hausse par 

rapport aux autres. 
D’après le graphique 7, elle a haussé de 14 pour 109 sur Le
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marché de Londres par rapport au blé ; et d’après le graphi- 
que 8, en 10 ans elle a baissé de 49 pour 100 par rapport au 
capital fixe de la Grande-Bretagne. 

Cependant ce serait commettre une erreur que de considérer 
ces rapports comme rigoureusement exacts ; Car, si la monnaie 
sert de commun dénominateur à toutes les utilités, la valeur 
des ulilités ne varie pas seulement avec la monnaie. Nous avons 
déjà observé que si le blé est cher à un moment, ce n'est pas 
parce que la monnaie a baissé de valeur : c’est parce que la 
récolte est inférieure aux besoins de la consommation. 

De même : si une usine augmente de valeur, ce n’est pas 
parce que l'or a baissé de valeur, mais c'est parce que cette 
usine peut produire plus d’utilités qu'auparavant. 

Toutefois, si on me dit : celte baisse provient-elle de la 
moins grande utilité de l'or? cette hausse des capitaux fixes 
provient-elle de ce qu'ils sont producteurs de plus d'utilités 
qu'auparavant? La réponse ne me paraît pas douteuse : oui, 
l'or est moins utile ; oui, les capitaux fixes sont plus uliles. 

L'or subit le sort de tous les capitaux cireulants : produit à 
plus bas prix, en plus grande abondance et employé plus éco- 
ñomiquement, il a une valeur de plus en plus réduite par Tap- 
port aux capitaux fixes. Toutefois, dans celte période de dix 
ans, au moins, sa valeur a moins baissé que celle de la grande 
masse des capitaux cireulants. Ailleurs nous verrons que, sur 
la période de 1850 à 1877, elle a baissé par rapport à eux de 
10 pour 100 : peu de chose relativement à la hausse constante 
des capitaux fixes. 

Cependant, il n’y a guère d'historiens et d’économistes qui 
n'aflirment que la valeur de l'or a baissé ou monté d'une 
manière absolue. Il est vrai qu'ils sont singulièrement d’ac- 
cord entre eux ! Je ne prends, pour exemple, que les dernières 
évaluations. M. Stanley Jevons déclare que, de 1780 à 1809, la 
valeur de l'or baïissa de 46 pour 100; de 1809 à 1849 elle se 
releva de 14 pour 100 ; de 1849 elle est redescendue de plus 
de 20 pour 100. Et les chiffres qu’il donne dans son tableau
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des prix depuis 4785 ne s'accordent pas avec ces mouvements". 

D’après M. de Foville, la baisse de l’or depuis le commence- 
ment du siècle aurait été de 25 pour 100. M. Roswag ? affirme 

qu’elle n’atleint pas # pour 100. M. David, ancien secrétaire du 

département fédéral du commerce suisse, l’évalue à 3 et demi 

pour 100.M. Sœtbeer, enfin, constate la baisse du métal argent 

et la hausse du métal or. 
M. Giffen dit que la valeur de celui-ci a augmenté depuis 

vingt ans. Lord Beaconsfield, dans un discours à la Chambre 

des Lords sur la crise de l’agricullure, disait en 1878 : « L'or 

augmente chaque jour de valeur, et son augmentation de va- 

leur provoque la baïsse des prix. » M. Palterson démontrait 
en 1880, à la Statistical Society, que l'or ne cessait pas de bais- 

ser de valeur en Angleterre et dans le monde *. 

Eh bien ! la question posée ainsiest mal posée : la hausse de 

l'or par rapport à l'argent, oui; l'or a haussé par rapport à 

l'argent ; mais il a baissé par rapport au blé en Autriche, il a 

haussé par rapport au blé en Angleterre, il a baissé, par rap- 
port aux maisons, aux terres, en Angleterre, en France. Bref, 

il a haussé par rapport à certaines utilités qui sont devenues 

moins chères ; il a baissé par rapport à d’autres utilités qui sont 

devenues plus chères. 

Un jour, à.la suite du diner du Progrès social, j’entendais 

M. G. Hubbard parler, sans soulever de contestalion, comme 

d'un fait incontestable, de la dépréciation des métaux précieux. 

Je me permis, au grand scandale de tous — ce qui prouve que 

parmi les économistes on prend souvent des mots pour des 

choses — de soulever une timide protestation. M. Gustave 

Hubbard me dit alors : 
— Voyons! je suppose un louis du dix-huitième siècle et un 

louis du dix-neuvième siècle, ont-ils la mème valeur ? 

1 Voir Journal of the Statistical Society (On theVarialion of Prices, 
vol. XVI, 4865). 

% Les Métaux précieux, 1875. 

3 Journal of the Statistical Society, mars 1880.
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— Cela dépend de ce que vous voulez acheter. 
Il se sauva en criant, au milieu des éclats de rire de tous : 
— Ah ! si vous posez la question comme ccla ! 
Je le regrette pour les rieurs: mais je la pose comme cela, 

et elle ne peut pas se poser autrement. 
IL est faux de dire : « La valeur de l'or a baissé ou haussé », si 

l'on ne spécifie pas l'utilité à laquelle on la compare. 
De plus, il suffit de voir le graphique 8 et les graphiques 

suivants pour se souvenir que sa baisse est constante à l'égard 
des capitaux fixes. 

Et pourquoi? par la raison que nous avons indiquée dans le 
livre IT. 

Les capilaux fixes ne cessent pas d'augmenter leur produc- 
tion d'utilités: la monnaie, capital circulant, augmente en 
abondance; puis, au lieu que son utilité augmente, son utilité 
diminue. En vertu de la loi, d’après laquelle le progrès indus- 
triel consiste à obtenir le rapport inverse maximum entre la 
consommation des capitaux circulants et le rendement des 
capitaux fixes, l’homme cherche à restreindre l'usage de la 
monnaie, par des banques de dépôt, des clearing-houses, des 
institutions de crédit, des chèques. 

À l'égard de la monnaie, se vérifie done la loi que nous avons 
formulée : 

La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance 
des capitaux cireulants ; et la valeur des capitaux circulants est en 
raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fices. 

Done, nous pouvons dire : 
L'or est une marchandise. 
L'étalon monétaire est un commun dénominateur des valeurs, et 

un instrument d'échange. 
La valeur de lu monnaie est relative à la valeur de telle ou telle 

utilité spécifiée. 

La valeur de la monnaïe est en raison inverse du pouvoir d'uti- 
lité des capitaux fixes.



      
    

          

CHAPITRE IV. 

VALEUR RELATIVE 

DES CAPITAUX FIXES ET DES CAPITAUX CIRCULANTS. 

1. M. de Foville : prix de la terre et des produits agricoles de 1789 à 1880, — Causes 

qui ont arrété la plus-value de la terre, — Constatations semblables en Angle- 

terre, — M. Caird.— II. Objection.— Baisse du prix de la terre. — III, Causes 

de l'augmentation du prix de la viande.— Les prix de 1820-1825 à 1870-1873.— 

Erreur de M. de Foville.— Production agricole et production manufacturière, 

— La viande.— Le vin.— Le froment. — IV. Capitaux fixes et circulants en 

Angleterre de 1865 à 1875. — Valeur de la terre en Angleterre ; 1848-1878, — 

Baisse des prix constante. — New-York, — Augmentation de la consommation 

individuelle. — Pays pauvres. — Conclusion. 

I. J'ai dit que la valeur des capitaux fixes est en raison directe de 

l'abondance des capitaux circulants, et que la valeur des capitaux 

circulants est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux 

fices. 

Je viens de démontrer la justesse de cette loï en ce qui con- 

cerne. la monnaie ; je vais maintenant en démontrer la justesse 

en ce qui concerne les autres capitaux. 

La démonslration ne sera pas longue. Les faits parleront 

eux-mêmes. 

PRIX MOYEN DE L'HECTARE DE TERRE (d'après M. de Foville). 

Pour 100. 

En 1789. . . . …. . . . . 500 » 

4815, ..... . , . . 700 40 

1851. . .. . . . . . 4 290 158 

1862. . . . . us. 18 50 290 

1874... . . . 2000 300 

1880-1883 2. . . . . . . 1830 260 

1 Ce chapitre a été communiqué aü vongrès de l'Association pour 
l'avancement des sciences, session de Reims, section d'économie 
politique, 14 août 1880. Voir compte rendu et discussion dans Le 
Temps du 10 septembre, dans l'Économiste français des 18 septem- 
bre, 16 octobre et 19 novembre 1880. 

2 D'après l'enquête opérée en vertu de la loi du 9 août 1879. Les
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PRIX MOYEN DE L'HECTOLITRE DE BLÉ (année du calendrier). 
Pour 100 

sur les prix 
de 1787-1809. 

De 1787-4793. . . . . . . . 19,89 » 
1800-1809. . . . . . . . 19,91 » 
3820-1829. . . . . . . . 18,22 » 
1830-1839. . . . . . .. 19,08 » 
1840-1849. . . . . . .. 90,49 2,92 
1850-1859. . . . . ... 21,51 » 
1856-1876. . . . . .., 22,05 41,60 
1877-1885. . . , . , . . 91,60 7,44 

SALAIRE MOYEN D'UN JOURNALIER AGRICOLE NON NOURRI. 

Pour 100. 
1789... ........., At st » 
4850... .... .. . .. .. 1 42°? 42 

1862... ... . . . . . .. 4 85 85 

1875... ..... . . . .. 2 » 100 

1880... ..... . . .. 2 32 132 

MARCHÉ DE POISSY ET DE SCEAUX. 

Faxdalil Pour cent. Prix du kil. Pour {00. 
1780-1789., 01453 » 1870. . . . 4 40 211 
1810. . . . 0 97 4815. . . . 4 06 
1820. . .. 0 96 4878. . . . 1 69 275* 
4830. . .. 4 05 154 1883. . . . L 63 
4840. , . . 4 11 1884, . . 1 52 
1830. . . . O0 87 93 1885 . .. 148 229 
1860. . . . 41 95 {Voir graphique 9.) 

. Pour l'augmentation de Ja valeur de ja terre, j'ai emprunté 
| les chiffres de M, de Foville. 

Or, nous constatons une augmentation, de 1787 à 1873, de 
300 pour 100 dans la valeur vénale de la terre, tandis que 

évaluations ont été faites d'après les données de la loi de l'an VH 
et sont, par conséquent, inférieures à la réalité. 

! Paul Boïteau, État de la France en 1789, p. 309. 
? Maurice Block, t. IN, p. 39, d'après les Enquêtes. | $ Boiteau, État de la France en 1789. | 
# Marché de la Villette (Bull. de statist. municip.). 
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l’augmentation du prix du blé n’a été que de 15,8 pour 100. 
On dit que « la terre manque de bras », et l'on se plaint de la 

cherté des salaires des ouvriers. Cependant ils n’ont augmenté 
que dans la proportion de 100 pour 100. 

Cette plus-value de la terre vient de ce qu’on commence à en 
tirer un meilleur parti. 1l est vrai que l'augmentation par hec- 
tare de la production du froment n’a été que de 82 pour 100. 
C'est la preuve que la valeur des capitaux fixes ne monte pas 
seulement en raison arithmétique de l'abondance des capitaux 
circulants. Elle monte non seulement en raison de la plus 
grande quantité qu'ils fournissent, mais encorc en raison de la 
plus grande quantité d’utiliés qu'ils paraissent pouvoir fournir 
et surtout de l'abondance des capitaux circulants dans le milieu 
où ils se trouvent. 

De plus, il ne faut pas seulement tenir compte dans l’éva- 
lualion des prix de Ja plus grande quantité du rendement ; il 
faut tenir compte de l'économie des capitaux circulants em- 
ployés à les produire. Ainsi, l'usage du semoir a économisé Ja 
semence de moitié. L'emploi des machines à battre a supprimé 
une énorme quantité de main-d'œuvre. La facilité des commu- 
nicalions a ouvert de nouveaux débouchés aux produits. 

Cependant, quoique la valeur de la terre ait monté de 
300 pour 100, ce chiffre est bien inférieur à ce qu'il devrait 
être. Dans ce siècle, l'industrie agricole est peut-être celle qui 
ale moins progressé. Certes, la chimie et la physiologie ont 
indiqué nettement les conditions de la cullure et l’ont réduite 
en formules d’une extrême simplicité. Jusqu'à présent, elles 
ont été peu appliquées. Les machines à vapeur employées dans 
toutes les autres industries sont encore négligées par elle, Des 
4600 000 chevaux-vapeur existant en France, l’agriculture n’en 
emploie pas le centième. Enfin, je ne parle pas de toute la 
quantité d’utilités négligées ou perdues par l'homme. 

M. Denayrouze et M. Ville calculent que, par l'irrigation et 
les engrais chimiques, on peut élever de 3 000 francs chacun la 
valeur des 33 millions d'hectares susceptibles des améliorations
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de cette sorte; ce serait donc une plus-value de 100 milliards 

pour le sol de la France*. 

En Angleterre, nous voyons se produire un phénomène 
identique. J'emprunte ces chiffres à M. Caird (Landed Interest, 

p. 157, 1878). 
AUGMENTATION POUR CENT DE 1771 À 1850 ET 1878. 

1771 4850 1878 

Augment. Augment, 
pour 100. pour 100, 

De la rente dela terre.. 13sh. 27 107 30 4130 
De la production de blé 

par acre. . . . . . . 23bush. 261/2 15,22 98 92,7 
Du gage des ouvriers la- 

bourecrs.. . . . . . 1sh3den. 9,7 32,20 14 93,8 

Duprix dupain,parliv. 11/2 den, 11/4 —16,60 41/2 5» 
Du prix de la viande... 3 den. 5 66,66 9 200 

{Voir graphique 10.) 

On sait les difficultés que rencontre la transmission de la 

propriété en Angleterre, Elle n'a donc pas un cours comme en 

France; M. Caird a évalué sa rente plutôt que sa valeur. 

C'est une mauvaise base ?. Mais cette plus-value constante de 

la rente de la terre indique : quoi ? Une plus grande produc- 

tion d’utilités par le sol, par conséquent une pius-value. 

IL. « Mais, me dit-on, ce langage que vous teniez en 1881 

n’est plus exact aujourd’hui. La propriété immobilière n’a-t-elle 

pas subi une énorme moins-value ? » 

Cette affirmation pourrait être exacte. Si la terre en France 
et en Angleterre avait subi une dépréciation considérable, celte 

dépréciation serait semblable à celle que subit un outillage 

que son propriétaire ne sait pas renouveler. C'est la loi de la 

coucurrence que nous expliquerons plus loin (voir ch. v,.' 

Mais entre cette affirmation et la réalité il y a loin, comme 

le prouvent les faits suivants, | 

1 La Richesse, par L. Denayrouze (Nouvelle Revue, 1er mars 4879), 

Voir les travaux plus récents de M. Grandeau, Études agronomi- 
ques, de M. Dehairain, Annales agronomiques. 

2 Liv. IE, ch. vr.
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En prenant les chiffres de l'enregistrement conslatant la 
valeur successorale des immeubles, — à partir de 1876, parce 
qu’en {875 il y a eu une modification dans leur eslimation, — 
je trouve que, pour les années 1876, 1877, 1878, la valeur suc- 
cessorale moyenne des immeubles était de 2 milliards 487 mil- 
lions ; en 1879, elle arrive à 2 milliards 610 millions ; en 1883, 
à 2 milliards 695 millions ; en 1884, à 2 milliards 631 millions 
et en 1885 à 2 milliards 784 millions. 

3 1878 79 83 . 84 85 
  

2g00 
  

    2.800 
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Échelle de 455560 000 def. 

Graph. 11. — Valeur des immeubles en France d'après les mutations par décès. 

  

  

                
À moins que la mort n’ait choisi avec un soin remarquable 

ies propriétaires d'immeubles, bénéficiant de plus-values, on 
voit que cette augméntation de valeurs n’est pas d'accord avec 
les lamentations qu'on entend répéter tous les jours. 

De mème en Angleterre, si nous examinons le revenu
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brut des propriétés sur lesquelles est assise la cédule A de l’In- 
come taæ, nous lrouvons !: 

1876-1877. . . . . . . , ,. 4174173000 Liv. st. 

1879-1880. . . . . . . . . . 485 377 000 

1882-1883. . . . . . . . , . 191503 000 

1884-1885. . . . . , . . , . 194375000 

Il est vrai que les bénéfices des fermiers ont baissé un peu : 
de 69173000 liv. st. qu'ils étaient en 1876-1877, ils sont 
tombés à 65 223 000 liv. st. 

La plus-value de la propriété est de 37 pour 100 plus consi- 
dérable que la plus-value des salaires agricoles. Pour les 
mêmes raisons que nous avons indiquées relativement à Ja 
France, l'augmentation de la production du blé est de beau- 
coup inférieure à l'augmentation de la rente. Quant au prix 
du pain, il est en 1878 exaclement ce qu'il était en 4771 ! Sa 
valeur relativement au capital fixe, terre, a donc baissé de 
130 pour 100, et relativement aux salaires des ouvriers agri- 
coles, de 93 pour 100. 

NX. H est vrai que la viande a monté de 200 pour 100 en 
Angleterre, et de 275 pour 100 en France; mais qu'est-ce que 
cela prouve ? Cela prouve un manque de production et une 
augmentation de consommation ; cela prouve que, jusqu’à ces 
dernières années, l'homme n'avait pu triompher ni de l’espace, 
ni du temps qui l'empêchaient d’être mise à la portée des 
consommateurs. L'élévation du prix de ce capital circulant ne 
démontre qu’une chose : c’est qu’il ne circulait pas assez. 

De celte augmentation du prix de la viande, M. de Foville a 
tiré une conclusion qui ne me parait pas d'accord avec les faits. 
Je reproduis son tableau, quoiqu'il me paraisse contenir quel- 
ques inexactitudes. 

1 Twenty-ninth report of the commissioners of Inland revenue, 
1886.
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DE 1820 À 1870-1875 !. 

Hausse réelle Baisse réelle 
pour 100. pour 100. 

Propriété foncière... . . . 187,5 » 

. Alimentation animale. . . 442,5 » 

Agriculture . . Alimentation. . . . « .« » 2,5 

Boissons indigènes. . . . 109 » 

Importation. . | Denrées coloniales.. . . . » 36 

Produits minéraux . . . . » si 

: Tissus. . . . . . . . . . ». 62,5 

Industrie... | pioduits chimiques. . . . » 59 
Produits divers. . . , . . » 25 

{Voir graphique 12.) 

M. de Foville conclut qu’il y a tendance ascendante des prix 

des produits agricoles, tendance descendante des prix des pro- 

duits industriels. 
Pour? que la thèse de M. Foville füt juste, il faudrait qu'il 

n'eût pas reconnu lui-même que le prix de « Palimentalion avait 

baissé de 2,5 pour 100 ». Et qu'entend-il par alimentation ? Le 

froment, les autres blés, les pommes de terre, tous produits 

agricoles, j'imagine. 

Il a été frappé beaucoup moins de leur baisse que de la hausse 

de l'alimentation animale et de la hausse des boissons in- 

digènes. L 
J'ai indiqué une des causes de ia hausse de la viande. Nous 

devoas en signaler une autre qui s'applique également aux 

boissons indigènes. 

Il ya un va-et-vient constant entre la production agricole et 

la production manufacturière. Tous les hommes employés à 

la production manufacturière consomment des produits agri- 

1 De Foville, Des moyens de transport, p. 226. — M. de Foville 

croit que la puissance d'achat de la monnaie a baissé de 25 pour 100 
depuis 1895. IL déduit donc ce chiffre de son évaluation. C'est ce 
qu'il appelle hausse ou baisse réelles. Nous avons vu, dans le cha- 
pitre précédent, l'erreur de cette évaluation. IL faudrait donc re- 
bausser ces chiffres de 25 pour 100.
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coles. Or, la production manufacturière à grandi dans une 

-proportion beaucoup plus grande que la production agricole. 

La consommation est devenue non seulement plus grande, 

mais à changé de nature. 

La consommation de la viande a presque triplé, la produc- 

tion n’a pu suivre ; les moyens de transport ont élé insuffisants 

pour l’amener de l'étranger; la consommation des boissons 

indigènes a triplé. Nul pays, en dehors de la France, n’était 

prél à suppléer à l'insuffisance de ses récoltes de vin. C'est 

à peine si, même aujourd'hui en Espagne, on sait faire le vin. 

Voilà les causes qui ont porté à un si haut prix la viande et les 
boissons indigènes. Pour ne pas anticiper, nous ne parlons pas 

ici des moyens de transport qui, en multipliant les rapports 

entre les peuples, ont multiplié la consommation de vin fran- 

çais et provoqué l'exportation de notre bétail. 

Depuis ces dernières années, il y a eu une baisse légère sur 

le prix de la viande, parce que les molifs qui en avaient fait 

monter le prix ont été atténués. Les frets ont baissé; et des 

procédés de plus en plus ingénieux facilitent le transport de la 

viande fraîche. 

Pour le vin, en dépit du phylloxera, nous continuons à en 

boire, parce que nous en avons fait venir d'Italie, de Portugal, 

d'Espagne, de Grèce, et enfin parce que l’industrie est venue 

au secours de la nature trop avare. ‘ 

La hausse, fort heureusement, est arrêtée pour les raisons 

qui avaient empêché le froment de monter dans la même pro- 
porlion, quoique sa consommation n'ait pas cessé d’augmen- 

ter en faisant repousser les blés de qualité inférieure ? En cas 

d'insuffisance, il a pu venir d’Odessa, des bouches du Danube, 

des États-Unis, de l'Inde. 
Si la thèse de M. de Foville n'est pas juste, du moins, en es- 

sayant de la prouver, a-t-il démontré la nôtre. Le graphique 12 

prouve, en effet, que tandis que la propriété foncière (capital 

fixe par excellence) a monté de 187 pour 100, tous les autres 

capitaux cireulants, sauf la viande etles vins, lous, blés, denrées          
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coloniales, produits minéraux, tissus, produits chimiques, ete., 
ont baissé de 1825 à 1875. 

Ce phénomène est-il particulier à la France ? Ji se présente 
dans les mêmes termes en Angleterre. (Voir le graphique 13.) 

COMPARAISON DE LA VALEUR DU CAPITAL FIXE DANS LE ROYAUME-UNI, 
EN 1865 ET 18751. 

  

Capital fixe. Mill.deliv. Milldeliv. Différence. Pour 100. 
Terres.. . . . . . . , . 1864 2007 143 8 
Maisons. . . . . .,., 1031 1420 389 38 
Mines... ..,..,. . 49 56 37 495 
Établissements sidérurgi- 

ques. . . . . . .. . 7 29 22? 314 
Chemins de fer.. . . .. M14 655 241 58 
Canaux. . . ., so... 40 20 2 il 
Usines à gaz.. . . . .. 37 53 16 43 
Carrières. . . . . ,.., 2 4 2 400 

3392 42344 552 25 

J'ai été obligé de prendre une période courte, parce que ce 
n’est que pendant cette période qu’on a des chiffres à peu près 
exacts sur la valeur des capitaux fixes. Ici nous voyons Ja va- 
leur de la terre n’augmenter que de & pour 100, mais celle des 
maisons de 38 pour 100 en dix ans, celle des usines de 
195 pour 100, celle des établissements sidérurgiques de plus 
de 300 pour 100, celle des chemins de fer, qui sont en Angle- 

‘ terre des propriétés privées, de 38 pour 100. 
Quant aux cotons bruts et aux üssus, ils baissent, dans Ja 

même période, de 164 pour 100, la soie de 46 pour 100, le blé 
ne monte que de 3 pour 100, la viande seulement de 18, le fer, 
le cuivre, l'étain de 14 pour 100. 
Dans ces deux nations, la France et l'Angleterre, les capitaux 

fixes ont dune augmenté de valeur et presque tous les capitaux 
circulants ont baissé de prix. 

IV. Je ne voudrais pas multiplier les exemples, pour ne pas 
fatiguer l'attention du lecteur; mais prenons des périodes diffé- 

1 Journal of the Statistiral Society, mars 4878, p. 12. 
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rentes, afin qu’on ne nous accuse pas de grouper des chiffres. 
Voici les résultats auxquels nous arrivons. 

Nous empruntons la proportion suivante, pour l’augmenta- 
lion de la valeur de La terre en Angleterre de 1848-1849 à 
1877-1818, au rapport de M. Charles Turner sur l’Income tax du 
7 août 1879 (graphique 14). 

Maintenant, voyons la comparaison du prix des Capitaux cir- 
culants pendant les deux périodes 1831-1845 et 1870-1877. Nous 
avons les chiffres suivants (graphique 14) : 

AUGMENTATION OU DIMINUTION PROPORTIONNELLE DES PRIX 
DES DEUX PÉRIODES 1831-1845 Er 1870-1877, CEUX DE LA PÉRIODE 

1846-1850 ÉTaNT 100 1, 

Quinze années, uit nd 

d'après Jevous, 1846 Newrnarch Moins. Plus 
1531 à4850. 41870 ° ° à 1845. ‘ os 

40 Toutes les marchandises 

observées... , . . , . 113 100 495 - » 40 

20 Coton en laine. . . . . 151 100 427 24 » 
3° Soie, lin, laine... , . . 130 100 427 3 » 
4° Huiles, bois de construc- 

tion, suif en branche, 

étain... , . . , . . 1415 : 100 120 » 5 

80 Cuivre, plomb, fer,étain. 408 400 117 » 9 

69 Café, sucre, thé . . . . 135 400 a15 20 » 

7 Blé... ....... 106 400 97 » 9 

8° Viande de boucherie. . » 100 143 » » 

La hausse est très faible; la baisse de certains articles est 
beaucoup plus considérable ; si l’on compare des époques plus 
rapprochées, on constate que la baisse s’accentue. 

4 Commercial History and Review of 1878 (Supplement lo the Eco: 
nomist, mars 1879, p. 53).
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Graph, 14.— Valeur de la terre à diverses époques, celle de 1848-1849 

étant 100 (d'après M. Charles Turner, Rapport du 7 août 1879). 

  
BAISSE 

80 20 10 
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Grap. 15.— Augmentation ou diminution des prix des deux périodes 1831-1845 

et 1870-1878,
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PRIX DES PRINCIPAUX ARTICLES DE VENTE EN GROS EN 1873 

ET EN 1879 1. 
Diminution en 1879. 

Pour 100 
Articles. Janvier 4873, Janvier 1879. Montant. pes gepport 

Fonte de fer écossaise, 
la tonne... . . . . 427sh. 43 sh, 84 sh. 66 

Charbons, la tonne. . 30sh. 19 sh. A1 sh. 3 

Cuivre, . ... . .. . Diliv.st. 57liv.st.  34liv.st. 37 

Étain.. . ...... 142liv.st. 61liv.st. Siliv.st. 37 
Froment, le quartier.. 85sh.41d. 39sh.7d. 16sh.4d. 29 
Farine, le sac. . . . . 47sh.6d4, 37sh. 10sh.6d. 22 
Bœufinférieur,lestone :3sh40d. %shA40d. 1sh. 26 
— Are qualité. . . 5sh.3d. 4£sh.9d. 6 den. 40 

Coton, la livre. . . . 46 den. 53/3den. 45/8den. 46 

Laine, la balle. . . . 923liv.st, 13liv.st. AOliv.st. 43 

Sucre, le quintal. . . 2%1sh.6d. 16 sh. &sh.6d. 26 
Café, _ .. . 80 sh. 65 sh. 45 sh. 49 

Poivre, la livre. . . , 7den. 41/4den. 23/4 den. 39 

Salpêtre étranger, leq' 29 sh. 19 sh. 40 sh. 34 
(Voir le graphique 16.) 

Qu'on consulte the British Trade Journal, tout particulière- 
ment le numéro du 1° juin 1880, qui contient des tableaux 
spéciaux de prix depuis 1871 jusqu’en 1889, et partout à tra- 
vers des phases diverses, avec des flux et des reflux, on voit 

une tendance des capitaux cireulants à la baïsse. On parle de 

crise, on croit que c’est là un phénomène accidentel. Non, c’est 
un phénomène permanent qui s'accentuera d’autant plus que 
la puissance de production deviendra plus grande, que les ca- 
pilaux s’accumuleront avec plus de rapidité. Les agriculteurs, 
les industriels doivent en prendre leur parti, et envisager sous 
ce rapport les conditions de leur production. 

Les tarifs prohibitifs n’empécheront même pas ce phéno- 
mène, Le prix des objets sur le marché de New-York en est 
une preuve. 

1 La Baisse des prix en Angleterre, Robert Giffen (Journal of the 
Statistical Society, 1879, p. 66).
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PRIX DES MARCHANDISES D'APRÈS LE RAPPORT DE LA CHAMBRE 

DE COMMERCE DE NEW-YORK. 

Années 
RE En 

1825-1829. 1873-1877. Pour 100. 

             

doll. doll. 

Bœuf, lb... . .... 9,12 9,80 +7,3 

Houille; tonne. . . . .. 10,90 4,80 —127 
Coton, 1b.. . . . .. .. 42,40 44,60 +17 

Fer,tonn. . ...,. . 87,10 62,00 —41 

Cuir... ..... .. 21,20 27,40 +29 

Froment.. ...,..... 1,tl 1,33 +19 

Pour l'ensemble des mar- 

chandises. . . . ,., » » — 42 

(Voir le graphique 17.) 
1879 1873 

Baisse % des prix de 1873 à 1879 
6% 60 0 40 

Fon 

2 

de fer écossais 

            

         
    

  

arbon 
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Etain    
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     Farine 
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Poivre 

Sal 
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Graph, 16,
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4873-1877 1825-29 1873-1877 
| BAISSE HAUSSE | 

190 0 ! 

127 Houille ' 
Eu | Fer 

Bœuf Le 7.4 

Coton 17    
Cuir nn 29 

Froment LL. 19         

Graph. 17.— Valeur des capitaux cireula nts sur le-marché de New-York. 

Cependant partout, en France comme en Angleterre, les prix 
des capitaux circulants auraient dû augmenter, car ja consom- 
malion s’est accrue dans une proportion considérable. J'em- 
prunte les chiffres suivants à M. de Foville :. 

IMPORTANCE COMPARATIVE DE LA CONSOMMATION INDIVIDUELLE 
EN FRANCE, EN 1820 ET EN 1870. 

Valeur des quantités consommées par tète 
— ———— 

en1820 en 1820 en 1870 en 1870 
au prix au prix au prix au prix 
de 1870. de 1370. de 1820. de 1820, 

fr. fr. fr, fr.   19 Alimentation vé- 

gétale, . . . . 4705 63 53 200) 56 s6 630%, 77 12 
: 2 Alimentationani- 

male... ... 24 35 4552 310, 33 57 45790 62 64 
3e Boissons indigè- ‘ 

nes... ..,. + 1239 93 » 839), 922 60 2260, 40 10 
4 Denrées diverses. 822 5 47 196%, 24 61 880, 15 61 
  

Alimentationtotale. 91 96 13% 24 490), 137 64 1120/, 195 47 
(Voir graphique 18.) 

Maintenant, retournons la question. Allons au Mexique, la 

1 Moyens de transport, p. 336. 
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plupart des capitaux circulants seront chers, la plupart des 

capitaux fixes sans valeur, à commencer par le sol. Allons dans 
les Indes, nous {rouverons le même phénomène. Allons partout 
où l’industrie agricole et l'industrie manufacturière ne sont pas 
développées, nous constaterons le même fait, quiconfirme la loi 

que nous avons formulée sur le rapport des valeurs des capitaux 

fixes et des capitaux cireulants, et qui en même temps donne 
la solution de la prétendue contradiction économique signalée 
par J.-B. Say et commentée par Proudhon. 

« La richesse d'un pays étant composée de la valeur des 
choses possédées, comment se peut-il qu’une nation soit d’au- 
tant plus riche que les choses y sont à plus bas prix? » 

D'après ce que nous venons de voir, il y a là une confusion 

de mots : les choses ne se mesurent que par les choses, les 
valeurs par les valeurs ; il ne peut y avoir une hausse géné- 
rale ni une baisse générale dans un pays : par conséquent, il 
est faux de dire qu’une nation est d'autant plus riche que les 
Choses y sont à plus bas prix. 11 faut dire : que « certaines 
choses ». Or quelles choses? Nous renvoyons aux lois que nous 
avons formulées dans le livre précédent : le progrès industriel 
consistant à augmenter sans cesse les utilités contenues dans 

les capitaux fixes, et à économiser la consommation des capi- 

taux cireulants (matières premières) en augmentant la pro- 

duction des capitaux cireulants (produits), il en résulte que la 
valeur des capilaux circulants baisse et la valeur des capitaux 
fixes augmente. 

Le problème posé par J.-B. say reçoit donc la solution sui- 
vante : 

La richesse d'une nation est en raison directe de la valeur de ses 
capitaux fixes, et en raison inverse de la valeur de ses capitaux 
cireulants 1, 

‘J'ai exposé cette formule au congrès de l'Association pour l'avan- 
cement des sciences *, L'Éconemiste français Y'a discutée; M. Leroy- 

Beaulieu reconnaît qu'au fond elle est juste ; seulement une nouvelle 

* 14 août 1880,



    

_
 

  

  

  

4173 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 

théorie ne peut jamais être acceptée immédiatement, tout entière, 
dans son intégrité. 11 faut bien qu'on proteste un peu contre elle. 

M. Leroy-Beaulieu dit : « Il se pourrait fort bien que la rente de la 
terre, par suite de la concurrence des pays neufs, baissât d’un tiers 
ou de moitié dans le vieux monde, sans que la société y rétrogra- 
dât, sans que la nation même fût devenue moins riche.» Je ne sau- 

rais être de l'avis de M. Leroy-Beaulieu;et tous les propriétaires 
fonciers trouveront qu'il prend bien facilement son parti de la di- 
minution de la valeur de la terre. Le lendemain du jour où elle au- 

rait lieu, conserveraient-ils le même pouvoir d'achat que la veille? 
Si cet événement se produisait, il serait la confirmation compiète 

de ma thèse. Pourquoi la valeur de la terre diminuerait-elle? Parce 

que les pays neufs pourraient produire du blé, de la viande, etc., 

à plus bas prix. Donc, il y aurait baisse de la valeur des capitaux 
circulants. En même temps, pour eux, il y aurait hausse de la valeur 

des capitaux fixes. Si ce mouvement provoquait dans le vieux monde 
une baisse de la valeur des capitaux fixes, ce serait la preuve que 

.leurs propriétaires n’ont pas su, où n'ont pas pu, leur donner une 

nouvelle utilisation leur permettant de lutter contre la concurrence 
extérieure, Alors ce serait la ruine pour eux; et l'on ne pourrait pas 

dire que la nation ne serait pas devenue moins riche. 
M. Leroy-Beaulieu ajoute : « Il est tout à fait abusif de dire que 

la richesse de la nation est en raison inverse de la valeur de ses ca- 
pitaux circulants ; tout au moins faudrait-il ajouter ce correctif : de 
la valeur des unités composant son capital circulant.» La méthode 

dont je me suis servi pour faire cette démonstration suffit, je crois, 
pour dissiper toute équivoque à cet égard. C'est le prix des unités 
que j'ai comparé, et non le prix de la totalité du capital circulant 

d'un pays. Si j'avais eu la pensée que semble me prêter M. Leroy- 

Beaulieu, je me serais servi non du pluriel, mais du singulier auquel 
il a recours pour arriver à établir une équivoque qui ne peut exis- 
ter que grâce à cette substitution de nombre. 

Le numéro de décembre 1880 du Journal des Économistes contient 
également une critique de M. Clément sur cette question. M. Clé- 
ment à pu commettre quelques erreurs à la simple audition d’une 

communication. C’est sur ces erreurs que portent ses critiques. J'es- 
père qu'en 'isant ce chapitre, il reconnaitra qu’elles sont sans fonde- 
ment. (Note de lu première édition.) 
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CHAPITRE V. 

LA CRISE NORMALE. 

I. Prix des métaux précieux.— Un préjugé.— If, Étonnement,— Délerminisme 

du bon marché. — Baisse des prix en France. — En Angleterre. — « Cest la 
crise! »—Augmentation de consommation.— 111. Objections.— Encombrement. 

— Pléthore.— Ses causes. Conséquences.— Non surabondance, mais rareté, 

— Capitaux similaires et équivalents. — IV. Valeur absolue et valeur relative, 
— Valeur de l'unité et valeur globale.— Pourquoi capital fixe baisse valeur. 
— Non excès, mais défaut de production. — Le vieil araire et la valeur de la 

terre. — Nécessité de consommer avant de produire. — Le renchérissement du 
pouvoir d'achat, — V. La disette, les capitaux circulants et les capitaux fixes. 

— La guerre. — Cherté des capitaux cireulants. — Baisse des capitaux fixes. 

— Conclusion, 

Je n'ai rien voulu changer aux chapilres précédents, sauf 

quelques addilions de chiffres pour les mettre au courant de 
la situation actuelle. 

Les faits qui se sont produits depuis l’époque où ils ont paru 

ont confirmé, de la manière la plus éclatante, la solution que 

j'avais donnée au problème posé par J.-B. Say. La valcur des 
capitaux circulants n’a pas cessé de baisser. 

}. Or, si la production des métaux précieux avait sur les prix 

l'influence qu’on est dans l'habitude de lui attribuer, la valeur 

des capitaux circulants aurait dà augmenter. 

Si la production de l'or a diminué dans la dernière période 

relativement à sa production dans les périodes antérieures, 

celle de l'argent n'a pas cessé de s'accroitre, et le tolal des 

métaux précieux jelé dans le monde n'a jamais été aussi élevé *, 
Cette abondance de mélaux précieux, en avilissant leurs 

prix, aurait dû faire hausser le prix des autres capitaux cireu- 
lants. 

Il n’en a rien été : la valeur de l’argent a continué de baisser 

par rapport à l'or, et la plupart des capitaux circulants ont 

1 Voir liv. JEE, ch. nr.
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continué le mouvement descendant que nous avions signalé 
pour les périodes antérieures. 

IL. Chose singulière, qui prouve l'ignorance dans laquelle les 
plus intéressés se trouvent des phénomènes économiques, tout 
d’un coup on a paru s'apercevoir de ce fait, comme s'il était 
nouveau el spontané ! Celte baisse des prix a semblé une sorte 
de miracle. 

Comment! l'humanité ne cesserait d’aceumuler des capitaux 
fixes, les producteurs, les industriels ne cesseraient de s’in- 
génier à employer des procédés plus perfectionnés, une meil- 
leure organisation de leurs instruments de production ; les 
savants s’efforceraient, par tous les moyens, de surprendre de 
nouveaux secrets à la nature; les inventeurs se consumeraient 
dans des recherches ardentes, afin d’en tirer un parti plus 
utile ; tous s’efforceraient de rapetisser le globe par des télé- 
graphes, des chemins de fer, des tunnels, des percements 
d'isthmes, des bateaux à grande vitesse, de manière à triompher 
de ces obstacles : l’espace et le temps ; et il en résulterait la 
cherté, c'est-à-dire la non-satisfaction du besoin, la privation, 
la disette, la constatation de l'impuissance de tous ces efforts! 
Ce serait une amère ironie ! 

Et, parce qu’elle ne se produit pas, parce que ces efforts abou- 
üissent, parce qu'ils obtiennent, sinon le succès complet, du 
moins un succès relatif, on s'étonne, on récrimine, on est mé- 
content. Tout le monde s’est efforcé de faire du bon marché et 
On ne recueille pas de la cherté ! C'est navrant, en vérité! Mais 
c'est normal, comme le prouvent les tableaux suivants qui 
complètent ceux du chapitre précédent. 

Pour la France, nous nous servirons des chiffres des valeurs 
de douanes. 

On sait que, dans les tableaux du commerce extérieur 
publiés par l’administration, il y a deux chiffres différents : 
les chiffres provisoires et les évaluations définitives. 

Les marchandises varient de prix. Quand on dit done : 
« valeur en millions de francs », il est très possible que cette
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valeur ne corresponde pas à la quantité des objets. C’est une 
vérité banale qu'il est cependant utile de rappeler, car, dans 
les discussions sur les tarifs de douanes, on cite générale- 
ment des chiffres comme si les marchandises avaient un 
cours invariable. L'administration l'avait cru aussi. En 1826, 
une commission spéciale avait fixé la valeur des marchandises, 
et une ordonnance du 27 mars 1827 l'ayant sanctionnée, elle 
demeura sans variation jusqu’en 1847. On s’aperçut alors, au 
bout de vingt ans, que le coton, le fer, la laine, n'avaient pas 
toujours le même prix. 

Depuis cette époque, les évaluations sont déterminées chaque 
année, avec le concours des chambres de commerce, par une 
commission instituée près du ministère du commerce. On leur 
donne le nom de « valeurs actuelles », et elles ont pour objet 
de faire connaître, aussi approximativement que possible, le 
prix moyen de chaque catégorie de produits pendant l’année 
à laquelle elles se rapportent. 

Seulement, dans le cours de l'année, l'administration publie 
lous les mois des relevés du mouvement du commerce exlé- 
ricur. Comme les valeurs ne peuvent étre fixées à ce moment, 
puisque les prix ne sont pas encore établis, elle prend pour 
chiffre d'évaluation le taux fixé par la commission des valeurs 
pour l’année précédente. Ce sont les chiffres provisoires. Puis, 
quand la commission des valeurs, l’année révolue, a déterminé 
lc prix moyen des marchandises, on procède à une révision, et 
le Tableau du commerce publie les chiffres définitifs. 

Maintenant, on comprend que si les chiffres définitifs sont 
plus élevés que les chiffres provisoires, c’est la preuve que le 
prix des marchandises a éprouvé une augmentation dans le 
cours de l’année; si, au contraire, ils se trouvent moins élevés, 
c'est qu’il y a eu baisse. 

1 suffit donc de jeter un coup d'œil sur le tableau suivant 
pour obtenir le mouvement de hausse et de baisse dans 
les prix de l’ensemble des marchandises pendant la pé- 
riode 1873-1885.
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Années. Évaluation Évaluation 

provisoire. définitive, Différence, to 
millions. millions. millions. 

1873, import. 3600 3554 — 46 — 1,3 "export. 3926 3787 — 139 — 3,6 1874, import. 3748 3507 — 241 — 6,5 
export. 3877 3701 — 176 — 4,6 1875, import, 2672 3536 — 4136 — 3,7 export, 3022 3872 — 150 — 3,6 4876, import. 3930 3988 + 38 + 0,9 export. 3569 3575 » » 4877, import. 3756 3609 — 87 — 9,4 export. 3484 3436 — 48 — 1,4 1878, import. 4460 4176 — 284 — 6,3 export. 3369 3179 — 190 — 6 1879, import. 4594 4595 » » 
export. 3153 3231 + 78 + 2,1 4880, import, 4907 5033 + 126 + 2,5 export. 3400 3467 + 67 + 1,2 1881, import. 4946 &863 — 863 -— 3,7 export. 3612 3 561 — 5t — 3,6 4882, import. 49792 4821 — 151 — 8,1 export. 3596 3574 — 22 — 0,6 1883, import, 4994 4 804 — 199 — 3,8 export. 3524 3451 — 78 — 2,1 1884, import. 4526 4343 — 182 — 4,3 export. 3350 8 232 — 41147 — 8,5 4885, import. 4215 4 088 — 127 — 3 
export. 3185 3088 — 97 — 2 

(Voir graphique 19.) 

Ainsi, sur ces treize années, il n’y a eu hausse ou égalité dans les prix que pendant trois années : 1876, 1879, 1880. Pen- dant les dix autres années, il y a eu baisse constante dont la moyenne est 3,5 pour 100: soit, pour l’ensemble de la pé- riode, 35 pour 100. En déduisant les trois années pendant les- Quelles la hausse représente 2,23, nous arrivons done pour la période à une baisse totale de près de 33 pour 100. En Angleterre, nous constatons le même mouvement. Si nous comparons les prix des marchandises, principalement
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à Londres et à Manchester, nous trouvons les variations sui- 
vantes relativement aux prix moyens des années 1845-1850 1. 

HAUSSE pour 100 BAISSE 

I 

Exportation 

           "3 2 1 0 1 CE) 7 8 9 1w 
pour 100 

| Graph, 19,— Hausse et baisse des prix de l'ensemble des marchandises, 
1879-1885. 

ï Thé, Blé, Bœvuf. Mouton, 

Parlb. Par qr, F lbs. 6 lbs, 
sh.d.  shd 2e qual! 1r quel. 2e qual. {requal. 

1845-1850, , , . 91/4 53 34à36 38h40 43à 46 48%/9 
et janvier 1836, 71/4 30,3 . 28 44248 40à44 56 
25 décemb.1886. 31/2 33,1L 30 48 64 

1 Ces chiffres sont empruntés à la Commercial History and Review 
de 1885, publiée par the Economist. 

? La {b ou livre est de 454 grammes, 
Un e%t —4 quarters (hundredweight), poids de cent. — 20 evt = 

— Un quarter, 42 kil. 7. — La tonne anglaise 

42
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Porc. Soie, Lin. Toile. Chanvre. 
8 1bs bb. Partonne. Parbndil. Partonne. 

° 8, 8 £s. s. d, £ 

1845-1850. . . .  39à 47 9à14 41à 47 5,3 32 

cr janvier 1886. 36 9à12/6 29 1/2 3,10 31,10 

25 décemb. 1886. 45 32 30,10 

Laines, Cotonbrut, Fil de cot. Tissus de coton, 
D , TT, 

b. Printers Gold end 
Par 26m 66 shrtngs 40 
English P sa nes Fine n° 0,cour ed in jo reed 

south down 5 : 2e qual. yards371/2yards 
hd Sd pdibd TE ao 181bs120z 

sh.d, sh, d 

1843-1850. . . . 13 128922 51/4 9 3/4 4,73/4 8,10 

cr janvierl 886. 404/2 91/2  415/16 81/8 4,11/2 7,6 

25 décemb. 1886. 1 1 51/4 83/8 

Fer. : ee 
British bars. Plomb. Cuivre. Étain. 

Partonne. Par tonne. Par tonne. 

£ £ £ 
1845-1850. , « , 8 17 1/2 s8 85 1/2 

er janvier 1886, 5 1/4 12 5/8 44 97 

25 décemb. 1886. 412,6 12,18,9 38,17,6 100,39 

{Voir graphique 20,) 

— C'est la crise! s’éerie-t-on. 

Étrange crise qui n'aurait pas cessé de se produire, de se 

développer, dont le mouvement n'aurait pas cessé de s’accé- 

lérer depuis un demi-siècle, de sorte que les industriels n’au- 

raient pas cessé de se ruiner, les ouvriers de chercher de l’ou. 
vrage sans trouver de salaire, les capitaux de se perdre, la 

misère de grandir et l'humanité de s’appauvrir! 
Il n’en est rien. On le sent bien. Chacun en comparant sa 

situation, celle de ses compatriotes, du milieu qui l'entoure, sait 
que la richesse, le bien-être sont plus considérables qu'il y a 

seulement vingt-cinq ans. Chacun peut reconstituer plus vite 

ses capitaux fixes, se procurer plus de blé, plus de fer, plus de 

coton, de meilleurs habits, de meilleurs outils, un domicile plus 

confortable — si le protectionnisme et si le fisc ne se mettent 

pas en travers — en donnant un moindre prix, ou autrement, 

avec un moindre effort, avec un plus grand pouvoir d'achat.
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On prend les chiffres du commerce extérieur d’après les esti- 
mations en millions de francs, sans tenir compte des quantités 
que représentent ces sommes. Mais quand on compare ces 
Chiffres, on trouve, pour la France, les résultats suivants : 
1886 Hausse 1845-1850 Baisse 1886 

Coton 
4 

1 
8 

TT Un 

Bois 

de 

de ï 
    50 

Graph. 20,— Prix en 1880 et 1886, relativement à la période 1845-1530, 
celle-ci étant comptée pour 100, 

Les chiffres du commerce spécial 1873-75, sont les suivants : 

60 

Importation, Exportation. Total, moyenne 1878. . . . 3554 millions 3787 millions ‘ 1874... . . 3507 — 5701 — 
1878... . 3336 — 3er — 

Les chiffres de l’année 1883 sont : 

7319 millions 

Total. 
4088 3088 7176 

Soit une baisse de 1,95 pour 100.
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Or, de 1875 à 1885, la baisse a été de 25 pour 100 ; aux prix 

de 1873 à 1875, le commerce de Ja France eût donc donné le 

chiffre suivant : 8 milliards 970 millions, soit 20,63 pour 100 

en plus. 

  

  ns), 1886 

À 18 

14 12 

  

      
        1875 J

U
N
 

it 1886 
  

  

            L 1 
Graph. 21. 

  

Il y à à peine dépression dans les chiffres basés sur la 
valeur; il y a augmentation de plus d’un {cinquième pour les 

quantités. Certes, nous n'avons pas à nous enthousiasmer de 

ces chiffres, car cette augmentation devrait être plus considé- 

rable. Mais pourquoi est-elle réduite à ces proportions ? sinon, 

parce que la politique protectionniste a essayé de diminuer 

l'abondance des capitaux circulants, sans se douter qu’en les 

arrétant, elle diminuerait la valeur des capitaux fixes. 

Si nous comparons la consommation, par tête d’habitant, des 

objets importés dans les Iles-Britanniques, nous constatons 

une augmentation considérable de 1871 à 1885.
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1874. 1883. 
1bs lbs 

Lard.. . ....,.., . 3,41 11,47 
Beurre... .,.,.,,,. 4,67 7,145 Blé. ...,....... 150,43 235,79 
Sucre brut... , .. 41,45 58,53 
Sucre raffiné... , . ... 5,28 45,75 Thé. .......... 3,91 5,92 

Ces objets ont diminué de prix, la consommation en a augmenté : donc augmentation de bien-être, satisfaction plus facile et plus complète des besoins. 
TL. Maïs voici l’objection qui ne cesse de se reproduire : «Vous dites que l'abondance des capitaux circulants est le baromètre de la valeur des capitaux fixes. Leur quantité augmente-t-elle, la valeur des capitaux fixes s'accroît. Leur quantité diminue, la valeur des capitaux fixes s’abaisse ; la dépression se produit. Cependant, ce n'est pas Par suite de la rareté du blé que la va- leur du sol diminue en France et en Angleterre, mais par suite de son abondance. Si non seulement mon champ, mais le champ du voisin, mais le champ de l'étranger, produisent du blé toujours à plus bas prix, il en résulte que l'abondance du blé 

est unc ruine pour moi. Si non seulement mon usine, mais 
l'usine du voisin, mais l'usine de l'étranger, produisent du fer 
toujours à plus bas prix, il en résulte que l'abondance du fer est une ruine pour moi; mon capital fixe, au lieu d'acquérir une plus-value, devient un poids mort; je n’ai plus d'autres res- Sources que de laisser mon champ en friche et de fermer mon usine, Dans ces conditions, l'abondance des capitaux circulants provoque la baisse du capital fixe. Ce fait est en contradiction avec la loi que vous avez formulée, Elle est fausse. Et ils ont raison, ceux qui disent : Le bon marché, c’est la crise ! » 

” J'ai présenté l'argument dans toute sa force, car je ne sou- 
tiens pas une thèse; je m’efforce d'établir une démonstration 
rigoureuse. 

Sans empiéter sur les chapitres suivants de ce livre, entre 
autres celui du commerce et celui des crises commerciales, nous
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croyons cependant devoir immédiatement répondre en quel- 

ques mots à cette objection faite à la loi économique que nous 

venons de déterminer. 

Cette objection est le point de départ du protectionnisme 

qui propose, à l'aide de barrières douanières, de raréfier les 

capitaux circulants afin d’en relever les prix : antidote le plus 
propre à provoquer la ruine qu’il prétend conjurer! 

Cette objection suppose d’abord que tous les hommes ont à 

satiété les utilités propres à satisfaire leurs besoins : et cepen- 

dant il y a encore, en France, des millions d'êtres humains 

qui ne mangent pas ou ne mangent qu'exceptionnellement du 

pain de froment; ce n’est encore que la minorité qui mange 

de la viande, en rapport avec les exigences physiologiques 

indiquées par la science. Enfin, ceux-là qui peuvent salisfaire 
largement tous leurs besoins, qui n’ont pas le droit de pousser 

cette exclamalion : « Que je voudrais bien être riche!» ne sont 
que l'exception. En réalité, nulle part, sur aucun point du 
globe, on ne trouve surabondance d’utilités ; il y a, au con- 

traire, partout disette plus ou moins étendue, plus ou moins 

restreinte de capitaux circulants. Depuis trois quarts de siècle, 

pour ne prendre que notre temps, les protectionnistes ne ces- 

sent de pousser leur cri lamentable : « La production sura- 

bonde ! » Elle a doublé, triplé, quadruplé, depuis cette époque : 

tous les efforts de la science, du génie de l'invention, ont eu 

pour résultat de l'augmenter. Sommes-nous donc plus pauvres 

qu'alors? Les descendants, les disciples de ces Jérémies du 

bon marché, voudraient-ils revenir en arrière ? échangeraient- 
ils leur confort pour celui de leurs pères ? donneraient-ils 

leurs terres, leurs usines, leurs maisons pour ce qu'elles 

valaient alors? non : et d’où vient donc cette plus-value ? 

sinon de l’augmentation des capitaux circulants. 

Fon capital fixe et celui de tes voisins produisent des capi- 

taux cireulants qui ne correspondent pas à des besoins 1; si {u 

1 Voir mes Lettres sur la politique coloniale, lettre I.
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envoies des couverts à des nègres qui mangent avec leurs 
doigts, si tu fabriques des patins pour la Guyane et des para- 
sols pour le Kamtchatka, tant pis pour toi et tes faux calculs: 
il faut chercher les besoins là où ils se trouvent. Manchester 
peut être encombré de cotonnades, et il ya encore des millions 
d'hommes et de femmes qui n’ont ni chemises ni mouchoirs de 
poche. !Direz-vous qu’il y a surabondance de cotonnades? — à 
Manchester, c’est possible : mais non pas sur tous les points 
du globe. Les manufactures sont obligées de ralentir leur pro- 
duclion : d’autres se ferment ; pourquoi? « parce que leurs 
produits manquent de débouchés ». Qu'exprime cette locution, 
sinon la difficulté qu’ils éprouvent à circuler? 1 y a trop de 
coton, trop de fer, ici, parce :que le consommateur est trop 
loin pour les acheter; parce qu'entre eux et lui s'interposent, 
non seulement l’espace, mais encore des barrières qui 
s'appellent des douanes et autres impédiments fiscaux; parce 
qu'enfin, malgré son désir de les posséder, il ne possède pas 
des ulilités qu’il puisse donner en retour de ces utilités. 

En un mot, celui qui voudrait devenir fon client et ne le 
devient pas manque de pouvoir d'achat. Pourquoi ? parce qu'il 
n'a pas à sa disposition assez de capitaux circulants. 

L’encombrement des capitaux circulants se produit pour un 
des motifs suivants. 

Ou bien, le possesseur du capital fixe s’est acharné à lui 
faire produire un capital circulant ne correspondant à aucun 
besoin. Alors le terme même de la valeur est détruit. Ou bien 
le capital fixe a donné des capitaux circulants qui excédaient 
les besoins sur le lieu de leur production. Ici encore le termc 
même de la valeur est détruit. 

Mais habituellement si le capital cireulant correspond à un 
besoin, il n’est en excès que pour deux causes. 

Vous produisez du blé, de la viande, des vêtements : vous ne 
trouvez pas à Jes vendre; pourquoi? parce que les gens qui 
voudraient bien les acheter ne peuvent les acheter. Ce n’est 
pas le désir, c’est le pouvoir de consommer qui fait défaut. Il
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y a encombrement de capitaux circulants de telle ou telle 
nature, sur tel ou tel point donné, parce qu'il n’y a pas de 

capitaux cireulants d'une autre nature qui puissent être 

donnés en échange. 

La valeur d’un capital circulant s'élève en raison de la rareté 

des capitaux similaires, eten raison de l'abondance des capitaux 

dissemblables. 

Ces capitaux peuvent exister sur tel ou tel point du globe, 

mais ils sont séparés par un large espace. Cet obstacle naturel 

empêche les capitaux circulants d'espèces variées d'entrer en 

conjonction. Les uns n'existent pas par rapport aux autres. 

A cet obstacle naturel, les protectionnistes viennent ajouter 

l'obstacle artificiel des douanes; et le fisc ajoute ses taxes sur 

la cireulation et la consommation. 
La pl'thore des capilaux circulants sur un point ne provient 

pas de leur surabondance, mais de la rareté des équivalents. 

IV. — « Soit, me dit-on. Mais il y a sur le marché tant de blé, 

que je ne puis le vendre à un prix rémunérateur ; tant de fer, 

que je ne puis recouvrer mes frais de production. Les capi- 

taux circulants que je produis sont au-dessous de leur prix de 

revient. Il en résulte que mon capital fixe perd sa valeur dü 

fait de l'abondance des capitaux concurrents. » 

La question est mal posée de celte manière. Essayons de la 

dégager par quelques faits. 
Si vous vouliez, à l’aide d’une diligence, faire concurrence 

à une ligne de chemin de fer, on vous traiterait de fou et on 

aurait raison. Cecapital fixe, « la diligence », ne vaut plus rien. 

Pourquoi? parce qu’il produit à un trop haut prix ce service : 

le transport. Le capital fixe du chemin de fer l'a remplacé et 

vaut beaucoup plus ; pourquoi? parce qu'il produit à plus bas 

prix ce même service. 
Si vous vouliez vous servir du vieil araire de nos pères, on 

vous rirait au nez. Cependant, il y a encore des régions de Ja 

France où il est exclusivement en usage Que dis-je ? le vieil 

araire, on le retrouve partout dans l'agriculture. .française.
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C'est parce qu'elle suit le conseil d'Olivier de Serres : « Ne 
change point de soc », qu’elle ne produit que 14 ou 15 hecto- 
litres à l’hectare, tandis que les peuples voisins en produisent 
27, 28, 30 et plus. Si vous vous plaignez de ne pas pouvoir 
recouvrer vos frais, ce n’est pas parce que le blé est trop bon 
marché; c’est parce que vous produisez trop chèrement. 

Vous ne voulez pas suivre la loi de l’évolution économique : 
multiplier le pouvoir de production de vos capitaux fixes: vos 
capitaux fixes baissent de valeur, en vertu de la concurrence. 
Ils ne baissent pas de valeur parce qu'il y à surabondance de 
capitaux circulants; ils baissent de valeur parce qu'ils n’en 
produisent pas eux-mêmes en assez grande quantité. Votre 
terre est comme la vieille diligence qui voudrait faire con- 
Currence au chemin de fer, 

Quels remèdes économiques et efficaces avez-vous entre les 
mains? Ou changer votre production, c’est-à-dire produire des 
capitaux circulants dont le besoin se fait sentir el qui ne sont 
pas en suffisante quantité ; ou bien réduire vos frais de pro- 
duction en augmentant la puissance de votre capilal fixe. 
MM. Grandeau, Dehairain? vous montreront qu’il ne dépend 
que de vous d'oblenir des rendements de 30, 40, 50 quintaux 
de blé à l'hectare, par la sélection du blé, un meilleur usage 
de la mécanique agricole, des engrais appropriés. Est-ce de la 
théorie? M. Prout, cultivateur anglais à Sawbridgeworth 
{Herts), vous dit que sur une terre de 180 hectares, déduction 
faite de 3 et demi pour 100 représentant l'intérêt du capital 
d'achat, il obtient, par la culture exciusive du blé, en cullivant 
blé sur blé, un revenu net de.14 pour {00 de son capital d’ex- 
ploitation. M. Boutelleau, cultivant, dans la Charente, 
43 hectares de terres de qualité moyenne, a été obligé d'arra- 
cher ses vignes en 1873 et de les remplacer par du blé. Le 
bénéfice net, à l'hectare, était de 143 franes en 1874, de 

1 Études agronomiques. 
? Annales de l'Institut agronomique.
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237 francs en 1875; il est de 380 francs en 18841. Ces agri- 

culteurs prouvent que, pour eux, l'abondance des capitaux 

circulants n’a pas fait baisser la valeur de leurs capitaux fixes. 
Comment cherchent-ils à maintenir et à augmenter celte 

valeur ? est-ce par la diminution des capitaux circulants ? non, 

au contraire, c’est en les multipliant, c'est en en augmentant 

encore l'abondance, c'est en poussant à leur bon marché. 

Cet exemple est une confirmation décisive de la loi du rapport 

de la valeur des capitaux cireulants et de la valeur des capitaux 

fixes. Si vous voulez obtenir la cherté des capitaux fixes, faites 

le bon marché des capitaux cireulants. La politique protec- 
tionniste, en poursuivant la cherté des premiers, cause la ruine 

des seconds. 
Tout producteur est d’abord consommateur. Votre capital 

fixe, avant de rendre des marchandises, doit d’abord absorber 

une quantité de matières premières. Ces malières, premières 

pour vous, sont des marchandises pour d’autres. Or, si, à l’aide 

de vos tarifs de douanes, vous empêchez les capitaux circu- 

lants d'arriver jusqu’au capital fixe qui les mettra en œuvre, 

qu’en résulte-t-il? Celui-ci ne peut produire. Il est inutile. — 

” «Mais, dites-vous, vous ne Les prohibez pas complètement, mais 

vous les grevez de 40, 20 pour 100. » Soit : maïs, quelque atté- 

nuation que vous apportiez à ce régime, vous arrivez toujours à 

la conséquence suivante : d’un côté, vous aggravez vos frais de 

production : donc, vous diminuez le pouvoir d'achat, par con- 

séquent, de production de votre capital fixe ; en même temps, 
vous ne pouvez produire vos capitaux circulants à bon marché ; 

et vous vous fermez des débouchés, puisque vous réduisez le 

pouvoir d'achat des consommateurs, c’est-à-dire de tout le 

monde, vous compris. 

La politique protectionniste fait une série de réservoirs qui 

ne peuvent communiquer entre eux qu'à la condition de 

1 Congrès de l'Association pour l'avancement des sciences. Nancy, 
1886.
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déborder; mais auparavant, ils ont dû s’emplir ct se gorger : 
d’où stagnation, c’est-à-dire crise. 

Ce que je viens de dire prépare la réponse que je dois faire 
encore à une objection que j'ai signalée dans la note qui 
termine le chapitre précédent. Je lui donne tout le relicf pos- 
sible : | 
— «Vous dites que vous mesurez la richesse d’un pays au 

bon marché des capitaux circulants en même temps qu'à l’élé- 
vation du prix des capitaux fixes. Ce bon marché est réduit 
indéfiniment : alors vous avez du blé, du fer, du coton très 
bon marché; mais n’y a-L-il pas aussi une ruine pour ceux 
qui ont produit respectivement ces divers objets? Si je produis 
15 quintaux de blé, et que le quintal ne vaille que 20 francs 
au lieu de 25 francs, je perds le cinquième. C’est une perte 
sèche pour moi. » 

C'est l'évidence même. Nous sommes d'accord. L'économie 
politique, comme le prétendent tant de gens qui en médisent 
d'autant plus qu'ils la connaissent moins, ne consiste pas à 
nier les faits; mais, au contraire, à établir les rapports qui 
existent entre eux. 

Mais le phénomène dont se plaint mon contradicteur pro- 
vient de quoi ? De ce qu’il suppose que la production de blé est 
toujours restée égale. Mais si, avec le même capital fixe, il pro- 
duit 30 quintaux à 20 francs- au lieu de 15 à 25 francs, son bé- 
néfice est tout net: il reçoit 600 francs là où il ne recevait 
que 375 francs; soit 37,5 pour 100 en plus. 

C'est la réalisation de la formule paradoxale : il perd sur le 
détail, mais se rattrape sur la quantité. 

En réalité, la richesse consiste dans la réduction de la valeur 
des unités des capitaux circulants et dans l’augmentation de leur 
valeur globale. 

Bastiat appelait cette dernière valeur la valeur absolue, et 
l'autre la valeur relative. Je continuerai de me servir de ces. 
expressions. 
«— Mais, dit-on encore, si les capitaux circulants étaient



  

188 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 

produits sans efforts, leur valeur serait nulle : que devicndrait 
la valeur des capitaux fixes ? » 

Pour que cetle objection scolastique eût quelque importance, 

il faudrait que les capitaux circulants pussent se produire sponta- 

nément sans le concours des capitaux fixes. Ce serait un miracle. 

Tout industriel sait qu'il peut réduire presque indéfiniment 

ses bénéfices à la condition d'étendre indéfiniment ses dé- 

bouchés. IL baissera ainsi la valeur des capitaux cireulants 

qu'il produira et augmentera la valeur de son capital fixe. 

V. Dans les temps de famine, votre propriété augmente- 

t-elle de valeur? Le fer est cher, votre usine augmente-t-elle 
de valeur? — Oui, dites-vous; et, pour obtenir cette plus-value, 

vous demandez protection. 

Oui, votre usine, à vous personnellement, a pu augmenter 

de valeur, parce que vous êtes en possession d’un monopole ; 

mais le pouvoir d'achat de vos acheteurs est diminué de toute 
la cherté du blé, de toute la cherté de votre fer: la consom- 

mation sera done moindre, les débouchés seront moins grands; 

une usine fera peut être de bonnes affaires, mais il n’y en aura 

qu'une là oùil yen aurait dix; votre usine ne prendra pas d’ex- 

tension parce que le nombre des acheteurs sera limité; et, 

instinctivement, le protectionniste Le plus endurci fera tous les 

efforts possibles pour diminuer ses prix de production et faire 

la baisse sur ses capitaux circulants pour donner une plus- 
value à son capital fixe. 

Les tableaux suivants, empruntés à l’History of prices de 

M. G. Michaël Mulhall, confirment non seulement tout ce que 

nous avons exposé précédemment, mais encore ajoutent un 

élément décisif à la démonstration que le progrès économique 

est en raison de la baisse de prix des capitaux circulants. 

M. G. Michaël Mulhall prend dix denrées, en analyse-.les 

prix, en prenant le chiffre 100 comme chiffre initial, puisil tota- 

dise les chiffres auxquels ces dix produits arrivent à diverses 

périodes. Voici les résultats que lui a fournis ce procédé pour 

les États-Unis, l'Angleterre et la France. (Voir graphique 22.)



LA CRISE NORMALE. 

ÉTATS-UNIS. 

181-560 1851-60 1861-70 1871-80 1881-83 
b: Beurre.. . . . 100 445 171 168 145 

: Fromage.. . . 4100 435 158 180 180 

  

Houille. . . . 400 100 105 76 72 
Café. . . .. 390 183 197 215 13? 
Coton.. , . . 100 126 436 169 133 
Fer... ... 400 91 91 98 57 
Lard. . . .. 100 109 100 100 356 
Sucre.. . .. 4100 100 134 114 6% 

| Tabac . . . . 4100 159 215 148 444 
l: Blé. . . . . 100 436 129 412 102 
|: Total. . 1000 4934 1735 1379 1183 

  

l ANGLETERRE. 

1841-50 1851-60 1861-70 1871-80 1881-84 
Bœuf. . . . . 400 410 119 143 167 

i Beurre.. . . . 400 401 129 436 126 
Houille, . , . 100 412 125 159 112   Coton. . . . . 400 140 333 150 132 
Lin... ... 400 131 157 440  A14 
Fer... . .. 100 97 86 109 77 

‘| Sucre... .. 100 9% 400 79 58 
:! Bois. . . .. 190 79 79 70 6% 

Blé... , .. 100 102 98 89 78 
Laine. . . , . 4100 gl 78 ôt 52 
  

Total. . 41000 1057 1308 41127 975   FRANCE. 

1861-70 + 1871.80 1881-82 
Beurre et fromage.. , . 100 89 102 

| Café. , ..... .,.,.., 100 105 84 
Lin... ...., ... 100 67 45 
Fruit... , ... EE A5 402 
Grain. . . . . . ... 100 ail 93 

\ Viande... . . . . . 10u 107 420 
Soie... .. . . . .. 490 86 70 
Sucre... .. . ..,.. 100 106 95 
Vin. ......... 100 81 405 

Laine... . . , .. . .. 109 88 79 

Total. . . 1000 955 895 
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Graph. 22.— Variations des prix aux États-Unis, en Anglelerre et en France, 

de 1861 à 1883. 
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Graph. 23.— Ensemble des prix depuis un sièclé. 
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Pour l'Angleterre et pour les États-Unis, la hausse des prix 
atteint son maximum en 1871. Cette hausse des prix coïncide 
avec la guerre de la Sécession, la gucrre austro-allemande, la 
guerre franco-allemande. Pendant les quinze années de paix 
quisuivent, les prix baissent. 

M. Mulhall a fait un travail analogue pour l'ensemble des 
marchandises dans le monde depuis un siècle. Voici le dia- 
gramme qu'il a obtenu. (Voir graphique 23.) 

La plus grande cherté du siècle se produit de 1800 à 1815. 
La paix s'établit. Les prix baissent. En dépit du progrès 
industriel, des découvertes des métaux précieux qui, d’après le 
préjugé courant, auraient dù provoquer une baisse, les prix re- 
montent de 1850 à 1870, et s’abaissent pendant la période de paix. 

Tooke, dans sa grande Histoire des priz, avait constaté que 
la guerre avait une tendance à élever les prix en arrétant ou 
en diminuant l'offre des marchandises. » Elle dévore les capi- 
taux fixes, supprime leur pouvoir de reproduction, absorbe, 
par son énorme consommation improductive, des masses de 
capitaux cireulants, met des obstacles de tous genres à 
l'échange de ceux quiéchappent àcelteabsorption. Les partisans 
de la cherté doivent être des fanatiques de guerre. Mais, pen- 
dant que la guerre augmente ainsi la valeur des capitaux cir- 
culants, les capitaux fixes sont presque sans valeur. En 1812, 

pour la Grande-Bretagne, le revenu brut de propriété réelle, 
sur lequel était basé l'income tux, était de 55784000 livres 
sterling *. En 1885, il est de 481 millions de livres sterling. 
Le blé valaït alors 122 shillings 8 deniers ; en 1885, le blé a 
valu de 30 à 34 shillings par quarter. En France, nous avons vu 
la valeur de la propriété ne cesser d'augmenter depuis cette 
époque. Que serait-ce donc si nous comparions la valeur des 
usines, des manufactures qui était nulle ou à peu près alors et 
le prix des objets manufacturés qui ont subi une baisse bien 
plus considérable que celle des produits agricoles? 

1 Porter, Progress of nation, p. 643.
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L'étude des variations des prix confirme partout les pro- 
posilions suivantes : 

La valeur est le rapport de l'utilité possédée par un individu 
aux besoins d’un autre individu. La valeur d'un capital circulant 
s'élève en raison de la rareté des capitaux similaires, et en raison 
de l'abondance des capitaux dissemblables. 

La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abondance 
des capitaux circulants, et la valeur des capiluuæ cireulants est en 
raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux fixes. 

La richesse consiste dans la réduction de la valeur des unités 
des capitaux circulants, et dans l'augmentation de leur valeur 
globale. 

Ou autrement : 
La richesse est en raison directe de lu valeur absolue et relative 

des capitaux fixes, en raison directe de la valeur absolue des capi- 
taux cireulants, et en raison inverse de la valeur relative de ces 
derniers. 

La pléthore de certains capitaux civeulants sur un point ne 
provient pus de leur surabondance, mais de lu rareté de leurs 
équivalents, résultant soit du coùt de production de ceux-ci, soit 
des obstacles naturels, comme l’espace; artificiels, comme de 
prolectionnisme et Le fise, qui s'opposent à leur échange. 

Un capital fixe ne perd pus sa valeur par suile de l'abondance 
des capitaux cireulants, similaires à ceux qu'il peut produire, 
mais parce qu'il ne peut les produire qu'à un trop haut prix de 
revient; ou autrement, parce qu'il ne peut pas en produire en 
assez grande quantilé. 

Tous les procédés artificiels, employés pour augmenter la valeur 
des capitaux circulants, en en diminuant La quantité, ont pour 
résultat de diminuer la valeur des capitaux fites. 

D 
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CHAPITRE VI. 
RAPPORT DE L'ESPACE AVEC LA VALEUR DES CAPITAUX. 

L. Économie réalisée sur les transports, — Ho) Prix kilométrique.— f} + La circulation de la — ÎIT. Arago: les triangles de fer parallè] des capitaux fixes, — IV. Égalisation des sur les divers marchés du monde, — Y, Dj lisation du travail national, — Conclusion, 

mme et chemin de fer, — Péage — France, —Les tonnes individuelles 
es. Moyens de transport et valeur 

prix. — Le blé en France, — Le blé 
vision du travail agricole, — Spécia- 

L. J'ai dit que l'espace était un facteur économique dont on tommence seulement à tenir un compte proportionné à son importance. 
J'ai indiqué comment : l’homme, en dépensant une certaine quantité de capitaux circulants pour construire une route, un canal, un chemin de fer, arrivait, à l'aide de cette quantité finie de Consommation, à diminuer indéfiniment la consommation des capitaux cireulants qu'exigerait le transport des objets qui lui sont nécessaires. 
Quelques chiffres vont indiquer cette relation. D’après un calcul aussi favorable que possible, un homme porte 30 kilogrammes et parcourt 30 kilomètres Par jour; si l’on admet que l'homme dépense 3 francs par jour, le prix du trans= port revient à 3 fr. 33 Ja tonne kilométrique. Un muletier Peut conduire deux Mules, portant chacune un poids de 73 kilogrammes et faisant Chaque jour 30 kilomètres. Le coût du {ransport se règle de la manière suivante : 
Dépense de l'homme. rss 3f » par jour. — des deux mules, . , . ses. 850 Amortissement (bêtes et homme. ,,., 4 » — ——— Total, .,.,,, 7150 par jour. 

1 Liv. IL ch. 1. 
SCIENCE ÉCONON. 
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En supposant 300 jours de travail pendant l'année, soit, 

pour 2 mules, 3150 tonnes kilométriques, le prix moyen de la 

tonne kilométrique ressort à 87 centimes. 

Le chameau passe pour un véhicule économique. Voici à 

quels prix reviennent les transports qu'il effectue : quinze mar- 

chands se réunissent pour le voyage du Soudan et choisissent 

un chef; total, seize hommes. Chaque entrepreneur charge de 

marchandises trois chameaux, un quatrième porte provisions 

et bagages ; total, soixante chameaux pour la caravane entière. 

Le chameau peut porter 400 kilogrammes à raison de 40 kilo- 

mètres par jour, et cela, au besoin, pendant plus d’un mois. 

La nourriture coûte peu, mais l’animai à une certaine valeur, 

la femelle porte douze mois et l'élevage est long. Le compte 

du transport à dos de chamcau revient : 

Un homme.. . . . +. + + . + + + + . + 21 50 par jour. 

Quatre chameaux... . . . . « . . . . . 4» — 

Amortissement.. . , . « + + « . + + + 250 — 

Total, . , . .. 91 » par jour, 

soit, pour l'année, 3 285 francs. 

La caravane fait deux voyages par an, aller et retour, soit un 

parcours de 6000 kilomètres. La charge normale étant de 400 ki- 

logrammes par chameau, la totalité du transport, pour chaque 

entrepreneur et pour l’année, est de 7680 lonnes kilomé- 

triques. La tonne kilométrique revient donc ici à 42 centimes. 

Dans l'enquête de 1861, M. Eugène Flachat évaluait le prix 

de la tonne kilométrique, par route, à 20 centimes. M. Jacqmin, 

d'après une étude faite sur les prospectus des commissionnaires 

de roulage, pendant la période de 1834 à 1846, est arrivé aux 

chiffres suivants : la tonne kilométrique coûtait de 43 à 45 cen- 

times et demi par roulage accéléré et de 23 à 28 centimës par 

roulage ordinaire. La moyenne de l'expédition était dopg en- 

viron de 25 centimes par tonne kilométrique. 

Le tarif actuel, prévu par le cahier des charges des chemins 

de fer, est le suivant :
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GRANDE VITESSE, 

Voyageurs. 
Par tête et par kilomètre, 

Péage, Transport. Totaux. re classe. . , ttes. 0,067 0,033 0,10 2 classe, . [7 0,050 0,025 0,075 $e classe... 0,037 0,018 0,055 
Marchandises. 

Par tonne et par kilomètre, . . . +. 0,20 0,16 0,36 

PETITE VITESSE. 

Je classe... 0,09 0,07 0,16 2e classe. . D 0,08 0,06 0,14 #classe,. 
0,05 0,03 0,08 Pour le parcours de0à100 

kil., sans que la taxe puisse 
être supérieure à 8 fr... 0,05 0,02 0,07 4° classe Pourle parcours de 101 à 300 ° il.,sans que lataxe puisse 
être supérieure à 12 fr. 0,03 0,02 0,05 Pour le parcours de plus de 
300 kil... . .. ss... . 0,025 0,015 0,0: 

Mais ce tarif est un maximum, Le tarif de la Compagnie de l'Est, par exemple, comprend six séries : dans la sixième série, la fonne, pour les 100 premiers kilomètres, Paye 01,04; de 100 à 300, 0,035, et au delà 0,03; dans Ja cinqui {onne paye, pour les 150 premiers kilomètres, 01,08; de 130 à 200, 0,07, et au delä 0,04, etc. Pour la première série, Ja lonne paye 016 Seulement pour les 100 premiers kilomètres, 0,15 de 400 à 300, et 0,14 au delà. 
La Moyenne de ces tarifs Pour 500 kilomètres ressort à 0f,092, et ce chiffre est plus haut que Ia réalité, de la première série, par exemple, sont peu de chose compa- rées à celles des dernières séries. Nous nous plaignons qu'ils Sont trop élevés ; NOUS n’avons pas tort : et cependant si on 

car les marchandises
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compare ce prix à celui du roulage, l'économie réalisée est de 

174 pour 100. 

Si le péage était supprimé sur les chemins de fer, comme il 

est maintenant supprimé sur les routes et sur les canaux, le 

transport reviendrait à moins de 0,02 pour les hommes, et 

à 0,02 pour les deux dernières classes de marchandises. 

Nous avons donc la proportion suivante : 

Tonne kilométrique. 
Mules... . . . . . . . sus. . . . 01,87 

Routes, . eu sum 0 25 

1835. Chemins de fer. . . . . . . . + + + + + 0 12 

1879. _ due ee ms + + + 0 06 

Sans péage. . + + « + + + + + ..... 002 

(Voir graphique 24.) 

IL. La circulation intérieure de France était,enchiffres ronds, 

en 4883, par an : 
Tonnes kilométriques. 

Chemins de fer. . . . . . . «+ 414140 millions. 

Navigation intérieure. . . . . + « « « 2382 — 

Cabotage. . . . ee + - + + + + 4000 — 

Routes, chemins et rues.. . . .« + . . 8000 — 

Ce chiffre de près de 22 milliards de tonnes kilométriques, 

rapproché du nombre d'habitants de la France, donne une 

moyenne individuelle de près de 600 tonnes kilométriques, soit 

à peu près 1 tonne kilométrique et deux tiers par jour. Dans 

ces 22 milliards detonnes ne sont pas comptésles grands trans- 

ports maritimes, qui se chiffrent également par milliards de 

tonnes kilométriques. 

Un homme de l’âge de pierre ne pouvait évidemment {rans- 

porter 1 tonne kilométrique et deux tiers par jour, et Robinson, 

quoique possesseur de quelques-unes des ressources de la civi- 

lisation, ne pouvait y parvenir davantage. . 

« Mouvoir, c'est produire, » à dit John Stuart Mül! Rien de 

plus juste. Toute l'industrie consiste à mettre en contact des 

matières premières originaires de lieux divers. 

NII. Arago, en 1838, combattant l'établissement des chemins
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de fer, disait : « Il ne faut Pas admettre que deux tringles de fer parallèles donneront une face nouvelle aux landes de la Gascogne. » Cependant les deux tringles de fer ont été établies, et les landes ont été transformées, parce que ces deux tringles 

Par chemin de fer sans péage 500 tonnes 

  

  

  

Par chemin de fer avec péage p-1879. 166 +. 

Par chi" de fer avec péage son. 

Transpt sur routes we] 

  

  

| Mules 115€]   e 5 

Graph. 24, — Les surfaces re 
tées à un kilomètre pour u 
transport. 

présentent les quantités de marchandises transpor- n même prix kilométrique par divers moyens de 

de fer ont permis d’en emporter les bois qu'elles produisent. Des terres, par millions de kilomètres, s'étendent en Afrique, en Amérique, en Australie, en Asie, le tout sans valeur : pour- quoi? parce qu’elles ne sont Pas unies par des moyens de circu- lation aux centres de Consommation. Mais que des canaux ou des
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chemins de fer les meltent en rapport avec les autres pays, 

et aussitôt elles acquerront une valeur considérable, parce 

qu'’alors leurs produits trouveront des débouchés. 

Les Américains savent sibien cette vérité, que les actionnaires 

de leurs chemins de fer, les banquiers de New-York qui les 

organisent, ne comptent pas sur les dividendes que rapporte- 

ront leurs lignes, mais sur la plus-value qu’elles donneront aux 
prairies de l’lowa, aux terres à blé de l'Illinois, aux forêts du 

Michigan, aux usines de charbon et de fer de la Pensylvanie, 

aux entrepôts de Chicago et de Buffalo. 
La valeur des capitaux fixes est en raison de la puissance des 

moyens de transport. | 
IV. Quandun chemin de fer pénètre dans un pays perdu, im- 

médiatement vous entendez les gens qui y vivaient tranquille” 

ment dire : — Les chemins de fer font renchérir les denrées! 
ls ont raison s'ils parlent des denrées produites dans le 

pays : les chemins de fer leur créent des débouchés, et par 

conséquent leur donnent une plus-value : mais en même temps 

les chemins de fer apportent des capitaux cireulants à plus bas 

prix que les anciens moyens de locomotion ne le permettaient. 

Ils font, par conséquent, baisser le prix des capitaux circu- 

lants étrangers à cette région et hausser le prix des capitaux 

circulants produits dans la région. Ils provoquent ainsi le ni- 

vellement des prix. 

Mais, en même temps, ils portent aux capitaux fixes des 

régions qu'ils traversent des matières premières qui leur man- 

quaient : des calcaires, des phosphates, des amendements pour 

le sol; de la houille, des minerais, etc. Ils permettent donc aux 

capitaux fixes de produire ce qu’ils ne pouvaient produire au- 

paravant. Ils leur donnent une plus grande puissance d'utilité, 

Autrefois, les terres situées dans les environs de Paris pou- 

vaient seules pourvoir à son alimentation en fruits, en lé- 

gumes ; et la différence du prix de transport donnait à leurs 

récoltes un avantage considérable sur celles qui étaient situées 

dans une zone plus éloignée.



    

    

L'ESPACE ET LA VALEUR DES CAPITAUX. 199 
Aujourd’hui les chemins de fer apportent du blé de Mar- seille à Paris, des artichauts et des asperges de l'Algérie, des choux-fleurs, des salades et des Pommes de terre de Roscoff, des fraises de Bordeaux, des pêches de Provence, des melons de Cavaillon, etc. Autrefois, l’approvisionnement du lait ne dépassait pas un rayon de 25 kilomètres, maintenant il dé- passe 100. 

IH en est résulté une moins-value pour les terrains situés dans les environs de Paris, quand les Propriétaires ont voulu Conserver les anciens procédés et les anciens produits de leur Culture, et une plus-value pour les {errains plus éloignés. Celte moins-value, du reste, n'est que relative et n’est que Passagère. Elle est tout simplement la conséquence de celte tendance qu'ont les moyens de transport perfectionnés à nive- ler les prix. 
| Sur les routes, le transport de l'hectolitre de froment (75 kilogrammes) coûtait 2 centimes par kilomètre, 2 francs par 25 lieues, 20 francs par 250 licues. De là des écarts énormes selon que la récolte était abondante sur un point ef faisait défaut sur un autre. Maintenant les {arifs pour les céréales varient sur les chemins de fer de 3à 7 centimes la lonne. Une tonne de blé contient plus de 13 hectolitres. Il en résulte que l'écart des prix dù blé entre les diverses régions tend à diminuer de plus en plus. 

. Voici, d’après les indications du ministère de l’agriculture ct . du commerce, l'écart maximum constaté dans les neuf régions suivantes : Nord-Ouest, Nord, Nord-Est, Ouest, Centre, Est, Sud-Ouest, Sud et Sud-Est : 

1859... ... 4t6l 1875... , . .. 3755 1865... , 3 65 1876... ..,. 2 53 1870... .. 2 86 1877... ,. 3 01 1871... ., 2 5% 1878. . .,..,.,. 4 74 1872... 2 94 E880. . ... .. 2 12 1873... 2 » 1882. . . .. .. 173 1874... 2 71 {Voir graphique 25.)
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PRIX DE L'HECTOLITRE DE BLÉ: 

Années, France, 

fr, c. 

15 95 

17 32 

18 53 

19 51 

22 14 

21 85 

18 54 

19 55 

20 46 

49 75 

19 75 

24 > 

29 01 

16 65 

15 37 

44 32 

14 48 

47 23 

22 9 

28 82 

New-York, 

fr, €. 

18 45 

25 79 

30 76 

25 50 

22 04% 

45 44 

47 13 

16 02 

44 12 

13 35 

45 26 

45 36 

20 30 

17 66 

47 > 

A7 2% 

4% 94 

14 74 

23 20 

30 09 

Odessa, 

fr. €. 

9 37 

8 43 

8 28 

‘5 45 

40 83 

11 78 

A1 83 

11 09 

9 49 

9 87 

10 78 

12 59 

14 90 

42 » 

11 80 

41 5$ 

9 10 

11 30 

11 76 

» 
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Graph. 25.— Écart maximum du prix du blé entre les neuf régions de la France. 

Le même phénomène se manifeste pour les prix de pays à 

pays, comme le montre le tableau suivant : 

Ecart 
maximum, 

fe, ©. 

9 08 

17 36 

22 48 

16 05 

11 16 

10 06 

6 71 

8 46 

10 97 

9 88 
8 97 

Al 46 

A4 A1 

5 66 

‘5 20 

5 67 

‘5.38 

5 93 
41 44 

127



+
 

  

    

L'ESPACE ET LA VALEUR DES CAPITAUX, 201 

Années, France. New-York.  Odessa, mat 
fr, oc. fr, ce. fr, e, fr, c. 1855., , . , . , . 99 39 34 35 » 5 53 1856.. ,. ... . 30 75 24 49 22 58 8 17 1857... .,. ..,. 24 37 21 92 19 53 4 84 1858... .. 46 75 18 75 14 78 3 97 1859... .. 16 74 20 » 14 02 5 98 4860... .... 20 24 21 45 16 45 5 » 

1861... ....,. 24 25 20 20 14 31 9 94 1862... ..,.., 23 2, 17 11 11 66 11 58 1863.. . . . . , , 19 78 145 53 13 26 6 52 1864... 17 58 12 53 12 75 5 05 1865... ,.,. 16 41 17 20 43 60 3 60 1866... .,, 1961 25 52 18 08 7 44 1867... . ,.. ... 26 19 23 05 18 70 7 49 1868... ...., 26 6% 21 69 20 40 6 24 1869... ..,. .. 20 33 15 21 16 15 5 142 1870... .... .. 20 56 45 27 15 30 5 29 1871... . .. . 25 65 19 28 17 85 7 80 1872... ..... 23 15 21 30 16 32 6 83 4873... ... 25 62 23 69 49 » 193 1874... , .. 25 11 93 41 » 1 70 1875... ,,.,.,.,. 49 32 17 73 » 1 59 1876... 20 59 18 42 » 2 17 
. 2344 20 85 » 2 59 

(Voir graphique 26.) 
Le prix du transport, soit de la mer Noire, soit de la Cali- fornie, en Angleterre, d’une quantité de blé égale au produit 

d'un acre de terre en Angleterre, était rarement au-dessous, souvent au-dessus de 40 shillings. La viande fraiche d’Amé- rique, égale au produit d'un acre en Angleterre, coûtait pour Son transport au Royaume-Uni 40 shitlings. Cette différence, résultant du prix du transport, était égale à la rente que paye €n moyenne le fermier au propriétaire 1, 
Mais plus les moyens de communication se perfectionneront, Plus Ja différence de prix entre chaque marché diminuera. 
Les primes à la marine marchande, qu'ont données certains 

P8ÿS qui, en même temps, mettaient des droits d'entrée sur 
\ Caird, Landed interest, 1878.
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des blés qu'ils trouvaient trop bon marché, ont abaissé le fret, quoiqu'il ne soit pas encore graluit. De New-York à l'Angle- terre, il est au moins de 2 francs par hectolitre, non compris les frais accessoires. 

V. Moins les moyens de transport sont développés, et plus est étroit le rayon d’approvisionnement de l’homme. Il faut qu'il trouve sous sa main tous les objets nécessaires pour sa- tisfaire ses besoins. S'il ne les trouve pas, il n’a qu’une res- Source, s’en passer, L'habitant de l'Armorique nesongeait même pas à se procurer du poivre, du sucre ou de la cannelle. Les premicrs habitants de la Grande-Bretagne n'avaient jamais pu deviner qu'un jour on ÿ apporterait du coton des États-Unis ou de l'Inde pour l'y mettre en contact avec de la houilie ; qu’en- Suite, sous forme de fils et de tissus, à des centaines, à des milliers de lieucs, il irait trouver des êtres qui en ont besoin. Avant le développement des moyens de transport, sans doute, un agriculteur était prudent en se disant : J'aménagerai ma terre de manière que ses récoltes puissent pourvoir à mes besoins les plus nécessaires; j'aurai du grain pour manger, j'aurai du vin Pour boire, j'aurai du lin pour filer. 
Maintenant l'agronôme répond : — Fais produire à la terre te qu’elle produit le mieux. Rapporte-t-elle de bon grain et de mauvais vin? ne produis que du grain. Rapporte-t-elle de bon vin et de mauvais grain? ne l'inquièle pas de ton pain, fais du vin, el avec le vin que tu vendras, tu achèteras le pain qui l’est nécessaire. 
Ainsi, en France, le blé se concentre dans les plaines, l’a. voine sur les plateaux ; telle région tend à se transformer tout entière en prairies et à ne plus faire que du bétail ; la bette- rave auraït couvert fout le Nord, si les divers gouvernements avaient bien voulu ne pas s'occuper de la question des sucres ; le Midi avait renoncé à produire du blé et ne s’attachait plus qu'à la production de Ja vigne, quand le phylloxera est venu retarder celte évolution. Mais le préjugé, refoulé sur ce point, n’en reparait pas moins sous une autre forme ct dit :
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— 11 faut qu'une nalion se suffise à elle-même et ne soit pas 

tributaire de l'étranger. 
C’est la même théorie que la vieille théorie agricole que je 

signalais tout à l'heure. 

Pour qu’une nation comme la France püt se suffire à elle- 

même, il faudrait qu’elle se passât d'une foule de choses qui 
sont entrées dans ses habitudes courantes, à commencer par 

le café et les vêtements de coton. Si elle trouvait le sacrifice 

trop grand, elle n’aurait d'autre ressource que de planter des 

caféiers à Montreuil et des cotonniers dans la Beauce. Ce café 

et ce coton ainsi obtenus seraient probablement d’une qualité 

médiocre, et reviendraient à un prix fort élevé. Il est plus 

simple de les faire venir des contrées où ils poussent sans tant 

de peine. Quoi qu’en disent les protectionnistes, les moyens de 

transport provoquent dans chaque région la production pour la- 

quelle elle est la plus propre et lui font abandonner les productions 

pour lesquelles elle a moins d'aptitude. 

Delà, par conséquent, une augmentation de puissance utile, 

donc de valeur pour les capitaux fixes; une diminution de prix 

pour les capitaux circulants, puisque ceux-ci sont produits ou 

amenés à moins de frais. 

Du moment où, par suite de la concurrence, les produits 

de votre capital fixe ne trouvent plus de débouchés, vous vous 
désolez, vous vous prétendez ruiné, vous avez tort. Ce fait n’est 

que la preuve que votre capital fixe est placé dans l’alternative 
suivante : ou produire à plus bas prix, ou trouver un autre 

emploi. Dans les deux cas, le progrès économique en profite. 

— « Le progrès général? dites-vous, mais, en attendant, je 

suis ruiné. » = Vous pouvez subir une crise temporaire; c'est 

la erise de toute croissance, de toute transformation : c’est l’ef- 

fort qui s'attache à toute lutte. Si vous refusez de le faire, si 

vous demandez protection au lieu de suivre, et encore mieux 

de précéder, l’évolution, sans doute vous succomberez. Mais les 

chemins de fer ont-ils ruiné l'industrie des transports? Les 

bateaux à vapeur ont-ils ruiné la marine ? Qu'on compare le
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tonnage des nations du monde à deux époques, même rap- prochées. Le pouvoir de transport — la tonne du bateau à va- peur étant complée comme # du voilier — était, pour l'ensemble 
des nations, de 22380 000 tonnes en 1869, de 34 083 000 en 1879, de 46 600 000 tonnes en 1883. Dans la première période, 
la progression était de 34.3 Pour 100; dans la seconde, qui ne Comprend que six ans, elle a été de 26.8; s'il n'y à pas ra- lentissement d'ici trois ans, elle nè sera pas moindre de 47 pour 
100; soit plus de 80 pour 100 en vingt ans. 

Nous pouvons donc dire : Les moyens de transport, en ayant 
Pour résullat de donner aux capitaux circulants une plus-value 
Sur leurs lieux de production et une moins-value sur les lieux de 
consommation, nivellent leurs prix. 

Îls ouvrent un débouché aux capitaux circulants non similaires, 
et ils donnent aux capitaux fixes une plus grande Puissance d'u- tilité en leur apportant des matières Premières el en remportant 
leurs produits. 

L'égalité de prix de tous les capitaux similaires et la valeur des capitaux fixes sont en raison de la puissance des instruments de transport, 
°



    

CHAPITRE VII. 

RAPPORT DU TEMPS AVEC LA VALEUR DES CAPITAUX. 

PRIX DU CRÉDIT. 

Le signe pour la chose. — Lé prix de l'argent, locution vicieuse, — Causes des 
variations du taux de l'intérêt. — Diminution du taux de l'intérèt.— Erreur de 
M. Leroy-Beaulieu. — Baisse du prix des capitaux circulants et hausse du prix 

des capitaux fixes. — La Rente.,— Variations du tanx,— La consommation des 

capitaux.— Amortissement.— Taux comparé de l'escompte des banques d'An- 
gleterre, de France et de Berlin. — La gratuité du crédit, 

La Convention, reprenant l'idée de Turgot, inscrit dans la 

loi cette déclaration : « L'argent est une marchandise dont le 

prix dépend entièrement de la convention, et varie, comme 
celui de toutes les autres marchandises, à raison du rapport 
de l'offre à la demande. » 

Mais les préjugés sont si vivaces, qu’elle fut obligée de rap- 
porter ce décret par celui du 2 prairial. 

Aujourd'hui encore, quoique le système des maxima soit 

jugé absurde pour toutes les autres marchandises, on l’accepte 
pour l'argent, l'or, la monnaie. | 

Ici encore existe une confusion. On se figure emprunter de 

l'argent, de l'or, de la monnaie parce que c’est sous cette forme 
que s’accomplit le prêt. Mais il peut tout aussi bien s’accom- 
plir sous forme de billets de banque, de chèques, ou par un 

simple transport d'écriture. Quand vous empruntez de la mon- 

naie, en admettant même que ce soit en espèces sonnantes et 

trébuchantes que vous receviez votre prêt, vous n'allez pas les 

garder et les enfermer dans votre trésor. Immédiatement vous 

allez les convertir en autres choses, soit en payant des dettes, 

soit en achetant des capitaux fixes, soit en vous approvision- 

nant de capitaux cireulants. Quand on parle donc du prix de 

l'argent, de l'intérêt de l’argent, on commet une grossière er- 

reur, en vertu de ce défaut d'observation qui nous fait constam-
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ment prendre le signe pour la chose. Cela était explicable au temps des thésauriseurs. Maintenant il est honteux de frouver encore de pareilles expressions, non seulement dans le langage Courant, mais dans Ja langue législative. 

Si le taux de l'intérêt représentait le prix des métaux, il de- vrait être très élevé en Angleterre, où il y a si peu de métaux en circulation, C'est le Pays où il est à plus bas prix. M. Tooke dit : « Toutefois, toute modification dans la somme de la monnaie en circulation produit un effet temporaire sur le taux de l'intérêt, » M, Tooke confond ici le taux de l'intérêt avec le change, Si la monnaie est insuffisante pour les be- soins, le change s’élèvera ; mais ce ne sera pas le {aux de l'in- térêt. 
— Mais, dit-on, il y a deux milliards dans les caves de la Banque de France. Ils ne trouvent pas d'emploi. Dans ce cas, le taux de l'intérêt baissera. 
Oui; mais Pourquoi y a-t-il deux milliards de métaux pré- cieux dans les caves de la Banque ? Parce que les gens qui les ont reçus en échange de leurs marchandises, n’ont pas trouvé Voccasion de les convertir en nouvelles marchandises ou en ROuveaux capitaux; ils en sont embarrassés, comme un épicier qui aurait beaucoup plus de sucre en magasin que sa clientèle n'en demanderait, Alors il baisserait le prix de son sucre pour l'écouter. Les détenteurs des deux milliards de Monnaie, que feront-ils? Is se résigneront à acheter plus cher des titres de créance, pour se débarrasser de leurs capitaux. ls préleront à plus bas prix. 
— Mais alors Ia réciproque devrait être vraie 2 S'il n’y a pas abondance de métaux précieux, le taux sera plus élevé ? Non, si les capitaux cireulants sont en abondance et ne trouvent pas d'emploi ; oui, si cette pénurie de métaux précieux est le signe d’une telle demande de capitaux cireulants, qu'ils trouvent facilement un emploi facile et rémunérateur. Une faut jamais oublier que si la monnaie a une valeur in- trinsèque, elle ne devient jamais une utilité pour son posses-
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seur qu’à la condition qu'il en fasse usage. Elle lui est utile au 

moment où elle disparaît de ses mains pour se convertir en 

utilité quelconque. 

Nous l'avons dit : le taux de l'intérêt représente le prix du 
temps, exactement comme le taux du transport représente le 
prix de l'espace. 

Ce taux obéit à toutes les lois qui régissent les autres utilités. 

Lè où les capitaux cireulants sont rares, où il n'y a point 
d'organisation pour uliliser facilement et avec sécurité le temps, 

le taux de l'intérêt est élevé. 

La loi des Wisigoths autorisait un intérêt de 12 et demi 

pour 100 pour les prèts d'argent, et de 50 pour 100 pour les 
prêts en marchandises. Au treizième siècle, en Italie et en 

France, les Lombards et Juifs prêtaient en moyenne à 20 pour 

100. Au quatorzième siècle, dans les provinces du Rhin, un 

taux de 50 à 60 pour 100 n'était pas extraordinaire. 

Depuis, le taux de l'intérêt n’a pas cessé de diminuer, et (out 

arrêt dans cette évolution n’est que la preuve d’une perturba- 
tion économique. Qu'est-ce que la rente de la terre? C'est la 

rémunération de l'avance du capital terre que le propriétaire 

fait à son fermier. Elle est soumise à cette loi. D’après les en- 

quêtes officielles, elle était de 2,99 pour 100 en 1851 et est tom- 

bée à 2,87 en 1879-83, soit en moins # pour 100. 

A ce sujet signalons l’erreur de M. P. Leroy-Beaulieu. I] dit : 

« La baisse persistante du taux de l'intérêt fait enfler la va- 
leur nominale de tous les capitaux engagés, soit sous la forme 

de titres mobiliers, soit sous celle de fonds de terre, de mai- 

sons, de constructions de diverses natures. Depuis l’an dernier, 

les rentes sur l'Etat français ont haussé de 9 à 10 pour 100; 

tous les immeubles des villes, ceux de Paris notamment, ont 

monté dans une proportion au moins équivalente, quelque- 

fois supérieure; il en a été de même, malgré la crise agricole, 

pour la plus grande partie du territoire, » 

1 Leroy-Beaulieu, 20 septembre 4879, Économiste français, Voir 
aussi 22 mars 4879.
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De 1872 à 1879, la rente 3 pour 100 française est montée de 51 ou 52 au cours de 82, soit une augmentation de valeur de plus de 50 pour 100, donc 7 pour 100 Par an, sans compter les intérêts. C’est donc au bas mot 10 pour 100; mais le capi- tal n’est pas usé, il montera encore. M. Leroy-Beaulieu n’exagère donc pas quand il évalue le gain à 13 pour 100. Les faits constatés par M. Leroy-Beaulieu sont exacts ; ce Mouvement de hausse ne s'arrête pas. Le 5 pour 100 a dépassé le cours de 120 francs pour 1880 et maintenant le 4 et demi dépasse 110 francs, ce qui représente près de 123 francs. Seule. ment M. Leroy-Beaulieu n’a Pas Su expliquer ce phénomène. Celte explication est maintenant simple Pour nous, en raison des lois que nous avons formulées précédemment. Que représentent Ja plupart des valeurs mobilières? Des Capitaux fixes, mines, forges, chemins de fer, elec. La plus- value de ces Capitaux est consfante, si le progrès économique n'est pas {roublé Par des destructions de capitaux, résultant de fautes politiques ou d'erreurs économiques. Les valeurs mo- bilières sont tout simplement des fractions du titre de cette Propriété. Leur valeur augmente. Rien de plus naturel. La valeur des Capitaux circulants diminue. ls son{ttrop abon. dants. Ils cherchent à se transformer le plus vite possible en capitaux fixes. Or,comme nous l'avons établi l, une créance re- présente une copropriété du capital fixe; une hypothèque est une division du titre de la propriété. Le créancier devient co- propriétaire ; tout prêt sur une hypothèque, toute obligation est un mode de conversion de Capitaux circulants en capitaux fixes, Qu'est-ce que la rente française? C’est une hypothèque prise sur l’ensemble de Ja fortuné de la France, garantie par tous ses capitaux fixes ! Les rentiers sont les Propriétaires indivis de Ia fortune nationale. 

Par conséquent, l'élévation du prix des valeurs mobilières, actions, obligations, rentes, est tout simplement une des formes de la plus-value des capitaux fixes. 
4 Voir p. 84. 

SCIENCE ÉCONOM. 
44
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L'abaissement des taux est une preuve de l'abondance des 

capitaux cireulants. Nous retrouvons là la loi que nous avons 

formulée. 

A moins d'épouvantables destructions de capitaux dans des 

dépenses improductives ou par la guerre, ce phénomène sera 

continu. Avis aux financiers et aux capitalistes qui, après avoir 

nié le fait, prédit des retours, sont obligés maintenant d’ad- 

meltre sa réalité, mais n’en comprennent pas la cause. 

Toutefois, voici l’objection qu'on pourrait me faire : 

Au dix-huitième siècle, en Angleterre, sous la reine Anne, 

l'intérèt légal n’était plus que de 5 pour 100; sous Georges LI, 

l'intérêt était Lombé à 3 pour 400 ; sous le ministère Walpole, 

les consolidés anglais ont atfeint le ;cours de 107 francs. C'est 

pendant le dix-huitième siècle que le taux le plus bas a été 

atteint en Europe. Depuis la fin du dix-huitième siècle jusqu'en 

4872, il s'est relevé. Ce n’est que depuis qu'il a baissé. 

Je donne l’objection sous sa forme la plus brutale et les faits 

avancés sont trop absolus. Mais peu m'importe, je les prends 

pour exacts. Loin de contredire ma thèse, ils la prouvent. 

Depuis la fin du dix-huitième siècle, la guerre à consommé 

d'immenses capitaux; elle a donc retardé l'accumulation des 

capitaux circulants, par conséquent leur baisse, et la hausse des 

capitaux fixes. 

Les grands travaux, les chemins de fer ont encore consommé 

une masse énorme de capitaux; on les y a jetés par dizaines 

de milliards; or, en admettant que tous deviennent productifs 

un jour ou l’autre, ils ne le sont pas devenus du jour au len- 

demain. L’avance a donc été considérable, elle a retardé Paccu- 

mulation des capitaux cireulants, par conséquent leur baisse, 

et la hausse des capitaux fixes. 

Les emprunts des Etats américains ou asiatiques ont con- 

sommé également d'énormes capitaux, dont la plupart ont été 

bêtement gaspillés. 

Maintenant les capitaux avancés dans les grands travaux 

commencent à s’amorlir. De plus, presque tous ont eu pour ob-



  
  

  

LE TEMPS ET LA VALEUR DES CAPITAUX, 211 jet d'augmenter Ja rapidité de la circulation : chemins de fer, Canaux, ports, canal de Suez, etc. Le télégraphe, d’ingénieuses combinaisons de banque, ont accéléré la circulation. Or, plus la cireulation est rapide, plus le capital cirenlant s’immobilise rapidement. De là, le mouvement de plus en plus accéléré de la hausse des Capitaux fixes et de la baisse du taux de l'intérêt. 

il ÿ à une vingtaine d'années. 
Dans certaines contrées, les nouvelles colonies, par exem- ple, le taux est encore élevé, parce que le capital circulant fait défaut. En 1850, en Australie, un CMmprunt, avec toute ga- ranlie, ne pouvait Pas être conclu au-dessous de 15 à 20 pour 100. Le taux a beaucoup baissé maintenant, Aux Etats-Unis se pro- duisent des variations énormes dans le taux de l'intérêt ; on payait 5 àNew-York,19en Illinois, 15 ou 20 au Nebraska (1878) 1, Nous pouvons assurer que le même Phénomène que nous 

fortunes des Spéculateurs de bourse ne seront plus possibles, Parce que les grandes oscillations seront impossibles, au grand avantage de tous. 
Nous pouvons donc conclure : 
Le prix du crédit est en raison inverse de labondance et de la facilité de circulation des Capitaux cireulants. Les tableaux publiés par M. Inglis Palgrave dans le Bankers Magazine, en 1878, sur le taux de l’escompte dans les grandes banques Européennes, confirment cette thèse ?, 

1 L'Agriculture qu États-Unis, rapport à la Société des agricul- 
teurs de France par H.-T. Mot, p, 16, ? Ils ont été reproduits, Bulletin de statistique du Ministère des fi 
nances, juillet 1878,
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Si nous prenons l’année 1860 comme centre d'observation, nous ne voyons àla Banque d'Angleterre le taux de lescompte descendre à 2 pour 100 avant cette époque que deux fois, en 1851 et 1853; et en 1853, il n’est resté à ce niveau que six jours. Depuis 1860, au contraire, sept années ont vu l'escompte à 2 pour 100 : 1869, 1867, 1868,1871, 1875, 1876,1877. Pendant les deux dernières de ces TT 20% années, le taux de 2 pour 100 

n'a pas duré moins de 425 

21 15 7 p——| 

jours, soit bien plus que la 
moitié du temps, et pendant 
les années 1867 et 1868 il a 

   
  

duré 483 jours, soit, sur deux 10 ans, une année et quatre 
mois. 

$ Depuis cette période, le 
taux de 2 pour 100 a existé 0 Bänque d'Angleterre de Malä octobre 1879: en juil- 
let, août et septembre 1884: Graph, 38. de juin à octobre 1885. Mais à Lombard street, il est tombé à 4 et quart le 4° juillet 188%, à 1 le 1e août 1885, et il n’est remonté à 2 que le 4er décembre; au mois de mai 1886, il à encore alteint ce taux qui eût paru invraisemblable il ya trenie ans. 
Pendant la période de 1844 à 1877, la moyenne du taux de l'escompte à été : 

Banque d'Angleterre. Banque de France, Banque d'Allemagne, 3£16sh. 34. #£0sh.64.+5,5 0/0 4£8 s.6d. ou 16,1 0/0 
+ que le taux de la Banque d'Angleterre. (Voir le graph. 28.) Si on prolonge celte période jusqu’au 31 décembre 1885, on trouve que Ja Proportion s’est encore accentuée. Pendant cette Période, Ja Banque d'Angleterre a eu le taux de son esCompte à 2 pour 100 pendant 194% jours, à 2 et demi Pour 100 pendant 2276 jours, à 3 pour 106 pendant 3 585 jours,
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tandis que la Banque de France n’a cu le taux de son escompte 
à 2 pour 100 que pendant 1340 jours, à 3 pour {100 que pendant 

2940 jours ; la Banque d'Allemagne, elle, n’a jamais eu son 

taux à 2 pour 100 et ne l'a eu que pendant 145 jours à 3 pour 100. 

Ce qu'il y a de commun entre les escomptes de Paris et ceux 

de Berlin, c’est que le taux de 4 pour 100 est le plus ordinaire. 

Voici les chiffres : : 
Banque de France du 1+' septembre 1844 au 31 décembre 1885 : 

Escompte à 4 pour 100 pendant 4475 jours. 
—_ ë — 2061 — 

Total, . . . . . . 6536 jours. 

  

Banque d'Allemagne : 

Escompte à 4 pour 100 pendant 9616 jours. 
_ 5 _ 2802 — 

Total. . . . . . . 12478 jours. 

Les chiffres correspondants pour l’Angteterre sont : 

Éscompte à 4 pour 100 pendant 1623 jours, 
$ _ 1575 — 

  

319$ jours. 

Ce n’est pas l'abondance des métaux précieux qui détermine 

  

ce bon marché du taux de l’escompte, car nous trouvons ! : 

Somme des espèces. En banque. En circulation. Par tête. 

Royaume-Uni. £120000000 Æ£32000000 Æ 80000000 55 sh. 

France. . . . 310000 000 90000000 220000000 4120 —- 

Allemagne . . 123000000 27 000000 96000000 45 — 

Mais la Grande-Bretagne et ses colonies représentent un ticrs 

du banking power du monde. 
Banking power. Par habitant, 

Grande-Bretagne. . . . . . . . £ 780 000 000 £ 23 
France. . . . . . . . . . . . . 340 000 000 9 

Allemagne. . . . . . . . . . . 250 000 000 7 

Monde entier. . . . . . . . . . 2600 000 (00 8 

1 Progress of the World, par Michael-G. Mulhall, 1880, p. 31 et 37. 
— Le chiffre est trop faiblejpour la France. Mais l’observation qui 
résulte de cette comparaison n'a que plus de force.
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Le bon marché du taux de l'intérêt ou de l’escompte ne vient pas de l’abondance des métaux précieux, mais de l’organisation du crédit, qui permet une plus grande économie des capitaux circulants et leur réserve une plus grande rapidité de cir- culalion. Tandis que certains utopistes voulaient supprimer de vive force le prix du crédit, ce prix se réduisait tout seul par la force des choses. 
Nous retrouvons ici la confirmalion de la loi que nous avons conslatée en étudiant les rapports des prix des capitaux fixes et des capilaux circulants. La valeur de l'instrument, de l'outil, du capital fixe producteur de revenu augmente d’une manière relalive et absolue : en même temps, la quotité de son pro- duit, le revenu, le taux de l'intérêt, le taux de l'escompte, diminue, mais la somme de ces quotités réunies ne cesse de 

s’accroître. 
L'augmentation relative et absolue de la valeur du capital fire, Producteur de revenu ; la diminution de lu valeur relative et l'aug- Mentalion de la valeur absolue de ce produit constituent une des Caractéristiques du progrès économique.



      

LIVRE IV 

LA VALEUR DE L'HOMME 

CHAPITRE I. 

LA POPULATION, 

1. Malthus, — La loi de Malthus.— Calcul de Perrette. — Obslacles destructifs 
et obstacles préventifs. — 11.— Omission de Mallhus.— Rapport de la richesse 
et de la population, — France. — Iles-Britanniques. — États-Unis. — 111. Les 

moyens de subsistance et la population. -- Erreur de M. Achille Guillard. -— 
Bertillon,— Irlande, — IV. Obstacles de Malthus.— Densité de la population. 

— Animaux domestiques et sauvages, — Obstacles. — V. Contrainte morale, 

— Ses causes. — Le recensement.— L'épargne des enfants. — Passion dépres- 

sive, — France, — Arrêt de la population. — Angleterre. — Inertie morale.— 
VI. Comparaison de la longévité humaine, — Population par kilomètre carré, 
— Utilité de la densité de la population. 

LE. Malthus est devenu une sorte de bouc émissaire qu’on ren- 

drait volontiers responsable de tous les maux de l'humanité. 
Cette responsabilité est-elle justifiée ? 

Malthus est parti de ce fait : que, lorsque plusieurs produits 

ont chacun une force reproductive égale à celle du producteur, 

on arrive nécessairement à une progression géométrique plus 
ou moins rapide. Le fils de l'homme at-il une force généralrice 

égale à celle de son père? Pour lui, toute la question est là. 

Or, il lui parait évident que tout homme a une force généra- 
trice égale à celle de son père. La progression de la population 
sera donc géométrique. 

Mais, si l’homme peut engendrer deux, quatre enfants qui 

consommeront pendant quinze, vingt ans sans produire, il ne 
peut cependant produire que comme un. Il en résulte donc 

que la production sera toujours en retard de toute une géné- 
ration sur la production.
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Malthus a formulé, dans les termes suivants, la loi à laquelle il a donné son nom : 
« Lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans, et croît de période en période selon une progression géométrique. 

« Les moyens de subsistance, dans les circonstances les plus favorables à l'industrie, ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique. « Portons à 1000 millions le nombre des habitants actuels de la terre : la race humaine croîlrait comme les nombres 1, 2, 4, 8, 16, 32, 64, 128, 256, tandis que les subsistances crot- traient comme ceux-ci : 1,2, 3, 4, 5, 6, 7, 8,9. Au bout de deux siècles, la population scrait aux moyens de subsistance Comme 256 est à 9; au bout de trois siècles, comme 4096 est à 13, et, après deux mille ans, la différence serait immense et Comme incalculable, » 
Cest le calcul de Perrette. Son pot au lait se casse, et le calcul s’évanouit; mais si le pot au lait ne s'élait Pas cassé, il n’en eût pas été plus exact. 
Il faut compter avec les obstacles qui empéchent l'applica- tion rigoureuse de ce calcul; Maïthus, qui les avait fort bien vus el analysés, les à distingués en deux sortes : les obstacles destructifs et les obstacles préventifs. 
IL IL faut tenir compte enfin d'une toute petite chose qu'avait complètement négligée Malthus : c’est l'augmentation de la ca- pacité industrielle de l'homme. 
Le fils, qui a la machine à Vapeur à sa disposition, ne fait pas plus d'enfants que son père, mais peut quintupler ou dé- Cupler sa puissance de production 1. 
Les faits sont un démenti constant depuis un siècle à Ja loi de Malthus, ce qui prouve que les lois à priori ne valent pas mieux dans la science économique que partout ailleurs. Voici la France : il suffit de jeter un coup d'œil sur le 

£ Voir Liv. II.
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tableau suivant pour être convaineu que la richesse y croît 
autrement vite que la population i. 
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Graph. 29.— Rapport de la valeur en capital des successions constatées 

et de lajpopulation en France, 1826-1876. 

4 Cette évaluation dela richesse n’estipas rigoureusement exacte, 
mais elle est un indice suffisant, sur une longue période. (Pour la 
discussion de cette évaluation, voir Vacheret de Foville, Évaluation 
de la fortune de la France, Journal de statistique, 1878, 1879, 1883.) 

De plus, elle est trop faible, car elle ne tient pas compte de la dis- 
simulation des valeurs mobilières.        
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RAPPORT EN CAPITAL DES SUCCESSIONS CONSTATÉES 
ET DE LA POPULATION EN FRANCE EN 1826-1885. 

R Valeur en capital 
des recensements. de ta opuation. der auccessions par Hétlant, 
1826. . . . . . 30461927 1337359808 44,28 1851... .., 32569223 1286271035 39,49 1836... ,., 33540912 1539738388 45,90 
1841... .. 34230178 1640409974 47,91 1846. . . . .. 33400486 1700821 890 48,04 1851... ... 33783170 1831372639 51,147 1856. ...... 36039 36: 2193957117 60,87 1861. . . . . . 37386313 2462868220 65,86 
1866. . . . .. 38067004 3271841 682 85,94 
1872, . . . . . 36102921 3 951 245 604 109,55 
1876... . .. 36905788 4701768569 127,45 
1885. . . . . , 38918903 5347907 706 139,90 

Mais, dit-on, en France, la population eroît lentement. 
Cest vrai; mais dans les lcs-Britanniques la population 

croît rapidement, et voici le résultat : 

ROYAUME-UNI. 

Richesse Population 
pour 100. pour 490. 

1855-1865, . . . . ,.. . 30 10 
1865-1875. . . . . .. .. 44 40 

(Voir graphique 30.) 

D'après les rapports de l'income lu, présentés par M. Alger- non Wesly; la richesse brute a suivi Ja Progression suivante : 
Profits bruts. Par tèle. 

1865-1869, . . . . £ 19000000 £ 14,0 1870-1874. . . .. 491000 060 15,6 
4875-1879. . . ,. 3575000000 17,4 
1880-1884. . . . . 601000 000 47,2
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POPULATION ET RICHESSE DES ÉTATS-UNIS PAR PÉRIODES DÉCENNALES 
DE 1790 À 1880 (d'après M. Giffen). 

  

  

  

  

  

  

    
  

            

Accroissement  xf oyenne 

Années. Population. Richesse. Tac dela derichesse 
populat, richesse, P7 tête. 

doll, 070 0/0 doll. 

1790.. 3929827 750000 000 (estimation). » » 487,00 
4800.. 5305937 1072000 000 — 35,02 43,00 202,13 
4810.. 7239814 1500 000 000 — 46,43 39,00 207,20 
4820.. 9628191 1882000 000 — 33,13 25,40 195,00 
1830.. 12866020 2653000 000 _ 33,49 41,00 206,00 
1840.. 17069453 3764000 000 (officiel) 32,67 41,70 220,00 
1850.. 23191876 7135780000 _— 35,87 69,60 307,67 
1860.. 31500000 16159 000 000 — 35,59 126,42 510,00 
4870.. 38558000 30069000000  — 22,00 86,13 776,96 
1880.. 50155000 43642000000 — 30,10 45,13 870,14 

(Voir graphique 32.) 
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Graph, 30.        
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IT. Ces faits montrent 
que La loi de Malthus 
pourrait être retournée et 
que nous pourrions dire: 

La population croît en 
raison arithmétique et la 
richesse en raison géo- 
métrique. 

Malthus ajoutait : La 
Population croit avec les 
moyens de subsistance et 
est limitée par eux. 

En apparence, rien de 
plus juste : et cependant 
les fails qui précèdent 
prouvent que les moyens 
de subsistance peuvent 
croître beaucoup plus vite 
que la population. 

De plus, Malthus ou- 
bliait de définir les 
moyens de subsistance. Il 
est évident que les 
moyens de subsistance ne 
Sont pas les mêmes pour 
un Anglais et pour un Na- 
Politain. Celui-ci même se 
résignerail difficilement 
aux vers, aux larves, aux 
infimes coquillages qui 
Sont les moyens de sub- 
Sistance ordinaires d’un 
nalurel de la Terre de Feu 
ou de l'Australie. 

Aussi suis-je étrange- 
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ment surpris que M. Ach. Guillard, parrain de la Démographie, 

ait adopté cette proposition de Malthus et lui ait donné le 
nom d’« Équation générale des subsistances » : « La population 

moyenne se proportionne aux subsistances disponibles. 

« Où il y à un pain, il naît un homme; et inversement : 

« Où disparaît un pain, disparaît un homme. » 

M. Bertillon père a un peu généralisé la loi de M. A. Guillard. 

Il la formule ainsi : 

Dans un pays salubre, pour un même groupe ethnique et 

pour un même état mgn{al, la population et, par suite, sa mul- 

tiplication ou sa natalité, tend à se proportionner à la quantité 

de travail productif et facilement disponible (ou accessible) pour 
le type humain étudié, et pour un même degré de culture f, 

Je me contenterai de faire observer qu'il y a des pays très 

peuplés où il n’y a pas de pain et où il y a des hommes. Si la 

proposition de Malthus et de M. Achille Guillard était vraie, 

il y à longtemps que l'Inde serait déserte, en dépit du riz qui 

y tient lieu de pain ?; il y a longtemps que l'Irlande serait dé- 

serte en dépit des pommes de terre : car dans l'Inde et enIr- 

lande les moyens de subsistance, si éloignés qu'ils soient des 

nôtres, sont loin d’être toujours en rapport avec l'accroisse- 
ment de la population. 

Si celte loi était exacte, la France devrait être beaucoup plus 

peuplée qu’elle ne l'est, et l'Irlande beaucoup moins. 

Dans le rapport de M. Burgoyne publié en 1838, on voit que 
la population irlandaise à presque doublé en un demi-siècle, 

que les deux cinquièmes des hommes y sont sans ouvrage, leur 

agriculture étant momentanée et leur industrie nulle. Ils ne 
mangent qu'une pomme de terre très productive, mais de qua- 
lité nutritive inférieure. Le lait est un objet de luxe : jamais ni 
pain ni viande. Le seul luxe, c’est le wiskey. À peine adultes, 

- 1 Bertillon, Réforme économique, p. #1, 4878. 
Voir the Economist, 13 novembre 1880 : £he Quer peopling of In- 

dia, d'après M. W. Hunter, directeur général de la statistique de 
l'Inde.
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les enfants ne s’en marient pas moins, et multiplient cette mi- 
sère. Dans la famine de 1847, après avoir épuisé leurs pommes 
de terre, ils tuèrent leurs cochons, et ensuite furent réduits à 
vivre de charognes, puis d'herbe! 

La populalion de l'Irlande cn 1840 était de 8135 000 habi- 
tants : de 1846 à 1875, elle n'a cessé de diminuer; en 1878, 
elle n’est plus que de 5 350 950 : perte nette, 2804571 ; là où 
il y avait 100 habitants, il n'y en a plus que 63; perte, 
35 pour 100. 

Mais les naissances ne cessent pas d'être supérieures aux 
morts. 

D'après les registres de l’état civilt, qui ne sont tenus en 
Irlande qu’à partir du 4er janvier 1864, nous constatons : 

Population, Dimivution, 0/0 Naissances. Morts, 0/0 1864. . 5638407 78488 1,39 136414 93 144 31 1870. . 5412660 319239 0,57 145639 89 573 31 1875. . 3 309 494 5450 0,01 141988 91961 34 1880. . 5327099 35938 0,66 128086 102906 19 1886. . 48K7439 36903 0,75 115964 90 833 21 

IL y à donc toujours excédent de naïssances en Irlande sur les morts. Le déficit provient d'où? de l’émigration. 
Voilà un obstacle à l'augmentation de la population sur un point donné, et cet obstacle existera jusqu’à ce que chaque 

mètre carré de terre ail son habitant. 
Malthus en a bien parté, mais ne J’a pas compté comme sé- rieux. 11 disait : 
« La population croît avec les moyens de subsistance, à moins de quelques obstacles particuliers et faciles à découvrir. 

« Ces obstacles, el tous ceux qui contiennent la population au-dessous du niveau des subsistances, sont la contrainte mo- rale, le vice et la misère {misery)?, » 
Cette loi, qui se termine Par un « à moins que », manque de 

! Financial Reform Almanack for 1887. 
? Liv. Il, ch, xur.
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précision. Malthus, de plus, est loin d’avoir énuméré tous les 
obstacles qui suivent cet « à moins que ». 

La contrainte morale? le vice ? la misère ? 

IV. Les Indiens des Etats-Unis de l'Amérique du Nord étaient 

au nombre de quelques milliers là où sont maintenant les mil- 
lions d'habitants des Etats-Unis. 

Schoolcraft estime que chaque chasseur vivant du produit 

de sa chasse a besoin de 78 milles carrés pour son entretien. 
D’après M. Oldfeld, il ne faut pas moins de 50 milles carrés à 

l'Australien pour entretenir sa misérable existence. D’après 
l'amiral Fitzroy, il en faut 68 à un Palagonien. 

Cet obstacle à la multiplication des habitants de ce pays 

semblerait confirmer la loi de Malthus; cependant cel obstacle 
n'est pas celui qu'entendait Mallhus. 

D’après Malthus, les êtres se reproduiraïent en raison géo- 

métrique; mais la misère, le défaut de subsistance viendraient 

les faucher et rétablir l'équilibre. En réalité, l’obstacle est en- 
core moins répressif que préventif. 

Les animaux domestiques sont plus féconds que les animaux 

sauvages. Pourquoi? parce qu'ils ont une nourriture plus ré- 
gulière, plus abondante et dépensent moins de forçcet. 

Même phénomène pour l'homme à l’état sauvage. L’insuf- 

fisance de nourriture est fréquente : souvent il est réduit à se 
repaître de fruits sauvages, d’insectes, de larves, de vers, de 

boules de terre. Il avale toutes ces choses sans les débarrasser 
de leurs parties non nutritives. Elles n’ont qu’une valeur mé- 

diocre au point de vue de l'alimentation et coûtent beaucoup, 

non seulement à trouver, mais encore à mâcher et à digérer. 

Cette nourriture paraîtrait insuffisante même à un Irlandais. 
Ces êtres se livrent à des efforts musculaires non continus, 

mais énormes, à certains moments, pour chasser ou pêcher. 

Ils sont mal couverts, mal abrités. Leur dépense physiologique 

est donc considérable et limite d'autant plus leur aptitude re- 

1 Voir Herbert Spencer, Biologie, VIe partie, des Hois de la multi- 
plication.
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productive, que la femme Supporie encore plus de fatigue et de misère que l’homme. 

Voilà l'obstacle préventif. Quant à l'obstacle répressif, il existe également. L’individu, dans de pareilles conditions, ne saurait vivre longtemps. Pour certains pays, il court le danger d'être dévoré par des animaux féroces, tué par des reptiles. Ailleurs, il aide lui-même à Sa propre destruction par des com- bats, des luttes d'hommes à hommes, de familles à familles, de tribus à tribus. 
Dans nos civilisations, les diagrammes 29, 30, 31 prouvent que l'augmentation des moyens de subsistance dépasse de beaucoup l'accroissement de la population ; de plus, les hommes qui y vivent sont plus féconds, parce qu’ils dépensent relalivement moins de force et ont une meilleure nutrition. Quels sont les obstacles qui empêchent la population de croître en raison géométrique ? 
Partout où l'homme borne ce qu'il considère comme lui étant nécessaire à des objets qu'il peut se Procurer sans efforts, il acquiert une grande fécondité, 
Tels étaient les Taïtiens, obligés d’avoir recours à certaines pratiques, comme l'infanticide, pour limiter leur Populalion. Tels sont les Boers du cap de Bonne-Espérance ; tels étaient les Français du bas Canada, d'humeur facile, dépourvus d’es- prit d'entreprise, vivant dans un pays où on se procure facile- ment de la terre et des subsistances 1. La fécondité était beau- Coup moins grande chez leurs voisins anglo-saxons, inquiets, difficiles à saiisfaire, actifs et ardents. 
Nous pouvons constater le même fait dans nos populations européennes : ef ici interviennent deux considérations d'ordre différent : l'une morale, l’autre physiologique. 

V. Malthus avait indiqué, comme obstacle à la population, la contrainte morale. Je n'ai pas à m'inquiéter de la forme sous laquelle elle Peut se produire. Le fait est qu'il y a, dans nos 
1 Johnston, cité par H. Spencer, Biologie, {, IL, Lois de la mutti- blication. — Voir Letourneau, Sociologie. 
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civilisations, un grand nombre de personnes qui veulent limiter 

leur reproduction et qui la limitent. Pourquoi? Ces causes res- 
sortent du domaine économique. 

Le mendiant fait beaucoup d'enfants. 11 meurent en route, 
c’est possible : mais ils ont été procréés. Il fait des enfants, 

parce qu'il s’occupe peu de leur sort. 11 obéit au besoin animal 

et il le satisfait. Advienne que pourra. Les enfants pourront 

toujours être mendiants comme leurs parents. 

Tout le monde connaît l’origine du mot prolétaire : faiseur 

d'enfants. Aujourd’hui encore, il justifie son étymologie. L’en- 
fant vient. On compte sur l'assistance publique pour l’élever. 

I! pourra toujours facilement devenir manœuvre comme son 
père. . 

De même, des gens très riches peuvent faire beaucoup d’en- 
fants, parce qu'ils ne sont pas embarrassés de leur sort. De 

même encore, dans le pays où existe le droit d’aînesse, en An- 

gleterre, où le père ne s'occupe pas de donner un héritage 

à ses fils et de donner des dots à ses filles, on fait beaucoup 
d'enfants. 

Ces faits prouvent qu'un homme et une femme procréent 

d'autant plus d’enfants que ces enfants peuvent arriver plus 

facilement à une position égale à la leur. 

Or,en ce moment, la France est malthusienne, non doctri- 

nalement, mais pratiquement. On a recommandé et prêché 
Pépargne au Français. Le bourgeois a pratiqué cette « vertu ». 

1j n'a jamais guère travaillé que pour avoir le droit de se re- 

poser le plus tôt possible. Longtemps l’homme le plus honoré 
a été celui « qui ne faisait rien », Pour se donner ce droit, il 

vivotait chichement et cherchait dans l’économie la sécurité 

de son avenir. La lésinerie était la grande vertu de la bour- 

geoisie. On lésinait sur les enfants comme sur le reste. C'était 

logique. 
Peu à peu les paysans propriétaires, les gros fermiers, se 

sont aperçus du système suivi par la bourgeoisie; ils l'ont imité. 

Ils ont commencé par épargner péniblement, sou à sou, quel-
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ques écus à l’aide desquels ils ont acheté un morceau de terre. Puis en songeant au partage de cette terre, à sa conséquence, aux frais de justice qui, d'une seule lampée, raffaient toutes leurs sueurs, ils ont épargné sur les enfants aussi, eux, lais- sant avec dédain Ja charge des nombreuses familles aux plus Pauvres. Voici l'attestation de ce calcul. 
Le doctear Bertitlon a partagé la France en {rois groupes !. 

MOUVEMENT DE POPULATION SUIVANT LE NOMBRE DE PAYSANS PROPRIÉTAIRES TERRIENS (1862) PAR 1 000 HABITANTS EN CHAQUE CATÉGORIE: 
Groupes Nombre de 

Nombre de 
: propriélaires Matrimo- “pe ité départements 

de départements sur nialité, Natalité, Mortalité, de chaque Jan 1000 habits, . 
groupe, Le plus de proprié- 

taires. , . 285 25,3 24,78 23,23 30 Nombre intermé_ 
diaire de proprié- 
taires. . . . ,, 240 25,6 25,7 23 31 Le moins de pro- 
Priétaires. . . . 477 25,87 98,1 23 2 21 Lestrois groupes 

| ensemble, . . 240 25,6 26 23,1 82 
(Voir graphique 32.) 

Le premier comprend les {trente départements dans lesquels plus du quart des Paysans domiciliés sont Propriétaires, soit en moyenne environ 285 par 1 000 habitants, le dernier com- Prenant 21 départements où moins du cinquième des paysans sont Propriétaires, soit en Moyenne 177 par 1 000; enfin un sroupe intermédiaire de 31 départements où le nombre des PaÿSans propriétaires s'élève environ à 240 par 1000. Le bourgeois et Je Paysan économisant les enfants, il en ré- sulte une rétrogradation de la natalité {voir Sraphiques 33 et 34). 
! Ces chiffres ont été empruntés au Témarquable travail publié Sous Je titre : Démographie de La France, dans le Dictionnaire ency- clopédique des sciences médicales,
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En ce moment, la France est le pays dont le croît de la po- 

pulation est le plus lent. De 1801 à 1886, 1000 personnes 

en Angleterre sont devenues 2357 personnes : en France, elles 

sont devenues 1 397. 
Augmentat, Augmentation 

de la Par Années de la population Par 
population 1000 hab. ” dans les 1000 habits. 
en France. Iles-Britanniques. 

27349003 1000 2801 - 45996400 habit. » 

30461875 1113 1821 . 21272187 — 1330 

32569223 1190 1831 24392485 — 1525 

34230178 1951 1841 27239 404 — 1656 

35783179 1308 41851 29571644 — 4750 

36402921 4320 1871 (72paurFrance) 31628400 — 1975 
36905788 1324 1878 (76 pour France) 33935000 — 24126 

38218903 1397 41886 36707000 — 2357 

La natalité de la France est de 80 pour 400 au-dessous decelle 
de la Prusse et de l’Angleterre, et cependant y a-t-il pléthore? 

N'y a-t-il plus une parcelle de sol en France où un Français ne 

puisse plus poser ses pieds? Loin de là; car la population 

spécifique de la France relativement à son étendue est faible 

{voir graphique 35). 
Le nécessaire est relatif. Pourle paysan propriétaire, le néces- 

saire, c’est sa propriété. Pour toute une catégorie de bourgeois, 

le nécessaire, c'est une place du gouvernement. Maintenant 

pour tout le monde en France, le nécessaire ne représente pas 

un morceau de pain quotidien, mais un certain bien-être. 

Or, il y a deux moyens de le conquérir et de ne pas le perdre : 
c’est de redoubler d'initiative, d'efforts, d'énergie ou bien de 

restreindre ses charges au minimum. La majorité des Français 

prend ce dernier parti. L’imprudence de l’insouciant qui jette 

des enfants au monde, sans capital pour les élever, est blà- 

mable; mais la prudence qui en arrive à supprimer la pater- 

‘ Nous avons dù écarter les départements contenant les grandes 
villes, Seine, Rhône, etc., dans lesquels la propriété agricole est in- 
signifiante; c’est ce qui fait que les coefficients des trois groupes, 
pris ensemble, diffèrent un peu de ceux de la France en général.
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nité, pour éviter des charges, est un grave symptôme d'inertie 
morale. Chez tout homme qui, au lieu d'agir, se donne pour 
but d'éviter l’action, le ressort est brisé. 

Sous ce rapport, le tableau suivant est navrant : 

ENFANTS LÉGITIMES (NÉS VIVANTS) PAR 100 MARIAGES 1. 

1800-1815. . , , . . . . . , . . . . 393 
1816-1830... . . . . sus +. 373 
1831-1835... . . . . . . , , . .. 348 
1836-1850, . . . . . . . . . . . . . 323 
1841-1845, .. .. ,. .. 321 
1846-1850... . . . . , . .. ... 311 
1851-1855... .. . ......., 310 
1856-1860... . . . . . . . . . . . 303 
1861-1865... . . . , . .. 308 

{Voir graphique 34.) 

VI. Qu'on jette un coup d'œil sur le graphique 36, représen- 
{ant la population de divers Etats par {rois grands groupes d'âges 
de 0 à 15 ans, de 15 à 60 ans, de 60 ans et au delà. En France, 
Sur 4000 habitants, il n'y a que 275 vivants du premier âge; 
mais il y en a 617 du second ; il y en à 108 du troisième. 

Cest une proportion beaucoup plus forte qu'en Angleterre, 
où, de 0 à 15 ans, nous trouvons 354 vivants, tandis qu'il n’y 
en à plus que 573 de 15 à 60 ans et 69 de 60 à 0. 

Mais pour bien se rendre compte de la conséquence de ces 
chiffres, il faut considérer ceux qui concernent les esclaves 
aux Etats-Unis, avant l'émancipation, cela va sans dire. Le 
groupe des vivants de 0 à 15 ans est de 494 : il dépasse tous 
ics autres; celui de 15 à 60 ans n'est plus que de 5% ; celui 
de 60 à 0 n’est plus que de 35. 

Si la natalité est nombreuse; le déchet est donc énorme. On meurt vite, on meurt jeune, on dépasse péniblement l’âge de 
60 ans. 

1 Économiste français, 18 mars 1860 : Question de la population en France, Pau] Leroy-Beaulieu.
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En France, la natalité est faible. Dé 15 à 30 ans, la morta- 
lité est forte. 

La France, qui occupe le cinquième rang pour sa mortalité générale, n’a que le deuxième Pour sa mortalité de 45 à 30 ans : 8,63 décès anauels par 1000 habitants, tandis que les pays scandinaves n’en comptent que 5,8 à 6,7, la Prusse que 7; l'Angleterre elle-même et l'Espagne n’ont que 8,2. 

SURVIVANCE A VINGT ANS AGCOMPLIS 1, 

Proportion 
par 100 habitants, 

Norwège, ..,.,,...,.,... 72,6 
Danemark. ...,,.,,.. 71,3 
Suède... ,.....,,.. 69,8 
Angleterre, . ....,,.... 66,4 
Belgique. . ....,..,... 64,2 
France... ..,...,... 62,9 
Pays-Bas. . . ...,..,,... 61,6 
Prusse. . ,...,.,,,... 58,6 
Italie... ,..........,. 53,4 
Espagne, . . . ..... ... 81,1 

(Voir graphique 37.) 

La perte est énorme; car alors l'homme est élevé ; il est prêtà 
produire, à commencer une famille. I meurt. C'est un capital 
disparu complètement. Cette mortalité doit nous préoccuper; 
elle tient sans doute à notre absurde système d'éducation, à 
notre service militaire, à la parcimonie avec laquelle les pa- 
rents pourvoient aux besoins du jeune homme, pour lui laisser 
une plus grosse fortune après leur mort. 

Celte période passée, la mortalité est très faible ; la vie est 
longue : de là un inconvénient, car au-delà de 60 ans, en thèse 
générale, le vieillard ne peut plus être considéré comme un 
instrument de production, et il pèse, par conséquent, sur la 
partie active de la population. Si nous procédons par analyse, 
nous appliquerons à la France cette constatation de la biolo- 

1 Réforme économique, t. V, p. 57.
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gie, qu’en général les organismes supérieurs vivent plus long- 

temps que les organismes inférieurs. 

Nous appliquerons encore cette autre constatation : qu’une 
espèce animale produit beaucoup de rejetons dont elle ne 

prend aucun soin et quelques-uns dont elle prend beaucoup 
de soins. 

9 10 Z0 30 4 50 60 70 80            

Graph. 57. — Survivance à vingt ans accomplis. 

La population française a peu de rejetons, mais elle en a un 
soin relatif, quoique bien insuffisant, supérieur à celui des 
autres peuples, au moins quant aux résultats. Cette population 
se conserve, elle se conserve même trop et ne se renouvelle 
pas. Il y à trop de gérontes el pas assez d’ enfants; et les gé- 
rontes engendrent la gérontocratie, gouvernement des vieux, 
des vieilles idées, des vieilles choses, négation de tout progrès! 

D'un autre côté on dit : Soit, la population anglaise aug- 
mente dans une proportion considérable ; lle émigre alors de 
la Grande-Bretagne aux Etats-Unis et en Australie : de 1837 à 
1876, en 30 années, 8 millions de personnes, soit par an 22800, 
ont pris celte route, Chaque émigrant valait, pour le pays où
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il allait, environ 475 livres sterling, somme représentant son 
enfance, son éducation, son habileté, et le stock de ses habits, 
de son argent, des marchandises qu'il emportait. 

L’Angleterre a done contribué, année moyenne, pour 4 mil- 
lions de livres (100 millions de franes), soit en trente ans un 
total de 3 milliards de francs, au progrès de l'Amérique et 
de l'Australie. Cette estimation de 173 livres sterling par tête 
d'émigrant est celle de l'Economist 1; mais elle doit être con- 
sidérée comme faible. Un adulte en bonne santé vaut plus de 
4375 francs. 

Le nombre d'émigrants anglais à encore augmenté : de 1877 
à 1885, le total est de 1789 221, soit une moyenne annuelle de 
198 800, soit une valeur de 7 milliards 840 millions. 

Et puis, quand une colonie est devenue puissante, comme les 
Elats-Unis, elle se sépare de la métropole et lui ferme ses fron- 
tières. En attendant, dès qu'elle est suffisamment forte, elle 
élève des tarifs de douanes qui ferment son territoire aux pro- 
duits de l'Angleterre, telle l'Australie, tel le Canada. L’Angle- 
terre n’a donc que les charges sans bénéfices. Elle n'arrive 
qu’à se faire des coneurrents. Si ces milliards de francs avaient 
élé dépensés en Angleterre, celle-ci n’en eût-elle pas tiré meil- 
leur profit 2? 

La question est évidemment très discutable ettrès complexe ; 
mais ces émigrations seraient-elles improduclives pour l’Angle- 
terre; füt-il indifférent pour elle qu'il n’y eül pas sur toute la 
surface du globe des hommes parlant anglais, ayant des habi- 
tudes anglaises, des traditions auglaises, qu'il n’en resterait 
pas moins vrai que si la population n’est pas dense, la lutte 
pour l'existence disparait ; alors c’est la slagnation, c’est l'arrêt 
de développement. Tout enfant que vous ne faites pas est un 

1 The Econ. Review Comm., 1878. 
? Voir, sur cette question, mes Lettres sur la politique coloniale, P. 68. M. Guyot-Daubés estime la valeur de l'émigrant à 8000 francs. 

{Voir le Globe, 14 mars 1853.)
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homme de moins, dirait M. de la Palisse: et cet homme pou- 
vait être Papin, Watt ou Stephenson! 

Les hommes se gênent, mais ils s’aident les uns les autres. 
Jetez un grain de froment isolé dans une plaine; il aura Lien 
de la chance s’il produit un épi qui arrive à maturité. Semez 
un champ de blé, et ces plantes multiples se protègeront réci- 
proquement. 

La solidarité est une loi de nature chez des organismes qui 
en sont parfaitement inconscients. Seulement, sans elle, ils au- 
raient disparu depuis longtemps, si jamais ils avaient existé. 
Il en est de même pour l’homme. 

Ici, je ne tiens pas compte des obstacles physiologiques, 
résultant des maladies diverses, de la vie surchauffée de notre 
civilisation raffinée ; je ne constate qu’un fait au point de vue 
de ses conséquences économiques. 

L'augmentation de la population pousse au progrès tout 
peuple qui ne s’abandonne pas à la résignation passive, comme 
l’Hindou. Sous cette pression, la lutte pour l'existence est plus 
ardente, l’homme fait plus d'efforts, et il développe sa puis- 
sance, sa capacité d’utilités. Si l’on ne peut pas dire que tous 
les peuples denses sont des peuples forts, on peut dire que ja- 
mais un peuple d’une population stagnante et disséminée n'a 
été un peuple fort. Celte densité est si nécessaire, que partout 
nous voyons un mouvement d'immigration dans les villes, là 
où la population est la plus serrée. 

Le moral restreint — la contrainte morale de Malthus — ne 
doit être pratiqué qu'avec une extrême prudence. Son application 
exagérée menace de détruire peu à peu la population française. 
Si elle s'étend aux autres peuples avancés dans l’évolution hu- 
maine, ils courent le danger d’être débordés, dans un moment 
donné, par des peuples d'une civilisation inférieure. Ce qui est 
arrivé pour notre aristocratie dégénérée, pour notre riche 
bourgeoisie, dont les rejetons, abusant de la vie, s’en vont 
s’étiolant, en formant la classe des petits crevé, arrivera pour 
des peuples entiers. -
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Voyez en France les Conséquences de notre économie poli- tique dépressive. Dans les civilisations primitives, la sélection est provoquée par la force de l’homme, la beauté ou au moins l'énergie de la femme. Dans notre civilisation française, la sé- lection s’est faite, elle se fait encore, par la position, la dot, le titre, sans qu’on tienne compte de l'épuisement de l’homme, de la serofule de la femme. En Angleterre, chaque jeune homme à appris à compter sur lui, Chaque jeune fille sur elle : ils s’u- nissent dans le but de Poursuivre ensemble la lutte pour l’exis- tence; la sélection se fait, la femme estimant l'énergie de l’homme, l’homme le dévouement de la femme. 
Cependant, dans ce Pays prolifique, l'Angleterre, en 1877, des libres-penseurs, des hommes fort distingués, ont fondé la Malthusian League. Voici quelques-uns des paragraphes de son programme, qui en expliquent le but : 
C4. Les obslacles préventifs consistent dans la limitation des enfants par l’abstention du mariage, ou la prudence après le mariage. 
« 5. L’abstention prolongée du mariage — que prônait Mal- Ühus — est la source de beaucoup de maladies et de vices sexuels; : l'union précoce, au contraire, tend à assurer la pureté sexuelle, le comfort domestique, le bonheur social et la santé indivi- duelle; mais c’est une grave offense pour les hommes et les femmes de mettre au monde plus d'enfants qu’ils ne peuvent 

convenablement en loger, nourrir, habiller, élever. 
«6. La surpopulation est la source la plus féconde du pau- périsme, de l'ignorance, du crime et de Ja maladie, » 

Il est difficile de retourner la question et de dire qu'il est bon que les hommes et les femmes doivent mettre au monde plus d'enfants qu'ils ne peuvent convenablement en loger, nourrir, babiller et élever; mais que représente ce long ad- Verbe « convenablement ? » Affaire d'appréciation et de me- Sure, rien de plus. 

Dr Drysdale, président,
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La Malthusian League pose encore la question d'une autre 

manière : la restriction de la population aurait « un immense 
résultat presque immédiat : la diminution de l'offre de travail, 
donc l'augmentation des salaires. » | 

Ce second côté de la question mérite un examen sérieux, 
car il s'agit de savoir par quelles lois est réglée la valeur de 
Fhomme. 

    
 



  
    

CHAPITRE II. 

LES PROFESSIONS. 
« L'agriculture manque de bras, »— Mouvement des populations rureles vers les villes. — France. — Angleterre, — Transformation des populations agricoles en populations industrielles, — Fait constant, — Émigration en France. — Statis- tique des professions, — Rapport de la population active et inactive, — Les parasites, 

Tous les jours, on entend des doléances qui peuvent se résumer en cette phrase : — L'agriculture manque de bras. On en a tellement abusé, qu'elle est devenue un cliché de vaudeville, Ledru-Rollin, déjà en 1848, dans un discours sur le droit au travail, parlait de la dépopulation des campagnes et de la nécessité de renvoyer les ouvriers des villes vers l'agri- culture, C'était montrer de l'ingratitude envers eux, à qui était due la Révolution, et faire preuve d’une étrange manière de tomprendre la liberté du travail. 
C’est un fait : la Population rurale a une tendance à devenir Population urbaine; la population agricole, à se transformer *en population industrielle, non seulement en France, mais en ‘Angleterre, mais partout. 

RÉPARTITION POUR 4001, 
ANNÉES. PAR SE en a Population, 1851. 1856. 1861. 1866. 1872. 1876. 1881. Urbaine... 25,52 27,31 928,86 30,46 31,12 39,64 34,76 Rurale... 74,58 72,69 71,16 69,54 6888 67,56 65,24 

‘ {Voir graphique 38.) 
Dans le recensement de 1886, sur une augmentation totale 

! Séatistique de la F: rance, t, V;1876. Résult. statist. du dén. de FSS1, 1883. 
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tants en absorbent 309 000. 
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de 546 000 habitants, les 53 villes ayant plus de 30000 habi- 

ren 

    
    

Graph. 38. — Rapport entre la population rurale et la population 

urbaine en France. 

Dans la Grande-Bretagne (Angleterre, pays de Galles et 

Ecosse), ce mouvement s'opère conjointement avec l’augmen- 

tation de la population, de l’importation el de l'exportation des 

marchandises, c'est-à-dire avec la production des richesses 1, 

Années. foportar 
107, 

liv.st. 

1811... 26510 186 

3821... 30792 760 

1831... 49713 889 

1841... 64 377 962 

1851. 110 484 997 

1861... 217485 024 

elle prouve que, loin de se ralentir, cette désertion de la vie 
re 

Exporta- 
tion, 

liv.s. 

32 890 712 

36 659 630 

87 164 372 

51 534 623 

74 483 729 

159 632 498 

liv. st. 

59 400 898 

67 452 390 

86 878 261 

116 012 585 

484933 719 

377 117 522 

17 

1 Max Wirth, Lois du travail, p. 45. 

POPULATION. 
RS nn 

Total. Population. Écono- 1,4, Autres 

rurale. 

0/0 
12596803 35,0 

44 301631 33,0 

16539318 30,0 

18720394 28,8 

20159 477 96,2 

23128518 21,5 

{Graphique 39.) 

Je n'ai pas les éléments pour poursuivre complètement celte 

comparaison, car je ne trouve la répartition des professions de 

1861 à 1881 que pour l’Angleterre"et le pays de Galles; mais 

:,  OCCU- 
trie. pations 

fn 0/0 
&4,0 21,0 
46,0 91,0 
ä8,0 22,0 

49,6 21,8 

51,0 22,6 

58,1 20,4
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Graph. 39, — Mouve- 
ment de la popuia- 
tion industrielle et 
de la population ru- 

| rale dans la Grande- 
Bretagne, relative- 

ment à la population 
générale, 

Graph. 40. — Rapport de la 
population criginaire et 
de la population non ori- 
ginaire par département,
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rurale pour les professions industrielles et autres métiers con- 
tinue. 

+ 

Professions. 

Employés du gouvernement et 
des municipalités, clergé, ma- 

gistrats, avocats médecins, pro- 

fesseurs, artistes, ingénieurs : 

Hommes, . . . ....,.,.,. 

Femmes. .....,...... 

Augmentation pour 100 dans la 
décade. . . . ... ... 

De 1861 à 1881. , . . . . . .. 

Domesliques. 

Hommes. . ,.,....... 

Femmes. . . .. nee. 

Augmentation pour 100 dans la 

décade. . . . .... ,.. .. 

De 1861 à 1881. . . . . . . . . 

Agriculture, 

Hommes. . . .. ns 

Femmes, . . ... ... . ... 

Diminution pour 100 dans la dé- 
cade. , ., ...., . .. . 

De 1861 à 1881... . . . . .. 

Commerce. 

Hommes. . . . . . . . . . .. 

Femmes... . ....... 

Augmentation pour 100 dans la 
décade. . . . .. .. .. . . 

De 1861 à 1881... ... . .. 

1881. 

450935 

196420 

647075 

18,2 
34,2 

258508 

1845 302 

1803810 

10,4 
31,9 

1318344 

64 840 

1385184 

15,9 
31,2 

960661 

49 467 

980128 

20,1 
57,1 

4871. 

427181 

420181 

547362 

13,6 

244 728 

1388788 

1633514 

19,6 

1470442 

186 696 

1657138 

47,6 

758187 

57 237 

815 424 

30,6 

186]. 

385345 

96612 

481957 

210 783 

1156 999 

1367782 

1631632 

378 802 

2010454 
  

585 420 

38290 
————— 

613710
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Industrie. 1851. 1871. 1861. Hommes. ...,.,,,... 4795178 4369648 3605032 Femmes, ...,,,.,.,.. 1578189 1570380 1579169 

6373367 5940 028 5 184 201 Augmentation pour 400 dans la 
décade. . ...,..,,,... 7,3 14,6 De 4861 à 4881, ,....... 22,9 

Ce mouvement est conforme à la loi que nous avons consta- tée : la tendance de la civilisation agricole à se transformer en civilisation industrielle. 
Dans l’agriculture actuelle, l'emploi des machines étant res- treint, l’homme a une capacité produelive faible : son salaire doit donc être plus bas que dans l'industrie. L'homme sait maintenant qu’il n’est plus lié au sol comme un végélal. Le chemin de fer passe à côté de chez lui et lui prouve qu'il peut se déplacer, s’en aller là où il vaut le plus. Ce mouvement as- cendant d'émigration est constaté par les chiffres suivants. En 1861, la population des Français restés ou revenus dans leur département d’origine était de 88,24 par 100 habitants ; en 1866, elle n’était plus que de 87,48. Immédiatement après la guerre, elle est descendue à 84,97 ; en 1876, elle n’était plus que de 83,74; et en 1881, que de 82,93. Cette réduction con- tinue de la population sédentaire montre combien s’accentue, chaque année, le déplacement des populations, (Voir gra. phique 40.) 

La population agricole n’en reste pas moins considérable en France comme le montrent les tableaux suivants : 
. 1876. Pour 190. 1° Propriétaires et paysans culti- 

vant eux-mêmes leurs terres. 10 620886 56,00 Agriculture, 20 Fermiers, colons et métayers. +. 8708132 30,09 3 Professions agricoles diverses 
(vignerons, bûcherons, jardi- 
niers, maraîchers, etc). . . , 2639587 43,91 

18968605 109,00 
——_— =————=   

  1The Eccnomist, 10 novembre 1883.
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Industrie Linie industrie. so. +... 3133807 33,79 
*‘‘{Arts et métiers. . . ..,. ..... 6140670 66,21 

9274537 100,00 
Commerce et transports, . . ..... +. 3837223 100,00 

= 

Gendarmerie et police. . . .... 430769 8,54 
Exercice des cultes , ...... « 229667 45,00 

Professions Fonctions publiques. . ... . ,. 567541 37,06 
libérales. 41nStruction publique et privée . . 222641 14,54 

Professions judiciaires. . . . . .. 4188905 9,72 
— médicales. . .,.... 141830 9,26 

Sciences et arts, , ..,, ..., 90 052 

  

5,88 

1531405 +400 

  

Personnes f 
vivant \Propriétaires et rentiers. . .. , . 4957037 90,94 

exclusivem. { Pensionnaires de l'Etat . . . .. . 194850 9,06 
de leurs 

revenus. 

(Le graphique 41 s'applique au dénombrement de 1876). 

2151888 100,00 

Nombre Nombre 
d'habitants, proportionnel. 

Agriculture.. . . . .. ,....... 18968605 53,04 

Groupes professionnels. 

Industrie... ...,..,...... 9274537 25,93 
Commerce et transports, , ., . . . . . 3837293 10,73 

Professions libérales. . . . . .... 4531405 3,28 
Personnes vivant exclusivement de leurs 

revenus fi... 4... 4... 2151888 6,02 
  

35763658 100,00 
Populations non classées ?. , , ,.., 281740 

Total égal de la population nominative, 36045398 
{Statistique de la France, 1876, p. xLvai.) (Voir graphique 42.) 

* Propriétaires, rentiers, pensionnaires. 
* Mendiants et vagabonds, professions inconnues. 

é ,2@a. 
Fete gens
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Graph, 41, — Répartition proportionnelle de chaque groupe de professions, 
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Graph. 42,— Nombre proportionnel de personnes occupées 

dans chaque profession.
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TABLEAU DE LA RÉPARTITION DES PROFESSIONS D'APRÈS LE 

RECENSEMENT DE 1881 i. 

Groupes professionnels. 

1° Propriétaires cullivant eux- 
mêmes leurs terres. . . . . 

29 Petits propriétaires travaillant 
Agriculture. pour autrui. .. . . . 

3° Fermiers, métayers et colons. 
4° Forestiers, bûcherons, charbon- 

DIEFS. ee 

Grande industrie. . . . . - . . . Industrie. . 
Arts etmétiers. . . . . . . . . « 

Commerce et transport. . . . . . . . . . .. 

Fonctionnaires,agents etemployés 
de toute sorte payés par l'Etat. 

Cultes. . . . . . . . . . . . .. 

. Professions judiciaires. . . . . . 
Froessions _— médicales. . . . .. 

” fEnseignement libre . . . . . .. 
Artistes de tout genre. . . . . 
Savants, hommes de lettres, pu- 

blicistes. . . . . . . .... .. 

Personnel des chemins de fer et 

autres entreprises de transport 
‘Transports ) par fleuves et canaux. . . , . 
et marine. } Personnel de la marine marchande 

et des ports (long cours et cabo- 
tage, pêche). . . . . . . . .. 

Nombre 
d'habitants, 

9176532 

3522036 

5032495 

513216 

18244309 
—— 

3230654 

6093453 

9324407 

3843447 

806050 

228 366 

156422 

139003 

111 330 

121236 

22951 

1585358 

54956S 

251173 

800741 

Nombre 
proport. 

50,93 

  

  

  

7,65 

  

  

  

68,63 

31,37 

100,00 
  

1 La répartition des professions, d'après le recensement de 1886, 
‘n’est pas encore connue.
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F 19 Armée de terre, . .. . . .. 382157 69,12 blique 29 — demer. ..,,.... 51982 7,58 3° Gendarmerie et police, . . . . 128742 93,30 

552851 190,00 
  

  

Rosonnes t° Propriétaires et rentiers. . . . 1849655 87,15 sivement 2° Pensionnaires et retraités réfu- de leurs giés à la solde de l'Etat. . . . 271518 12,55 revenus. 
———— 

2121173 100,00 
  

  

  

Nombre Nombre Groupes professionnels. d'habitants. proportionnel. Agriculture... ,.,,...,.... 13249209 50,03 Industrie... 9324 107 25,56 Commerce, 
3843447 10,53 Transports et marine. . . 800741 2,20 Force publique... ,,.,, 552 851 1,52 Professions libérales. . . , . 1585358 4,35 Vivant de leurs TEVENUS,,., . , 2121173 5,81 

36476886 100,00 Populations non classées. . ., , ,. .. 928404 

37 405290 

! de suis forcé de donner le tableau d'après le recensement de 1881. J'aurais voulu mettre ce tableau en regard du précédent, mais la classification n’est plus la même. fependant les statistiques sont surtout utiles si on peut établir des rapports entre leurs données. ]1 est donc nécessaire que leurs cadres gardent la plus grande fixité. Ici le cadre n’a pas été amélioré. L'enseignement public n’est plus mis à part. L'enseignement privé seul est distinct des autres profes- sions libérales.
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RÉPARTITION PROPORTIONNELLE. 

  

  

    
    

              

POPULATION | POPULATION |POPULATION 
ACTIVE. INACTIVE. TOTALE. 

Proportion | Par rapport 
Proportion pour 100. pour 100. | pour 100. 

GROUPES RE | | et 

PROFESSIONNELS. 2. “ 8 Ë é $ LS à Ë 

38/8 |És| £ |<S|28|2E 
35 |*£I5E]< |SS <a ls 
FT 5 8 2 S St $È 

Agriculture......... | 66,9! 2,4 131,0 | 88,1 | 11,9 | 35,4 | 64,6 
Industrie ....... sus 26,81 5,51 68,2 195,2| 4,8 | 47,6 | 52,4 
Commerce .....,....... 58,4 | 24,5 | 17,0 | 84,5 | 15,5 | 41,7 158,3 
Transports et marine...| 20,5 30,8 | 48,7 196,2| 3,8 | 38,2 | 61,8 
Force publique......... 100,0! » » |93,7| 6,3 178,1 | 21.9 
Professions libérales... | 74,1 | 21,9 | 7,0 77,9 | 22,1 | 45,5 | 56,5 
Vivant de leurs revenus.| 94,5| 2,5 3,0 | 69,6 | 30,4 | 46,0 | 54,0 

Moyennes générales. | 58,9 | 7,0 | 37,1 | 87,9 42,1 | 40,9 | 59,1 
| | mm 

100,00 100,00 400,00             

Dans un pays, tout le monde ne travaille pas : il y a des 
gens qui travaillent, qui produisent pour les autres; les autres 
jouissent du produit de leurs efforts. 

En donnant, pour la France, la proportion de la population 
active et inaclive, nous devons faire cette réserve qu’un 
certain nombre de gens comptés dans la population active 
peuvent êlre rangés dans la population onéreuse. Les ras sont 
actifs; mais leur activité est dévorante. Telle, celle dé quantité 
de parasites sociaux. 

Voici la place que les professions dites libérales occupent 
dans la population d’après le dénombrement de 1881 : 

38 personnes (y compris leur famille : aides et serviteurs) 
sur 10000 habitants, vivent de professions qui ont pour objet
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les travaux, les ouvrages scientifiques, littéraires, artistiques qui font la gloire du pays ; 

37 personnes {chefs de famille, femmes, enfants et serviteurs) vivent des professions qui ont pour objet la santé de l’homme et de ses animaux domestiques : 
42 vivent des professions qui ont pour objet de maintenir la justice et l'équité dans les rapports des hommes entre eux 5 60 vivent des professions qui ont pour sujet l'éducation et l'instruction de nos enfants, la propagation de l'héritage du savoir de toute sorte légué par nos ancêtres ; 
62 personnes vivent de l'exercice des différents cultes, du soin de louer Dieu en faveur de ceux qui estiment que ces prières, ces louanges et ces chants amènent la Divinité à favo- riser nos petits intérêts, ou tout au moins sont des cordiaux fort utiles ; 

215 vivent des fonctions publiques et des soins donnés à Ja gestion des affaires d'intérêt général. 
Enfin environ 148 vivent du Soin de la défense extérieure et intérieure des personnes et de la fortune publique et privée. En outre, à la même époque je relève : 
339 personnes (familles et serviteurs compris) vivant du pro- duit de la location de leurs biens FUTAUX ; 
497 vivant exclusivement de la location de leur propriété ou du produit de leurs rentes; 
73 des pensions faites par l'Etat ou autre jouissance publi. que ou privée. 
À première vue, beaucoup de ces professions paraissent uliles, productives : si l'on regardait bien au fond, on verrait que tel magistrat, chargé de produire de la sécurité, n’a jamais su pro- duire que le danger qui résulte du mépris de la loi, provoqué par la bassesse ou la passion du juge, et l’armée, trop souvent, est un danger à l’intérieur comme à l'extérieur, 

   



  

      

CHAPITRE HIL. 

LA VALEUR DE L'HOMME. 

T. Rôle économique de l'homme. — Sa capacité d'utilités. — Serrurier et profes- 

seur.— Capital et travail : termes impropres. — Utilités impersonnelles et uti- 
lités personnelles.— Le combustible de l'homme.— Les machines et le travail. 

— Puissance de l'outil et valeur de l'homme. — IE, L'homme capital fixe. — 

Obéit à La loi des autres capitaux fixes. — III. Augmentation des salaires en 
France : tableaux.— Comparaison des augmentations de salaires.— Les salaires 
en Angleterre.— Le bien-être des pauvres de Londres, = Salaires à New-York» 
en Angleterre, en Belgique, en Alsace et en Normandie. — Le produit est en 

raison du taux du salaire. — IV.La thèse de Ricardo: le profit en raison du 

bas taux des salaires. — Influence des salaires sur les prix. — La loi Brassey : 

le coefficient du travail.— V, Vérification aux États-Unis de La loi de Bastiat. 
— Augmentation de la part relative et absolue des travailleurs dans la richesse. 

— La valeur, le revenu, le teux du sol en France et la part du travailleur. — 

La loi de la valeur des capitaux fixes est applicable à l'homme. VI. La pré- 
tendue loi des salaires : Ricardo, Lassalle. — Le nécessaire est relatif. — Mal- 

thus; erreur : la baisse des salaires. — Comparaison du taux des salaires et du 

prix de l'alimentation, — VII. Le travail matériel. — L'industrie. — VIIL, La 

capacité administrative. — Substitution du travail intellectuel au travail mus- 
culaire, =. Loi des salaires, 

E L'homme, avons-nous dit, s’approprie des utilités, ou par 
son propre effort ou par l'échange. 

L’effort personnel de l'homme s'appelle le travail. C’est l’em- 

ploi de ses forces intellectuelles ou musculaires à la transfor- 

mation des forces de la nature en utilités pour lui. 

L'homme peut agir directement, mais son action isolée est 
faible. Livré à ses propres ressources, nous avons vu que Ro- 

binson obtenait difficilement le plus faible bien-être; se cepen- 
dant Robinson avait à sa disposition des outits et dés Bové 

produits par une civilisation développée. 

De là ce résultat : un échange permanent des utilités possé- 
dées par chaque individu. 

Or, chaque individu est détenteur d’un plus ou moins grand 
nombre d’utilités.
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Plus ces utilités sont grandes, plus sa puissance d'achat 
pour obtenir d’autres utilités est grande. 
L'homme peut être détenteur de deux sortes d'utilités : les 

unes sont indépendantes de lui; c’est à celles-là qu’on donne, 
dans la langue courante, le nom de propriété, de capital : masse 
inerte, sol, machines, houille, approvisionnements, inutiles par 
eux-mêmes. 

Les autres, au contraire, sont incorporées à lui : c’est sa ça- 
pacité musculaire, sa capacité intellectuelle, ses connaissances 
acquises, ses aplitudes, la beauté pour une femme. 

Il peut échanger ces utilités contre d’autres. 
— Moi, je suis ouvrier, ayant un métier, capable de faire des 

serrures, je suis détenteur de l'utilité serrure. Quiconque vou- 
dra des serrures sera obligé de s'adresser à moi. Mais qui s’a- 
dressera à moi? un détenteur d'utilités différentes. Il sera dé- 
tenteur d’utilités personnelles ou impersonnelles : peu importe. 
I échange un certain nombre des utilités qu'il a contre la 
mienne : c’est un professeur, je suppose 3 il échange son utilité 
science Contre mon utilité serrure. — Mais je puis ne pas avoir 
besoin de son utilité science. D’autres en ont besoin, au cou 
traire. Alors son utilité « science », réalisée sous forme d’ap- 
pointements, de leçons, lui a donné le pouvoir d'acheter mon 
utilité : serrure. 

Mais ce professeur peut ne pas consommer immédiatement 
toutes les utilités qu'il a reçues en échange de celles qu'il a 
données. Alors ou il les met dans le fond de son armoire où 
elles dorment improductives, ou bien il les incorpore dans des 
terres, dans des mines, dans des forges, dans des chemins de 
fer, dans des bateaux, dans des capitaux fixes quelconques. 
Moi, serrurier, je consomme immédiatement les utilités que je 
recois en échange de celles que je donne. Il en résulte que je 
n'ai de disponible que mes utilités personnelles, tandis qu’au 
contraire, le professeur, outre ses utilités personnelles, à en- 
Core à sa disposition d’autres utilités impersonnelles. Sa puis- 
sance d'achat est devenue plus grande qu’elle n’était auparavant.
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Relativement au rapport qui existait entre nos deux puis- 

sances d'achat, la différence est augmentée. Mais s’il y a gagné, 

y ai-je perdu ? Non, parce que si sa puissance d'achat d’utilités 
est devenue plus grande, il pourra acheter plus de serrures : 

mes serrures trouveront donc un placement plus facile, et, par 
conséquent, ma puissance d’utilités sera augmentée. 

Lorsque l’on fait du capital et du travail deux entités hos- 

tiles, lorsqu'on oppose ces deux termes l’un à l’autre, on se 
trompe : leurs rapports consistent en l'échange d'utilités imper- 

sonnelles, comprises dans le premier terme, et d’utilités per- 

sonnelles, comprises dans le second terme. 

L'homme est un capital fixe capable de produire des utilités, 

exactement comme un champ, comme une machine, comme un 
outil quelconque. 

Sa supériorité est d’être un outil susceptible de se perfec- 

tionner lui-même. Plus il est perfectionné, plus il a de capa- 
cité d’utilités : par conséquent, plus il vaut. 

Une machine est d'autant meilleure que, pour produire plus 

d'effet utile, elle consomme moins de capital circulant. 
L'homme étant un capital fixe, il en est exactement de même 

pour lui. il consomme du combustible aussi lui sous forme de 

pain, de vin, de viande. S'il produit moitié plus avec la même 

consommation de combustible, sa puissance d'utilité double. 

1 vaut donc davantage. 

Or, comment sa puissance de production peut-elle augmen- 

ter? Par la science, qui lui a indiqué des procédés plus rapides 
et plus faciles pour faire subir à la matière des changements 

d'état et de lieu; par la mécanique, qui vient donner un meilleur 

emploi à sa force musculaire, ou la multiplier par ses moteurs. 

Sa capacité d'utilité augmente en raison de la puissance de 

l'outil dont il se sert. Or, que représente sa capacité d'utilité? 

sa valeur. 

On peut donc dire : 

1 Voir liv. il.
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La valeur de l’homme est en raison de la Puissance de l'outil. 
IN. Faute de s'être rendu comple de ce phénomène, beaucoup de gens ont déclaré doctoralement que les machines devaient 

supprimer le travail et diminuer les salaires : {elle était la pro- 
phétie de Sismondi; elle a souvent été répétée depuis, quoique 
perpéluellement démentie par ce fait : la demande de travail a 
augmenté, les salaires aussi. 

En 1760, Arkwright prit son premier brevet d'invention pour 
sa machine à filer. 11 y avait alors en Angleterre 5 200 fileuses 
au petit rouet, et 2700 tisseurs, en tout 7 900 personnes em- 
ployées à la fabrication des étoffes 1, 

Des coalitions se formèrent contre sa machine et contre celle 
de Hargreaves, La machine à vapeur de Watt, qui devait géné- 
raliser l'emploi du métier d'Arkwright, ne fut inventée qu'en 
1774, et ce ne fut qu'en 1773 ou 1777 que les filaltures de coton 
raucs par la vapeur commencèrent à se répandre dans le 
Royaume-Uni. 

En 1787, une enquête du Parlement constata que le nombre 
des ouvriers avait alteint le chiffre de 320 000, soit 4400 pour 
100 d'augmentation. 

Depuis, les machines ont été perfectionnées, le même tra- 
vail a exigé moins de bras, le nombre des ouvriers a progressé, 

En 1856, les personnes employées à la filature et au tissage 
du coton étaient au nombre de 319000 ; en 1874, de 479 000; 
en 1885, de 504 000 ; alors que, d'après les gens prévoyants, 
la mécanique, appliquée à l’industrie cotonnière, devait priver 
d'ouvrage 7900 personnes en 1760 ! 

J.-B. Say avait très bien expliqué les motifs de ce phéno- 
mène. Supposons que 300 000 francs soient employés dans une 
manufaclure; — un tiers en matières premières et les deux 
tiers en salaire. Le manufacturier trouve une machine qui éco- 
nomise deux tiers. Laissera-t-il improduclifs les 400 000 francs 
économisés ? Non. Ildiminuera le prix deses produits proportion- 

1 Michel Chevalier, Cours d'économie politique, t.1, p. 354 et suiv. 
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nellement, par conséquent, en augmentera la consommation, et 

cette augmentation provoquera l'agrandissement de son usine. 

S'il ne peut employer cette somme à son usine, il la déposera 

dans une banque, il l’emploiera en commandite, et ce capital, 

rendu ainsi disponible, servira à provoquer de nouvelles en- 

treprises qui réclameront une augmentation de l’effort humain. 

Plus les capitaux circulants sont abondants, plus leurs dé- 

tenteurs sont empressés d’en trouver l'emploi et de les conver- 

tir en capitaux fixes !. 

ls ne peuvent les employer, ils ne peuvent les converlir qu'à 

l'aide d'un effort humain. Qu'ils fondent une usine, qu'ils bâ- 

tissent une maison, qu'ils commanditent un chemiu de fer, 

c'est toujours l'effort humain qu’ils demandent. Plus la de- 

mande en est abondante, plus son prix s'élève. 
En outre, la valeur des capitaux cireulants, produits par 

l'homme, diminue en proportion de leur abondance. 
La valeur de l’homme, comme celle de tous les capitaux fixes, 

est en raison de l'abondance des capitaux circulants. 

Il. Cette loi est démontrée par les chiffres suivants, qui in- 

diquent l'augmentation des salaires en France pendant le dix- 

neuvième siècle : 

PRIX DE JOURNÉE MOYEN DES OUVRIERS EN BATIMENT EMPLOYÉS 

DANS LES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS ?: 

1824-33, 1832-43. 1814-53. 1854. 1855, 

fr, ec. fr. c. fr. ec. fr. e. fr. e. 

Maçons.. . . . . 2 00 2 07 2 415 2 26 2 34 

Charpentiers. . . 2 15 2 21 2 32 2 44 2 52 
Menuisiers. . . , 216 2 22 2 30 2 41 2 49 

Serruriers. . . . 2 26 2 32 2 49 2 55 2 64 

{Voir graphique 38.) 

1 D'après M. de Foville (Écenomiste français, 5 février 1876). 
3 Id., Ibid.
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PRIX DE JOURNÉE MOYEN DES OUVRIERS EN BATIMENT DANS LES GHEFS-LIEUX DE DÉPARTEMENT, PARIS NON COMPRIS !, 

1853. 1857, 1871. 1872, 1883, 0/0 fr, ce. fr. c, fr. c. fr. ©, fr, e. 16 Maçons. .,. .., 907 2 40 3 06 3 07 3 65 80 Charpentiers. . . 220 983 334 3943 366 74 Menuisiers, . . . 9 02 2 31 2 85 2 98 3 51 62 Serruriers,. . . . 2 46 2 44 3 02 3 01 3 50° 
AUGMENTATION POUR 400, 

0% 10 20 30 #0 50% 

Maçons 
  

  
  

Charpehtiers 
  

Menuisikrs               
Serruriers 

    
1824-33 

1835 
Graphique 44. 

PRIX DE JOURNÉE MOYEN DES OUVRIERS EN BATIMENT A PARIS, 
1805, 1840. 1853. 1866. 1875, 41992, 
Îr. &. fr. ce. fr. c. fr. ce. fr, ce, fr. c. 00 Terrassier. . .. 295 995 3» D» 4 » 4 n 5350 14100 Tailleur de pierre. 3 33 330 5 » 5 50 550 750 1410 Ravaleur.. . ,. » » 675 8 » 9 » 41230 88 Poseur. . , ... 3935 4 » 525 6 » 693 T 50 405 Maçon.. , ... 395 3 93 425 8595 530 7 50 405 Limousin . . .. 25350 25 3 9 495 5 » 693 150 Manœuvre, . . , 170 1 90 250 333 3 50 475 1479 Charpentier . . . 3 » 393 5 » 6 » 6 » 830 183 Menuisier. . , . 430 9392 & » 450 5 » 7530 415 Forgeron. . . .. 5 » 5 » 5 » 650 7 » 7 » 40 

"Déposition des entrepreneurs de Maçonnerie. Commission d’en- quête 1885. 

? Voir liv. II,
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1865, 1840. 1853, 1866. 1575. 1883. 
fr. ec. fre fre fre fre fr.c 0/0 

Ajusteur. . . . . 375 4 » 4925 460 59235 7 >» 86 

Vitrier. . « + « 3 » » 375 5 » 925 5 50 83 

Plombier. . . . . 4 25 » & » 550 6 » 6 » at 

Couvreur.. . . . 3 » » 8 0 6 » 6 » 775 45 

Peintre . . . . . 4 23  » 4 » 5 » 6 » 7 50 76 

Serrurier , . . « » 4 np 5 » 5 » 6 50 62,5 

‘ {Voir graphique 45.) 

-0f f_: 2 8 & s 6 ?       

  

IT 

Tailleur de Pierres 

Manœu 

[Aju 

Vitrier 

PI 

Peintre 

,   
. en 1805 mess mes en 1883 = : 

Graph. 45. 

Voici, d'après M. de Foville, les dix-sept départements où 

les salaires pour le travail des champs étaient le moins élevés 

en 18621. | 
1 L'économiste français, $ janvier 1876. 
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Graph, 46.— Départements où les si agricoles étaient le moins élevés 

PRIX DE JOURNÉE MOYEN. 

Départements, 18H53. 1855. 186, QAtrisement 
| fr. fr. fr. 0/n 

Côtes-du-Nord . . : . 0 80 0 90 4 14 42,5 
Finistère. . . . . .. 6 86 ô 91 11 32,5 
Morbihan. . . . . .. 0 82 0 9% 1 18 43,9 
Haute-Garonne. . . . 1 03 4 08 4 2l 17,5 
Ille-et-Vilaine. . . . . 0 97 1 03 4 29 33,0 
Ariège, , . . . . . . 4 05 41 18 135 28,6 
Tam. ...... . 145 1 9 4 37 19,1 
Haute-Vienne . . . . 114 195 4 37 20,2 
Tarn-et-Garonne . . … 4 06 4 26 4 40 32,1 
Gers... ,......, 3 12 1 %6 143 ‘97,7    
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Départements. 1840.53. 1855, 1662. Ann 
fr. fr. fr. 0/0 

Landes. . . ,,. , . . 1 20 1 37 4 44 20,0 
Basses-Pyrénées. . . . 4 10 117 14 30,9 
Indre. ..,..,... 1 96 4 55 1 48 47,4 
Mayenne. . .. ,,,. 114 4 20 1 50 31,6 
Hautes-Pyrénées, . .. 41 10 4 12 4 51 36,4 
Manche... ,.,,., 191 4 33 153 26,4 
Pas-de-Calais... . ,, 1 08 1 30 4 53 41,7 

Voici les vingt départements où la main-d'œuvre pour le 
travail des champs se payait le plus cher en 1862: 

PRIX DE JOURNÉE MOYEN !. 

Départements. 184053, 1835. 1862, jAGsement 
fr. fr, fr. 0/0 

Seine, .. .,.. °... 200 2 38 3 10 55,0 
Seine-et-Oise. . . .. «4 80 2 47 2 66 47,7 
Seine-et-Marne . . .. 4 90 2 23 2 56 34,7 
Bouches-du-Rhône. . 1 97 2 46 2 50 26,9 
Rhône... .,. ... 192 2 20 2 50 30,2 
Jura. ........, 175 1 92 2 50 42,8 
Eure. . ....... + 1 69 1 87 2 37 40,2 
Var... ........ 1465 192 2 35 42,4 

Aube, ...,...... 167 4 83 2 33 39,5 

Marne. ....,.,.. 172 4 90 2 30 33,7 

Yonne, ...,..., 1463 47% 2 26 37,0 

Haute-Marne . ..,.. 466 4 92 2 22 33,7 

Charente-Inférieure. . 4 72 4 91 2 22 29,0 

Vaucluse... ..,..,. 204 2 30 2 20 7,84 
Doubs...,...,.. 1 63 1 85 2 17 33,1 
Gironde. .,,.....,. 4 52 1 75 2 16 49,1 
Ardennes... ..,., 1 73 4 84 2 16 23,4 
Oise. ...., .... 154 4 77 2 15 39,6 
Lot-et-Garonne . . .. 1 47 178 2 13 44,9 
Hérault... ...... 1 52 1 76 2 12 39,5 

(Voir le graphique 47.) 

Nous n’avons pas encore les résultats de la dernière enquête 

1 D'après M. de Foville (Économiste français, 8 janvier et 5 fé- 
vrier 1876),    
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agricole; mais à entendre répéter partout les doléances des 
agriculteurs sur l'absence de bras, et à voir le mouvement 

‘continu d'immigration des travailleurs des campagnes vers les 
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Graph, 47. — Accroissement pour 100 du salaire du travail des champs dans 

lcs vingt départements où le salaire était le plus considérable de 1849-53 
à 1862, 

professions industrielles, nul doute que le prix du lravail rural 
n'ait augmenté encore dans une plus forte proportion depuis 
vingt ans que dans la période précédente. 
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SALAIRES DE LA PETITE INDUSTRIE DANS LES CHEFS-LIEUX 

DE DÉPARTEMENT, PARIS EXCEPTÉ. 

Nous donnons dans les tableaux suivants les salaires journa- 

liers des ouvriers nourris et non nourris, d'après la Statistique 

annuelle de la France, tomes VI, VII et XII. 
La moyenne générale des salaires des soixante-deux corps 

d'état recensés par les maires en 1833, 1871,1876, 1877 et 1885, 

peut être évaluée ainsi qu’il suit : 

SALAIRE JOURNALIER D'UN OUVRIER NOURRI. 

Accroissement 
Années, Salaire ordinaire. Maximum. Minimum, 

pour 100. absolu. 
1853. . . . 6196 "1123 0174 » » 
1871. , .. 1 40 L 82 1 10 46 0,4% 
1876. . . . 41 49 1 93 115 55 0,53 
1877. . . . 4 51 193 192 57 0,55 
1883. . . . 4 59 2 01 198 65,6 0,63 

SALAIRE JOURNALIER D'UN OUVRIER NON NOURRI. 

| . . Aceroissement 
Années, Salaire ordinaire. Maximum. Minimum, —— — 

pour 100. absolu, 
1833. , . . 1189 2136 1133 » » 
1871. . .. 2 65 3 36 2 49 40 0,76 
1876. . .. 2 86 à 64 2 34 ël 0,97 
1877... . 2 87 3 64 2 37 32 0,98 
1883... . 3 44 3 88 2 63 66,1 1,23 

Les salaires moyens, pris dans leur ensemble, se sont accrus 
en vingi-trois ans de 66 pour 100, ce qui équivaut à une aug- 
mentation de 2,2 pour 100 par an. 

1 Statistique publiée par le ministère de l'agriculture et du com- 
merce.
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-0%e 10 20 30 40: 50 60 70%     
Graph. 48. «— Accroissement pour 100 du prix de la journée des femmes 

dans les départements, de 1853 à 1872. 

INDUSTRIE PARISIENNE.— SALAIRE HABITUEL DES FEMMES. 

Salaire moyen Augmentation 

ordinaire *. absolue. pour 400. 

1853. 1871. 1877, 1882. 1871. 1877, 1882, 1871, 1877", 1882. 

Professions, 

          

Blanchisseuses, , . , 250 3 » 3 n 4» 050 050 150 20 20 60 

Brodeuses, .,,,,.. 2 3n 3n 3» 1 » 41» { » 50 50 50 

Corsetières. ..,... 150 2» 2» 2 n 050 050 050% 33 33 33 
Couturières en robes, 475 © » 9» 2 n 025 025 023 14 414 45 
Gulottières .. ..,, 250 4 » 4» 4 » 150 150 150 60 60 60 

Dentellières.. ., .. 230 3 n 3» 3x 070 070 070 30 30 30 

Fleuristes. , , .... 250 3 n 3» 3» 050 059 050 20 20 20 

Lingères , ,..,... 150 2 » 25» 2 050 050 050 33 33 33 

Piqueuses de bottines 250 3 » 3 » 3 » 050 050 050 20 20 20 

Moyennes générales. 212 278 278 299 066 066 087 31 31 41 

{Voir graphique 49.) 

l Statistique de la France, p. xuvr. 
? Les salaires n’ont pas varié de 1876 à 4877. 
3 Statistique annuelle de la France, t. XUI, 1886.
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On voit que les salaires des femmes sont de 65 pour 100 plus 
élevés à Paris qu'en province. Mais leur tendance à l’'augmen- 
lation, x parait plus faible. 

0 l       

     

bottines 

Fleuri 

Blanchi 

Culotuères 

RS 00 1883 mm 
Graph. 49,— Prix moyen des Journées des femmes 

à Paris en 1844 et 1883.
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Parmi les salaires les plus élevés dans les départements et à 

Paris sont ceux des sculpteurs ornemanistes, des bijoutiers. Pour- 

quoi ? parce que ce sont des métiers qui exigent un long appren- 
tissage et des dispositions spéciales; par conséquent, l'homme 

qui connaît ce métier est capable d'une plus grande puissance 

d'utilités qu'un manœuvre, par exemple; donc, il a une plus 
grande valeur. À Paris, ils ont augmenté de 73 pour 400 pour 

les premiers, de 65 pour 100 pour les seconds ; les salaires de 

certains autres métiers ont augmenté dans une plus forte pro- 

portion, parce que plus nous irons, plus les travailleurs auront 
une tendance à prendre des métiers ayant un côlé délicat et 

artistique. Le recrutement de ces métiers deviendra donc de plus 

en plus facile, l’offre de travail de plus en plus g grande et pèsera 
sur le salaire. 
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. Graph. 50, — Augmentation pour cent des salaires, 

Pour le même motif, la moyenne de l'augmentation des sa- 
laires a été plus grande dans les départements qu’à Paris; mais 
ici les salaires sont plus élevés du tiers où de la moitié. Un
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pareil avantage provoque un afflux à Paris de tous les ouvriers 
qui se sentent quelque habileté ; il en résulte une offre consi- 
dérable de travail qui précisément a retardé la progression 
de l'élévation des salaires. Cet afflux, par contre, a réagi sur 
les chefs-licux des départements. Afin de conserver des ou- 
vriers habiles, on a été obligé d'élever rapidement leur salaire. 

Celle augmentation de salaires s’est manifestée en Angleterre 
comme en France, 

Vous avez vu à Londres un groupe de mendiants et de men- 
diantes, aux vêtements en lambeaux, laissant voir la peau gre- 
lottante à travers leurs déchirures; aux souliers crevés el 
fangeux; aux faces blémes et au regard morne, d’une résigna- 
tion désespérée, ct vous avez cru qu’ils représentaient le der- 
nier degré de la misère, au-delà duquel il n’y a plus que la 
mort. Eh bien ! ces gens sont des aristocrates relativement à 
leurs aïeux, 

y à environ soixante ans, le nombre des pauvres de Lon- 
dres élait de 106000 ?. En 1875, il était de 100000, quoique la 
population eût triplé. Or, leur prix d'entretien est cinq fois 
plus élevé qu’en 1813. 

Puisque presque toutes les marchandises, entre autres le 
pain, le sucre, le thé, sont moins chères qu'à celle époque, 
d'où vient cette différence? ce ne sont pas les pauvres qui 
fixent leurs moyens d'existence ; ils sont fixés par d’autres, et 
ils doivent être inférieurs à ceux des ouvriers les moins payés. 
Cette différence vient que l’idée du nécessaire indispensable, 
même pour les plus pauvres, s'est transformée depuis cette 
époque. 

M. Robert Giffen a communiqué, en 1883, à la Statistical So- 
ciely, une étude sur Ja progression des salaires pendant un 
demi-siècle qui donne les résultats suivants : 

" Danson, Lectures, p. 42, 
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SALATRES AUGMENTAT, 
par semaine SALAIRES ou 

PROFESSIONS, LOCALITÉS. ilya actuels, diminution. 
50 ans. Total.  Ojùd 

æ d s. d. s. d. 
Charpentiers. . Manchester, . 24 0 34 0 10 0 + 42 

._— Glascow . . . 44 0 26 0 12 0 + 85 
Poseursde briq.  Mauchester. . 24 0 36 0 12 0 + 50 

— Glascow. .. . 15 0 27 0 12 0 + 65 
Maçons . . . . Manchester... 24 0 2910 510 + 33 

— Glascow . . . 44 0 23 8 9 S + 67 

Mineurs. . . . Staffordshire. 45 0 24 0 9 0 + 60 
Tisseurs de fa- 

çonnés. . . . Huddersfield. 16 0 25 0 9 0 + 55 
Dégraisseurs de 

laines. . . _ 17 0 22 0 5 0 + 30 
Filateurs de la 

mule Jenny. . — 25 6 30 0 4 6 + 20 
Tisseurs. . . . _ 42 0 26 0 18 0 +445 

Ourdisseurs . . — 17 0 27 0 10 0 + 58 
Dévideurs , . . -— 6 0 110 5 0 + 83 

Tisseurs{hom.). Bradford. . . 8 3 20 6 12 3 +150 
Ourdisseurs . . — 79 15 6 7 9 +100 
Filat. (enfants). — 4 116 7 4 +160 3 

(Voir graphique 51.) 

Le pius haut pourcentage se rapporte aux gages des enfants : 

mais cet élément doit être écarté, parce que la législation 

ayant limité l’âge auquel ils doivent être employés, les termes 
de comparaison ne sont plus exac{s. 

Nulle part, il n’y a diminution pour les hommes et les aug- 

mentations varient de 20 à 450 pour 100. IL est vrai que le 

chiffre de 100 n’est atteint ou dépassé que pour trois métiers. 

Pour tous les autres, l'augmentation a varié de 20 à 80 

pour 100. La moyenne dépasse 70. 

A. Giffen voudrait y ajouter 20 pour 100 parce qu’il estime 

que les heures de travail ont été réduites dans cette proportion. 
Les critiques répondent que le produit du travail est le 

même : c’est possible. Mais cela prouve le perfectionnement de 

Voulillage et, par conséquent, un gain pour le iravailleur dont 

la puissance de travail a été augmentée. Ils ajoutent que son
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application a dû augmenter aussi : c’est probable. Mais le gain du temps n’en est pas moins un avantage évident. 

Q 
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Graph. 51,— Salaires en Angleterre en 1833 et 1883. 

M. Robert Giffen évalue l'augmentation des salaires des mines à 66 ou 70 pour 100, de la marine à environ 50 pour 100; des salaires agricoles, d’après sir James Caird, à 60 pour 100 depuis la période qui à précédé le rappel des Corn Laws. D'après le professeur Levi, la moyenne des salaires, repré- 

nn
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sentée par Ie total des gains, divisés par le nombre respectif 

des travailleurs, donnait les résultats suivants en 1866 et 1878 : 
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Graph. 52. — Augmentation des salaires : femmes 

et jeunes filles, hommes et adolescents. 
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LA VALEUR DE L'HOMME. 
Nous constatons également une hausse des salaires en Alsace. 

Nous empruntons les chiffres à un travail de M. Charles Grad, 
fait d’après une enquête de la Société industrielle de Mulhouse. 

  

SALAIRES. — FILATURE A MULHOUSE DE 1835 À 18801. 

1835. 

Contremaîtres. . . , 991 
Régleur. . . . . .. 4188 
Graisseur. . . . ,. 4 50 
Sellier, . . . ... 4 50 
Batteur. Femmes. . 0 96 
Cardes. Réparateur. 1 33 

——  Débourreur. » 

—  Soigneuse. . 0 87 
Banc à broches. . . 1 50 
Fileur à bras. . . , 1 75 

— automate... . » 
Rattacheur. . . .. 0 65 
Bobineurs (enfants). 

Dans une fabrique de rubans de soie situé 
l'augmentation a été de 13 à 
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années 1848 à 1880, à savoir : 

1855. 1865. 1880. on 
437 458 695 44145 
317 988 330 86 
458 250 31AU 107 
242 250 4 » 160 
406 133 170 77 
283 292 270 1403 
4179 196 233 
401 4131 14160 gi 
159 178 9240 60 
375 412 » 143 

‘2 50 352 495 443 
125 142 930 +36 
0 92 108 160 9 

(Voir graphique 52.) 

En 1848, En 1830*, Tisserands, hommes. . , .. 2 » à 330 2340 à # 
—_ femmes. . ..,. » 2 » à 3 — enfants apprentis. » 120 à 2 

En 1848. En 1880. 
Ourdisseuses. . . . .. 150 à 2 50 190 à 3 » 
Canneleuses. . . . . , . 059 à 0 s0 125 à 255 Émoucheteuses, . . . . 0 40 à 070 066 à 160 
Dévideuses, , ,., ., 0 75 à 1 50 150 à 9 33 Plieurs et plieuses. . , Lo» à 195 170 à 303 
Teinturiers. . . . , . . 450 à 250 » 
Contremaitres, . . ,,, 2 » à 4 #0 » 

L'Economiste 

(Voir graphique 54.) 

françaïs du 16 octobre 1880, P- 474 : les Salaires dans l'industrie manufacturière, par Charles Grad. 2 Id. ibid. 
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© à Guebwiller, 
*7 pour 1400 dans l'intervalle des
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Dans le même intervalle, les salaires se sont élevés de 44 
pour 100 dans les tanneries de Strasbourg; de 23 pour 100, 
en 50 ans, à la verrerie de Wildenstein, et de 36 pour 100, de- 
puis 183%, dans les deux grands ateliers de construction de 
Mulhouse et de Grafenstaden. Le prix de la jouruée de travail 
à varié comme suit, de l’année 4834 à l’année 1878, pour les 
ouvriers qui travaillent les métaux : 

of  oso : 150 2 
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lurdiss L_—-rdbee | 
  

cannelduses 
je mm ue an fee me ef 

  

| émouchèteuses 
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devidelises Léesteles ed. 
Lplieurd et plishses | 

    
  

    | [|         | 
  

Prix en 1848 Prix en 1880 

Graph. 54, — Salaires des ouvriers d'une fabrique de rubans de soie 
à Guebwiller, en 1818 et en 1880, 

Forgerons et fondeurs. . . 

Raboteurs et servants, . 

Tourneurs et aléseurs, , . 

et mouleurs, . . 
Modeleurs et menuisiers. . 

Ajusteurs 

Chaudronniers.. , . .. 

Moyennes générales. 

42 

. 25 

3 2 

  

1863. 1578, Augmentation 

  

pour 100, 

4 60 518 20 

3 06 3 70 44 

4 28 4 60 40 

2 51 4 30 30 

2 86 410 68 

344 4 10 76 

3 08 3 80 36 

(Voir graphique 53. 

Dans les industries textiles, comme dans les industries 
métallurgiques, nous constatons encore que ce sont les sa-
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laires inférieurs qui ont augmenté le plus depuis cinquante 
ans, Quelle est l'explication de ce phénomène ? Le niveau in- 
tcllectuel, le niveau de l'aptitude des ouvriers s’est élevé; par 
conséquent, le recrutement pour les travaux plus difficiles, 
ayant un salaire plus fort, a été plus facile. C'est là une des 
causes qui ont empêché pour ceux-ci une plus grande augmen- 
lation de salaire. Pour les métiers moins difficiles, la demande 
du travail n'a pas cessé d'augmenter. De plus, l'outillage in- 
dustriel, en se perfeclionnant, a pu utiliser ce travail d'une 
manière de plus en plus fructueuse. De là, d'abord une cause 
d'augmentalion de salaire pour les {ravailleurs, ensuite la pos- 
Sibilité pour l'employeur de supporter celte augmentalion. 

L'augmentation considérable du salaire des femmes, que nous 
a“ons constatée en Angleterre, est duc à de semblables causes. 

L'homme a abandonné des métiers dans lesquels il faisait 
Concurrence à la femme, parce qu'il a trouvé un meilleur em- 
ploi de ses forces. La demande du travail des femmes est de- 
venue de plus en plus considérable. Le premier luxe d’un 
ménage qui arrive à l’aisance est de prendre une domeslique. 
L'augmentation de la demande du {ravail des femmes est un 
des signes les plus caractéristiques du progrès de la richesse 
publique. 

Si nous comparons les salaires pour la filature de coton, 
nous trouvons les différences suivantes : 

Alsace. Vosges, Normandie, Re er 
fr. fr. fr. fr. fr. fr, fr, fr. Batleurs, hommes... 2 »à3 » 2 nà 325 2 » à 295 280 1 70 — femmes, , ,. 1 50 à 175 173à2 » 180 à © » » » Cardes, Régleurs. . . . 2 30 à 3 75 325à 375 35044 n  » » — Débourreurs., 2 »à 250 9 23 à 250 1 50 à 2 76 460 2 25 _— Filles... .. 490 à 175 140 à 1 50 45082 » 9 30 4 50 Peigneuses, filles, ,.. 1 40à2 »  » » » » so» Étirages, filles, , . ., 1 3082 » 175à 225 290250 3 » » Bancs à broches, filles,. 1 20 à % 23 180à 250.2 » à4 » 3923 .2 40 Bobineurs, enfants. . « 1 » à 150 090 à 1495 4 » à 173  » 1 60 Rattacheurs, hommes. , 1 50 à 225 1 25 à 2925 150 à 2350 281 9320 Fileurs, hommes. . . . 3 50 à 450 375à4920 4 » 458 » 590 492; (Salaires dans Pindustrie manufacturière, par Charles Grad (Economiste 

français, 47 septembre 1880, p. 353.) ‘ °
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Manchester et Mulhouse, c'est-à-dire les deux villes où cettein- 

dustrie est le plus prospère, ont les taux desalaireles plus hauts. 

  

  

  

    
  

  

    
  

    
       
  

  

    
                            

On peut conclure d'après ces faits que le ÿdu pro- 
+ "7 duit est en raison inverse du taux du salaire. 
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Graph. 55,— Salaires pour la filature du coton dans divers pays. 

IV. Is sont en complète contradiction avec la thèse ‘de Ri- 

cardo, qui basaït toute sa théorie des profits sur la baisse des 

salaires. Si sa thèse était justifiée, les profits seraient d'autant 

plus grands que les ouvriers seraient plus misérables, et les 

plus riches manufacturiers devraient se trouver dans les pays 

les plus pauvres. |
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Pour que la thèse de Ricardo fût juste, il faudrait trois con- 
ditions : que les capitaux fixes sur lesquels s'exerce l'effort de 
l'homme conservassent toujours un degré constant de puis- 
sance ; que les matières premières et les produits ne subissent 
jamais ni hausse ni baisse; que l'échange et le crédit eussent 
à tout jamais et en tout lieu des procédés invariables. 

Or, tous les éléments du prix, au point de vue de la fabrica- 
lion comme au point de vuc de la vente, peuvent subir les 
plus grandes variations sans que le taux du salaire éprouve 
des altérations proportionnées. 

Le tableau suivant indique les variations de prix du fer, en 
onze années, beaucoup plus considérables que celles des sa- 
laires. 

Prix moyen Salaires 
per tonne, des puddieurs. 

liv, s. d. 5. d, 
1868... ,., 6 At 3 8 » 
4873. . ... .., 11 8 #4 13 3 
1874... , . , . 10 18 41 11 6 
1875... . ,.., 7 10 % 8 3 
1877, . ss... 4 417 6 8 3 
1878... . .., 6 7 4 7 6 
1879. . . . . .. 5 48 7 7 » 

(Voir graphique 37.) 

Le graphique 57, qui montre les divers éléments dunt s’est 
composé, à diverses époques, le prix de revient d’une tonne de 
fer, démontre également que les variations du taux des salaires 
n'ont pu avoir jusqu’à présent qu'une très faible influence sur 
les prix des marchandises. 

Nous voyons cependant répéter tous les jours l'erreur de Ri- 
cardo : M. Jacqmin, directeur de la compagnie de l'Est, déclare 
que « la dépense d’un train dépend uniquement du taux des 
salaires et que, le jour où les salaires auraient doublé, le prix 
de revient d'un train serait également doublé, la recette restant 
stationnaire », 

Et le prix de la houille n'est-il donc rien dans le prix d’un
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Graph, 57.— Variations du prix du fer et du taux des salaires. 
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train? et le prix du fer? et le prix des machines? et le prix 
d'établissement de la voie? et le prix de manulention des mar- 
chandises, qui peut se l'aire à l’aide d'appareils mécaniques plus 
ou moins perfectionnés? Et l’organisation administrative, qui 
peut faire varier du simple au double les frais d’une grande 
compagnie? Et l'effet utile du train voyageant à plein charge- 
ment comparé à celui du train voyageant à vide? N'est-ce rien, 
tout cela ? 

M. Brassey a décomposé la part qui revient à chaque élément 
dans la production d’une tonne de fer : charbon, minerai, 
main-d'œuvre, frais divers; les variations de quotient du travail 
sont insignifiantes relativement à celles du minerai et du char- 
bon. (Graphique 58.) | 
Cependant on entend répéter sur tous les tons, dans tous les 

pays, la théorie de Ricardo. Pour la plupart même, c’est un lieu 
commun anonyme qui à la puissance d'un axiome, un article 
de foi qui n'est pas à démontrer. 

Le chef du socialisme religieux en Allemagne, le fougueux 
évêque de Mayence, M. de Ketieler, s'est écrié un jour : « Quel 
est l'effet de cette liberté commerciale entre les nations, si ce 
n'est de soumettre industriellement les diverses contrées au 
pays où les salaires sont le plus bas? » Au mois de février 1883, 
un cerlain nombre de négociants et d'industriels français pré- 
sentèrent, au Président de la République, une adresse dans 
laquelle ils se plaignaient de beaucoup de choses et, entre au- 
tres, de la hausse des salaires. Ces préjugés sont partagés par 
beaucoup de personnes qui ne les avouent pas. 

Quelle est donc l'influence des salaires sur le coût de Ja pro- 
duction ? : 

Ceux qui gémissent sur l'élévation des salaires oublient de 
se poser celte simple question : 
— Qu'est-ce qu'un haut salaire? Qu'est-ce qu'un salaire 

bas ? 
. 

Si, comme ils le prétendent, l'élévation des salaires est une 
cause de ruine, les pays où les salaires sont les plus bas de-
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vraient être les plus prospères. Ce n’est point l’Angleterre qui 
devrait être une grande nation manufacturière, mais la Russie. 
Pourquoi eux-mêmes, au lieu de faire travailler à Paris ou dans 
certains grands centres manufacturiers, ne vont-ils pas porter 
leurs manufactures en Basse-Bretagne où les salaires sont en- 
core bas? Pourquoi n'émigrent-ils pas en Espagne ou dans la 
Calabre? Ils y trouveront des salaires peu élevés. 

En même temps ils y trouveront des ouvriers travaillant plus 
longtemps qu’en Angleterre et en France. Les Allemands, dans 
les filatures, travaillent 90 heures par semaine, les Anglais 60 
et même 56. Les manufactures russes travaillent 130 heures 
par semaine et payent moins cher léurs ouvriers. Ce sont donc 
celles-ci qui devraient avoir la suprématie. | 

L’ouvrier filateur gagne 95, 30, 37 francs par semaine en An- 
gleterre, 15 francs en Allemagne. - 

La supériorité est donc assurée à cette dernière, d’après Ja 
théorie de l'adresse des négociants français. Cependant les dé- 
penses de la main-d'œuvre sont de 24 pour 190 plus élevées 
par broche en Allemagne qu’en Angleterre. Les salaires sont 
plus bas en France qu’en Angleterre; or voici, d’après les en- 
quêtes anglaises, la différence du prix de revient par semaine 
entre les deux pays pour 100 000 broches: France, 60 liv. st.: 
Angleterre, 41 liv. st. 
Pourquoi ? Manchester est situé près de Liverpool, qui est 

le plus grand entrepôt de coton du monde; c'est le marché ré- 
gulateur des prix en Europe; c’est là par conséquent que le 
coton se trouve au plus bas prix. Les tarifs entre Liverpool et 
Manchester ne sont pas élevés; les transports sont rapides; la 
houille est à bon marché; l'outillage est perfectionné; enfin 
l'ouvrier anglais à une capacité de production plus grande 
qu'aucun autre, Quoique son salaire soit plus élevé que celui 
de tous ses concurrents, il ne charge pas plus lourdement Ia 
production que le salaire beaucoup plus bas de l'ouvrier 
normand. #e 

M: Brassey, le fils du grand constructeur de chemins de fer
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anglais, lui-même grand industriel, dit : « Le prix d'exécution 
d’un travail ne peut être estimé parles salaires quotidiens des 
ouvriers. Le travail peut être cher avec des salaires bas, et 
bon marché avec des salaires élevés. » Et il ajoute que son 
père, avec une expérience sans égale, disait que « le priæ de la 
main-d'œuvre, ou, en d’autres termes, le coefficient résultant de 
la division du travail accompli chaque Jour par le salaire quoti- 
dien, était à peu de chose près le même dans tous les Pays ». 
M. Siemens, le grand constructeur, dans son discours prési- 
dentiel à l’Institut du fer et de l'acier, rappelait cette opinion 
et s’y associait. 

Les exemples que nous avons montrés plus haut la confir- 
ment. De tous les pays de l'Europe, c’est l'Angleterre où les 
salaires des marins, des ouvriers des manufactures et des 
usines, sont les plus élevés : et cependant ce sont eux qui pro- 
duisent à plus bas prix. De tous les pays du monde, c'est en 
France où les salaires des ouvriers en articles de luxe sont les 
plus élevés. Chaque fois qu’un pays à une supériorité indiscu- 
table dans un genre de production, c’est là que les salaires des 
ouvriers qui l’exercent sont le plus haut. C’est la confirmation 
de la loi Brassey. 

TV, Un industriel américain, M. Atkinson, vient d'essayer, dans 
une élude remplie de faits, de confirmer la loi que Bastiat avait 
formulée dans les termes suivants : 

«A mesure que les capitaux s’accroissent, Ja part absolue 
des capitalistes dans les produits totaux augmente et leur 
part relative diminue. Au contraire, les travailleurs voient aug- 
menier leur part dans les deux sens 1.» 

Basliat s'élait appuyé sur des faits plus ou moins généraux 
pour la formuler. M. Atkinson a pris des faits spéciaux. Voici 
une statistique dressée par lui d’après un haut fourneau pen- 
dant les deux périodes : 1° 1860-1864 ; 20 1875-1879. 

De ce tableau ressortent les conclusions suivantes : 

1 Harmonies économiques, ch, CartTaL.
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Graph. 59,— Rapport des salaires et du prix de revient aux États-Unis 
en 1860-1864 et 1873-1879.
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4° La marge entre le prix de vente du fer et le prix des ma- tières premières et du travail a diminué de 83 78/100 pour 100. La part du capital a été réduite à la fois absolument et relali- vement. 

2 Le travail a été rendu moins pénible, tandis que les sa- laires du travailleur ont augmenté de 37 68/100 pour 100. La part du travailleur a augmenté à la fois relativement et abso- lument. 
3° Le prix du fer pour le consommateur a été réduit de 31 68/100 pour 100. 
La mesure en monnaie du gain des travailleurs est de 133 liv. st. par tête : Pour 70 hommes, de 9443 dol. par an; en $ années, soit 47 215. 
La mesure du bénéfice des consommateurs en 3 années à 8,87 liv. st, par tonne est de 76 706 dol. 
Dans un autre graphique, basé sur les éléments fournis par une filature de coton, M. Atkinson montre la tendance des sa- laires vers un maximum et la tendance des profits vers un mi. nimum. Naturellement, i y a eu des fluctuations ; Une tendance à la baisse dans les salaires s’est manifestée de 1883 à 1885, mais s'ils ont perdu en monnaie, leur pouvoir d'achat ayant augmenté par le bon marché de toutes choses, ils sont en réa- lité plus hauts qu'ils n’ont jamais été : les travailleurs peuvent Se procurer une plus grande quantité d'aliments, d’habits etun meilleur logement qu’à aucune autre époque. (Voir graph. 60.) On pourrait mulliplier indéfiniment ces exemples. Ici se produit un phénomène sur lequel j'appelle toute l'attention du lecteur. 

Nous avons vu que les Capitaux fixes augmentaient de valeur en raison de l'abondance des capitaux cireulants; mais que leur revenu diminuait relativement à leur valeur. 
L'homme, capital fixe, augmente de valeur comme les autres Capitaux fixes ; mais, à leur différence, son profit, son revenu, au Jicu de diminuer relativement, augmente d'une manière absolue. 

SCIENCE ÉCONOM. 
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208% Augmentation effective du 
travail en dehors du éapital 
cest à dire de loutillage . 

| 186% Augmentation de l'outillage. 

A22% Augmentation de la valeur de 
la production. 

144 % Augmentation des salaires 
mesurée ên valeur reelle 

Y 

6 Ce 89% Augmentation des salaires 
par heure, comptés en monnaie. 

54% Augmentation des salaires 
comptés ën monnaie 

9% % Augmentation du nombre des 
ouvriers tandis que les machines 
ont augmenté de 186%. 

17.8 Diminution des heures de travail 
28%/0 Diminution dans le prix du 
vêtement. , 

70% Diminution du capital engagé 
en proportion dela production envers. 

80 % Diminution relativement aux 
roduits du profit à 10% en 1840, 

#53 et à 6% en 1885,   
Graph, 60,— Rapport des salaires et des prix de revient dans une filature 

aux États Unis, 1840-1855,
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C'est en Angleterre que le taux de l'intérêt est le plus bas, et que le salaire est le plus élevé : la part prélevée par le tra- 
vailleur est de plus en plus grande. 

Bastiat, qui n’avait pas aperçu la loi de la valeur des capitaux 
fixes, mais qui avait aperçu l'augmentation de la valeur du travail humain, avait fait en sa faveur l'exception économique qui se trouve formulée dans la Loi que nous avons reproduite ci-dessus et à laquelle M. Atkinson se réfère dans ses graphiques et ses conclusions. 

C’est Jà une erreur. La valeur de l’homme obéit exactement aux mêmes lois que celle des autres capitaux fixes. 
Comparons deux sortes de valeurs : la valeur du sol, capital 

fixe par excellence, et la valeur de l’homme. 
En France, en 1851, la valeur de la propriété non bâtie est estimée à 66996 millions; son revenu net imposable à 1 824 mil- 

lions, soit un taux de 2,99. En 1879-1881, la valeur de la même propriété est estimée à 91 500 millions ; son revenu net impo- 
sable à 2 645 millions, soit un taux de 2,87. Le taux de l'intérét 
a donc diminué de 4,53 pour 100; le revenu total augmenté de 23,90 pour 100, et la valeur de 37,10 pour 100. 

Soit une augmentation de la valeur, une augmentation du 
revenu total et une diminution du taux de l'intérêt. (Voir gra- 
phique 61.) 

Prenons maintenant les exemples cités par M. Afkinson, lui- 
même: dans l'exemple du haut fourneau, le taux du salaire 
relativement au produit a diminué de 44 pour 100, tandis que le revenu total de l’ouvrier augmentait de plus de 37 pour 100. 

Dans l’exemple de la filature, l'augmentation de la valeur de la production a été de 122 pour 400, tandis que l'augmentation des salaires comptés en monnaie a été de 84 pour 400; le taux du 
Salaire relativement au produit a donc diminué de 68 pour 100, ce 
qui n’empéchait pas le revenu total de l’ouvrier d'augmenter. 

Prenons un autre exemple : un journalis(e gagnait autrefois 
6000 francs par an avec un journal tirant à 6000 exemplaires 
el se vendant 15 centimes ; le même journaliste gagne aujour-
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d’hui 20 000 francs avec un journal tirant 150 000 exemplaires 

à 5 centimes; le taux de son salaire a diminué par chaque 

numéro de journal; son revenu total a augmenté. 

Le mécanicien de chemin de fer est beaucoup moins payé 

relativement à chaque tonne qu’il transporte que le manœuvre 

qui roule une brouette du matin au soir ; mais son revenu total 

est supérieur. 

3 20 10 0 10 20 30 40 50 60 
Leso-1 il) 1880+83 
  

iminuti £ ugmentation 

° Yaux|t+ 0 ml | 

| 
23,9 Revenuitotal 

  

                L __| | | 
. Graph. 61,— Rapport de la valeur, du revenu total de la propriété : 

et du taux de ce revenu en France !. 

  

Chacun peut mulliplier ces faits à l'infini, et il verra que la 

valeur de l'homme ne constitue pas une exception économique. 

L'homme est un capital fixe obéissant aux lois de la valeur des 

capitaux fixes que nous avons formulées plus haut (p.151, 492), 

Le taux du salaire diminue relativement à la valeur du pro- 

duit exactement comme le taux del’intérêt diminue relativement 

à la valeur du capital; le salaire total augmente cpnme le 

revenu Lotal. |: D EUCS 

La théorie du wages fund, le fonds des salaires, Qui a long- 

temps été en vogue en Angleterre, suppose que du capital cir-
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culant qui, dans l'idée des auteurs et partisans de cette théorie, paraît se réduire à la monnaie, dépendent exclusivement la demande du travail et le taux du salaire. Macleod et Walker ont répondu que la demande du travail et le taux du salaire dépen- daient de la demande des produits auxquels le travail était destiné à coopérer. Au cours du travail, sans doute, il faut que l'employeur fasse des avances au travailleur; mais il les escompte, ces avances, sur quoi ? Sur le produit qui lui est de- mandé, dont il a le débouché plus ou moins assuré. En réalité, ce n’est pas la capacité du producteur qui règle la demande du travail et le taux du salaire : c’est la capacité du consomma- teur. Le travail va quand la consommation est active. Il chôme, les salaires s’abaissent quand la consommation s'arrête. Mais qu'est-ce qui permet au Consommateur de se procurer ce dont il a besoin? l'abondance des capitaux qu’il a à sa disposition. La fortune d’un industrie], c’est la richesse de sa clientèle. On a tort de dire que le fonds des salaires est le capital circulant du producteur; mais le fonds des salaires existe, cependant ; il se compose, pour chaque produit, des capitaux cireulan(s que les consommateurs Peuvent affecter à son achat. 
Les faits que nous avons cités aboutissent aux conclusions suivantes : 
La valeur de l’homme est en raison directe de l'abondance et du bon marché des Capitaux circulants, de la valeur, du pouvoir d'u- tilités et du total du revenu des Capitaux fixes et en raison inverse du taux du revenu. 
La richesse est en raison directe de la valeur de l’homme, du total de son salaire et en raison inverse du taux de son salaire relativement à la valeur totale de son produit. 
Mais, peut-on objecter, le 1807 de Meissonier atteint le prix de 337 000 francs, le plus haut chiffre qu'ait jamais atteint un tableau du vivant d'un peintre. 
Le salaire du peintre à dépassé tout ce qu'avaient gagné les plus heureux parmi les artistes : un Raphaël, un Rubens. 1! àugmente. donc non seulement en totalité : mais son taux, au SCIENCE ÉCONOM. 
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lieu d’être en raison inverse de la valeur totale du produit, est 

en raison directe de cette valeur. 

Tout l'énoncé de la proposition est juste: mais la contradic- 

tion n'existe pas. 11 n’y a, dans le tableau, qu'un seul produit; 
il n’y a donc qu'un seul salaire: c’est le salaire total. Le salaire 

est un et indivisible, exactement comme le produit. 

Ce produit est l'émanation directe de l'homme; l'outillage n’y 

a joué qu’un rôle insignifiant, mais la lithographie, la gravure 

sur bois, Ja photographie, le divisent en milliers d'exemplaires. 

Alors le travail de l'artiste rentre dans la règle commune. Il 
peut, en se contentant d’un salaire infinitésimal, se constituer 

un salaire total autrement considérable que n’aurait pu l’obte- 

nir aucun de ses prédécesseurs, prélevant une somme beau- 

coup plus forte sur quelques centaines d'exemplaires de gravure 

en taille-douce vendus très cher. 
VI. Quand on parlé des salaires, on oublie trop souvent que 

la quantité de monnaie n’est pas la mesure exacte de la quotité 

des salaires. IL faut savoir si le salarié peut se procurer, à 

somme égale, un meilleur logement, de meilleures conditions 

hygiéniques, plus de pain, plus de café, de sucre, de thé, de 

vin, de bière, de vêtements, de linge. 

Il faut encore ajouter au salaire les fondations diverses qui, 

maintenant, sont l'appendice de la plupart des établissements 
industriels : maisons ouvrières, caisses de prévoyance, de re- 

traite, d'assurance, sociétés coopératives, et enfin, et surtout, 

les écoles! 

MM. Giffen, Atkinson et les autres statisticiens qui se sont 

occupés sérieusement de cette question n’ont pas oublié de 

tenir compte de ces coefficients. 

M. Giffen a montré qu’en Angleterre il n’y a qu’une augmen- 

tation de dépense sensible pour le travailleur : c’est celle des 

loyers dans les grandes villes. Il estime qu’ils ont augmenté 

d’une fois et demie. Mais d’après ses calculs, le mêrne homme 
qui alors avait une balance de 4 sh. par semaine/après avoir 

payé son loyer, aurait maintenant un surplus de 21 s. 6 d., dont



h
o
u
 

    
  

wi   

LA VALEUR DE L'HOMME. 295 

chaque shilling aurait un plus grand pouvoir d’achat qu’en 1830. 
Tout confirme le progrès: le nombre des accusés pour crimes de 1840 à 1885 est tombé en Angleterre et dans le pays de 

salles de 27.187 à 13.586; en Ecosse de 3.872 à 2.527: en Irlande (mais ici la population a diminué de 3268000 personnes) de 23.833 à 2.850; dans l’ensemble du Royaume-Uni de 54892 à 18.973, soit une réduction de 63 pour 100, quoique la popula- tion ait augmenté dans cet intervalle de 10 220 000 personnes. La criminalité diminue. Le nombre des Pauvres, qui était de 100 000 en 1815 à Londres, était de 93000 en 1878, de 82000 en 1885. Pour l'Angleterre et le pays de Galles, la proportion 
est descendue de 48 sur 1000 en 1857, à 28 sur 1 000 en 1885. 
Le nombre des déposants dans les caisses d'épargne, en 30 ans, 
de 429 000 est devenu 4 140 000. Là où il y avait, il y a vingt ans, 
un membre de société coopéralive, il y en a six maintenant. 

Tous ces faits prouvent la diffusion en même temps que l’aug- 
mentation de la richesse, Les pessimistes sont mal venus à 
dire que le progrès n'est qu'un vain mot; que quelques privi- légiés seulement en profitent. 

En dehors des gains qui peuvent se chiffrer individuelle- 
ment, il y a les gains collectifs. Macaulay a montré dans un 
parallèle saisissant la puissance actuelle du plus modeste des 
hommes comparée à l'impuissance du plus grand seigneur de 
jadis. En prenant un billet de chemin de fer, il peut aller à 
Liverpool avec une vitesse et dans des conditions de confort 
que l’autre n'aurait même pas osé rêver. 

JL y a une économie politique subjective beaucoup plus aisée à étudier que l’économie politique objective. Dans des réunions publiques, dans des brochures, on entend répéter ce mot : — la loi des salaires, la loi des salaires ! 
* La loi des salaires est celle que je viens de formuler ; mais ce n'est pas ainsi que l’entendent ceux qui répètent cette lo- 
‘cuiion. 

La manie de certains hommes est de prêter à leurs adver- saires des idées qu’ils n’ont pas eues ou de donner à leurs
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idées une forme absolue qu’elles n'avaient pas : procédé de 
juge d'instruction. Puis, une fois qu’ils ont ainsi présenté ces 
idées, ils les acceptent comme vraies. Les ayant ainsi acceptées, 
ils en tirent toules sortes de conséquences. Plus elles sont 
épouvantables et absurdes, plus ils les déclarent exactes. 

Peut-être auraïent-ils fait une œuvre plus utile en vérifiant 
d'abord le point de départ; mais s'ils avaient suivi ce procédé, 
ils perdaient tout le bénéfice de leur thèse, puisque leur thèse 
n'existait plus. Or, pour des hommes comme Proudhon et Las- 
salle, la vérité, chose secondaire: la thèse éclatante et éton- 
nante, chose importante. Ils ont fait descendre la scolastique 
dans l’économie sociale, son dernier refuge. 

Lassalle dit : « D'après Ricardo, la moyenne du salaire du 
travail est fixée d'après les besoins indispensables à la vie, » 

Ge n’est point Ricardo qui est l’auteur de cette proposition, 
c’est Turgot. Le texte de Ricardo est moins affirmatif ! : « Le 
prix naturel du travail est celui qui fournit aux ouvriers en 
général le moyen de subsister et de perpétuer leur espèce sans 
accroissement ni diminution. Le prix naturel du travail dépend 
donc du prix des subsistances et de celui des choses nécessaires 
ou utiles à l'entretien de l’ouvrier et de sa famille. » 

Celte forme diffère quelque peu de celle que prétait Lassalle 
à Ricardo; mais Ricardo reconnaissait lui-même que la pro- 

position ci-dessus n'était pas exacte, car il ajoutait : « On au- 
rait tort de croire que le prix naturel des salaires est absolu- 
ment fixe et constant, même en les estimant en vivres et autres 
articles de première nécessité ; il varie à différentes époques 
dans un même pays et ilest très différent dans des pays di- 
vers. L’ouvrier anglais regarderait son salaire comme au-des- 
sous du taux naturel, et insuffisant pour maintenir sa famille, 
s’il ne lui permettait d'acheter d'autre nourriture que des pom- 
mes de terre, et d'avoir pour demeure qu’une misérable hutte 
de terre. » 

D R 
1 Principes d'économie politique, ch.1v.
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Nous avons entendu les protectionnistes, qui réclamaient le relèvement des taxes sur les blés et la viande (mars 1887), in- 
Yoquer comme un argument en leur faveur l'affirmation de Tur- ot. Du moment que le salaire de l'ouvrier dépend du prix des subsistances, il suffit d'élever le prix des subsistances pour augmenter le salaire. Voilà la question sociale résolue. D'après les partisans de celte thèse ingénieuse, les salaires des ouvriers anglais auraient été plus élevés sous le régime des corn laws que depuis le régime de la liberté. Plus il y aurait de capitaux 
absorbés par le prix des subsislances, plus il en resterait de disponibles pour payer les ouvriers, et plus il en resterait aux consommateurs pour acheter leurs produits ! 

VIL. Le rapport du prix de l'alimentation avec le taux du sa- 
laire prouve que « la loi d’airain des salaires », comme dit em- 
phatiquement Lassalle, loin d’être une loi inflexible, n’a jamais 
existé qu’à titre de métaphore. 

Si nous comparons les salaires entre trois pays, nous trou- vons les chiffres suivants : 

SALAIRES HEBDOMADAIRES. 

Métiers, pa Prix du pain. Prix de la viande, 
Poseurs de briques. . . . , 60 à 75. La livre,  Bœuf, la livre, Maçons . . . . . . .. . . 60 à 90 22 centim.41/2. 0,40 à 0,80. Charpéntiers et menuisiers, 45 à 60 Veau, Peintres, . . . . . ... . 50 à 80 0,40 à 1,20. Plâtriers. . . ... ... ,, 50 à 75 Mouton, Plombiers. . ..., ..,. 60 à 90 0,45 à 0,80. Forgerons. . ... +... . 50 à 70 ' Porc, Ebénistes. , . , .,.,.., 40 à 60 0,80 à fr. Seiliers et bourreliers. . . . 60 à 75 
Boulangers. . ....,... 30 à 40 
Bouchers. . . .,,.,., 40 à 60 
Tailleurs. . ....,,... 50 à 90
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Métiers. angleterre, Prix du pain. Prix dela viande, 

Poseurs de briques. . . . . 40160 0,20 à 0,25 Bœuf, 
Maçons,. . . . . . . .. . 40 80 0,50 à 0,70. 
Charpentiers et menuisiers. 41 25 Mouton, 
Peintres. . . . . . . . ..… 36 25 0,60 à 0,80. 

Plâtriers. . . . . . . . +. 40 50 Porc, 
Plombiers. . . . . . . . . 38 75 0,50 à 0,60. 

Forgerons. . . . . . . . . 40 60 

Ebénistes . . . . . . . . . 38 50 

Selliers et bourreliers., . . 34 » 
Boulangers. . . . . . .. . 32 25 
Bouchers. . . . . . . .. . 36 45 
Tailleurs . . . . . . . 23 à 36 50 

Cordonniers. . . . . . . . 36 75 

Métiers. Sete, Prix du pain. Prix de la viande. 

Poseurs de briques. . . . . 30f » La livre, Bœuf, la livre, 

Maçons.. . . . . . . . .. 30 » 0,20à0,2%. 0,80 à fr. 
Charpentiers et menuisiers. 97 » Veau, 
Peintres. . . . . . . . . . 21 10 0,80 à 1 fr. 
Plâtriers, . . . . . . . . . 27 » Mouton, 

Plombiers. . . . « . . . . 30 » 0,80 à 1 fr, 

Forgerons. . . . . . . . . 22 » Porc, 

Ehénistes., . . . , . . . . 24 » 0,80 à 1 fr. 
Selliers et bourreliers. . . . 24 » 
Boulangers. . .'. . . . .. 22 » 
Bouchers. . . . . . . . . . » 
Tailleurs. ., . . . . . . . . » 

Cordonniers. . . . . . . . » 

Les salaires sont plus élevés en Angleterre qu'en Belgique, 

aux Etats-Unis que dans les deux pays précédents, pourquoi ? 
Parce que l'offre du travail est moins grande aux Etats-Unis 

qu’en Belgique et en Angleterre, parce que leur mécanique est 

extrêmement avancée, parce que leurs capitaux fixes, capables 
d'utilités, y sont en grande abondance; parce que, grâce au 

crédit, les capitaux circulants y circulent avec une vitesse 
dont nous commençons seulement à nous faire une idée. 

1 D'après M. Evarts, secrétaire d’État aux Ytate-Unis. — Écono- 
miste français, 20 septembre 1879.
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Le tableau suivant ! prouve que le rapport du pri de la nour- 
riture au salaire est en raison inverse de la quotité du salaire et 
du développement économique d’un pays. 

Taux moyen Prix Prélèvement Contrées. des salaires dela nourriture sur le salaire par semaine, par semaine, pour la nourriture. 
États-Unis, . . , .. 48 shill, 40 shill. 21 % Grande-Bretagne, . . 33 — 1 — 33 % France... ..,.. 20 — 8 — 40 0 Belgique. . . .... 22 — 10 — 45 Allemagne, ...., 18 — 9 — 80 04 Italie... ..,.., 13 — 8 — 64 Espagne. .. ..,. 15 — 10 — 67 ©} 

{Voir graphique 62.) 

Le taux du salaire obéit, comme le prix de toutes les mar- 
Chandises, à la loi de l'offre et de la demande, Si la demande 
du travail est plus grande que l'offre, il monte; si l'offre du 
travail est plus grande que la demande, il baisse. Si l'offre du 
travail devient si grande que le prix du travail soit nul, le sa- 
larié ne travaille plus, il mendie. 

VIT. Lesouvriers, ou plutôt ceux qui prétendent parler en leur 
nom, ont hérité d’un préjugé qu'ont partagé, du reste, Smith, 
Ricardo, Sismondi?. Ils n'admettent pas que tout travail qui 
ne s’incorpore pas immédiatement dans un objet matériel soit 
productif. Par conséquent, ils ne comptent pas comme un sa- 
laire la rémunération que touchent ceux qui se livrent à un 
travail dont ils ne voient pas le produit direct. 

D'après cette doctrine, le médecin ne travaille pas. Cepen- 
dant nul ne niera que, quand il produit la santé, son travail 
ne soit pas incorporé dans un objet appréciable, ayant une va- 
leur; l’homme sain à une puissance de production supérieure 
à celle d’un homme malade : donc, il vaut plus. L'avocat ne 
travaille pas, le juge ne travaille pas; cependant le jugement 
que rend celui-ci, et qui intervient après la plaidoirie de ce. 

1 Progress of the World, par Michael G. Mulhall, 1880, p.isi. 3 Voir liv. I, Travail.
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lui-là, a des effets absolument matériels : il se traduit, en ma- 

tière civile, par de l’argent à donner ou à recevoir; en matière 

criminelle, par l'élargissement ou l'incarcération d’un ou plu- 

sieurs hommes. 

70 — _ Toujours en vertu de ce pré- 

< jugé, les subjectifs de l’économie 

| politique tiennent difficilement | 
compte de la capacité adminis- 

trative. Elle a cependant des ef- 
fets très matériels; les hommes 
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nourriture au salaire. ne 

l’aimant dela boussole, lalumière 

du soleil, la vapeur, l'électricité; et il l’asservit aux besoins de 

l'homme. Il n’y à pas d'œuvre plus utile et plus grande; que 
serait le dix-neuvième siècle sans Watt, sans Fulton, sans 

Stephenson, sans Morse ? En fait, leur œuvre constitue la plus 

grande des valeurs, et aucun inventeur n’a reçu une rémuné-
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ration proportionnée à la richesse qu'il a produite. Wait et 
Stephenson ont pu gagner des millions. Qu'est-ce que leurs 
millions à côté des milliards dont la machine à vapeur et les 
chemins de fer ont fait bénéficier l'humanité? Vous pouvez 
demander des Watt, il ne s’en offrira pas tous les jours. 

Le plus grand inventeur est celui qui a la plus grande capa- 
cité d’utilités. 

Je comprends parfaitement la société qui s’est fondée sur la 
personnalité de M. Edison ; — produisez, faites des inventions, 
nous vous donnons une part considérable dans les bénéfices ; 
NOUS ÿ Sagnerons toujours, puisque sans vous ces inventions 
n'auraient pas eu lieu. Les gens mêmes qui ont en horreur les 
inventeurs sont tous à la recherche d’un problème quelconque 
qu'une invention seule pourra résoudre. Il p’y à pas un homme 
qui, à cerlains moments, n’ait exprimé un désir dont la satis- 
faction ne dépende pas d’une invention. 

L'invention existe, c’est bien ; mais il faut la mettre en œu- 
vre. Ici intervient la capacité administrative. 

Elle se compose d'éléments fort complexes : l'initiative, l'art 
de grouper des intérêts, l’ordre, le contrôle, l’action et la per- 
sévérance. Ce sont là des qualités qui rarement se concilient 
chez le même individu, 

Que d'inventions retardées parce qu'à côlé de l'inventeur ne 
s'est pas trouvé l'homme propre à les mettre en œuvre! Que de 
millions perdus en gaspillage, faute d’emploi intelligent ! Certes, 
en ce moment, il y a des capitaux disponibles en Angleterre, 
en France, en Belgique, en Hollande, en Suisse, aux Etats- 
Unis ; le monde entier est à féconder, et voyez donc le misé- 
rable usage qui trop souvent en est fait; pourquoi ? par défaut 
de capacité administrative de leurs possesseurs ! 

Mais où éclate cette incapacité, c’est dans l'administration 
des intérêts généraux des nations. Voyez les hommes d'Etat 
qui se sont succédé à la tête des peuples depuis des siècles, et 

1 Voir l’Inventeur, par Yves Guyot, in-80, 1866.
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par le mal qu'ils font, Le bien qu’ils n’ont pas fait, estimez la 

valeur de la capacité administrative! 

La capacité administrative doit donc recevoir un salaire, et 
un large salaire, en raison de sa rareté et de sa production 
d'utilités. Les capitalistes commencent à ne plus le lui mar- 

chander ; ils le Iui marchanderont de moins en moins. C’est 

en vain que les utopistes de je ne sais quelle égalité de mol- 

lusques veulent en contester la légitimité, elle existe par la 
force des choses, 

Et je parle ainsi, non seulement pour les entreprises privées, 

mais pour les affaires publiques. C’est le calcul le plus faux et 

le plus antiéconomique que de lésiner, dans une démocratie, 

sur les appointements des hommes chargés de la gestion des 
intérêts collectifs. On la laisse alors, soit aux riches nullités, 

soit aux capacités exubérantes, intrigantes ou charlatanesques, 

en en éloignant les esprits positifs, qui, calculant les risques 
à courir et la médiocrité des avantages, se disent que, s'ils 

consacrent toutes leurs forces à leurs affaires privées, ils y ga- 

gneront en sécurité et en bénéfice. Les capacités exubérantes 

sont exceptionnelles ; et, si puissantes, si remarquables, si utiles 

qu'elles puissent être, elles sont toujours un peu empreintes 

de don-quichottisme. Fonder sur elles un État politique stable 

serait une imprudence, si ce n'était une erreur. Les autres 

peuvent ruiner un pays avec la désinvolture d’un Robert Ma- 

çaire exploitant Gogo. | 
. Le travail musculaire de l'homme tend à disparaître, étant 

remplacé avec avantage par la machine. Le travail intellectuel 

s’y substitue. L'homme dirige, au lieu d'agir lui-même. Le ré- 

canicien de chemin de fer tourne un robinet, pèse sur un le- 

vier, et il entraîne des milliers de kilogrammes, On peut dire 

que la part du travail intellectuel, dans la production, est en 

raison de la puissance du capital fixe, 

Lorsque certains hommes disent donc : — Nous sommes {ra- 
vailleurs et, montrant leurs mains calleuses, ajoutent : — Il n’y 

a que nous de travailleurs ! ils se trompent.
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. Certes, nous devons espérer que leurs fils n’auront plus ces 
callosités, signe affligeant et honorable du travail manuel; mais 
ils n’en scront pas moins des travailleurs, faisant des efforts 
effectifs en vue d’un produit déterminé. 

Conclusion : 
L’homme est un capital fixe obéissant à la loi de La valeur relative 

des capitaux fixes et des capitauæ circulants. 
La valeur de l’homme est en raîson de la puissance de l'outil. 

Sa valeur augmente en raison de l'abondance des capitaux cireu- 
lants et de la puissance des capitaux fizes. 

Le prix de la main-d'œuvre ou le coefficient résultant de la di- 
vision du travail quotidien par le salaire est à peu de chose près 
le même partout. 

La vuleur de l'homme est en raison directe de l'abondance et du 
bon marché des capitaux circulants, de la valeur, de la puissance 
et du total du revenu des capitaux fixes et en raison inverse du 
taux du revenu. 

La richesse est en raison directe de la valeur de l’homme, du 
total de son salaire, et en raison inverse du taux de son salaire 
relativement à la valeur totale de son produit. 

Le rapport du prix de la nourriture au salaire est en raison 
inverse de la quotité du salaire et du développement économique 
du pays. ’ ’



    

CHAPITRE IV. 

DU TRAVAIL HUMAIN DANS LES ORGANISATIONS 

INDUSTRIELLES. 

Collaboration du travail humain dans la produetion; son organisation." Les 

réformateurs du passé. — Les corporations. — L'apprentissage.— Les valets. 
— La réception à la maîtrise. — L'édit de 1776.— Confusion entre l'homme et 
la chose. 

Nous avons défini le travail humain : l'effort nécessaire à 
l'homme pour s'approprier des utilités. 

Nous avons prouvé également que la valeur de l'homme est 
en raison de la puissance de l'outil et de l'abondance des ca- 
pitaux cireulants. 
Comment est organisée la collaboration du travail humain 

dans la production ? Quelle transformation paraît-elle appelée 
à subir ? Telles sont les questions que nous allons examiner. 

Certains prétendus réformateurs, plaçant leur idéal dans le 
passé, voudraient faire revivre les corporations qui, rémi- 

niscences des corps de métiers romains, se sont organisées 

pendant le moyen âge et se sont perpétuées jusqu’à la Révo- 
lution ?. 

Ils n’ont jamais réfléchi au vice profond qui les caractérisait 

et que nos lecteurs, après le chapitre précédent, comprendront 
d’un seul mot. 

Nous avons prouvé que la forme de l'association est d'autant 

plus perfectionnée qu'elle établit mieux la distinction entre les 

intérêts et les personnes et qu'elle spécifie mieux les intérêts 
qu'elle met en commun. 

Or, la corporation des arts et métiers s'était modelée sur 

4 Voir l'Inventeur, par Yves Guyot. Introduction.



    

TRAVAIL HUMAIN ET ORGANISATIONS INDUSTRIELLES, 305 l’organisation sociale au milieu de laquelle elle s'était établie et développée. Chaque corporation formait une petite féodalité sur laquelle régnaient les maîtres. Ceux-ci cherchèrent et réus- sirent à faire de la maîtrise une caste héréditaire en obligeant celui qui n’était pas de leur rang à remplir, pour y arriver, une foule de conditions à Peu près insurmontables, Chacun des Maîtres devint un petit baron : à ses Yeux, l'artisan ne fut qu'un serf, 
Sous prétexte de protection à l'apprenti et au Compagnon, le maitre exerça sureux le plus absolu despotisme : le malheureux qui aspirait au degré de maîtrise devait d’abord faire un long apprentissage chez un seul maitre. N'était Pas apprenti qui voulait. La fabrique de Lyon exigeait certaines conditions de naissance. L'homme marié ne peut entrer dans aucune profes- sion. Le maître, auteur du règlement, avait poussé, dans chaque Corporation, l'exploitation du jeune ouvrier jusqu’à son extrême limite. L'apprentissage durait Quatre ans chez les cordiers, six ans chez les bafteurs d'archal, sept ans chez les boitiers, huit ans chez les fabricants de boucliers de fer, neuf ans chez les baudoyeurs, dix ans chez les cristalliers, douze ans chez les Patenôtriers. L’apprenti devait, en outre, donner en Moyenne vingt sous d’argent par année, Celui qui ne pouvait Payer en argent devait s'acquitter en Sacrifiant un certain nombre d’an- nées. C'était là un minimum. Le règlement permettait au Maïlre d'augmenter la charge, non de la diminuer, « Plus argent et Plus service peut-il prendre si faire se peut. » Livré tout entier à son Maître, soumis à {ous ses caprices, à toutes ses exigences, l'apprenti ne Pouvait porter plainte. Si, écrasé de coups et de misère, il prenait la fuite, nul ne pouvait lui donner asile. II élait esclave. Comme d'un serf, le patron Pouvait en trafiquer, le vendre à un autre patron, Une fois l'apprentissage terminé, toutes les difficultés n'étaient Pas terminées pour celui qui n’était point fils de maitre. [l de- Venait « valet ». Le nombre des valets était limité Pour chaque maitre comme celui des apprentis. Le valet doit tout son temps SCIENCE ÉCONOM. 
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à son maître depuis la pointe du jour jusqu’au soleil couchant. 

Il est engagé pour un mois, pour un an. Son patron est brutal, 

acariâtre, qu'importe! le compagnon ne peut rompre l'enga- 

gement. 

Comment devenir maître? Dans certaines corporations , 

même après avoir épousé la fille d’un maître, il ne pouvait as- 

pirer à une si haute position. Dans celles qui étaient moins 

exigeantes, il devait consacrer un an à faire un chef-d'œuvre 

que devaient juger des jurés choisis parmi les maîtres. Ceux-ci, 

voulant restreindre leur nombre, naturellement trouvaient son 

chef-d'œuvre détestable, à moins que le pauvre ouvrier n’a- 

doucit leur rigueur à l’aide « de présents et de banquets ». En 

dehors de ces dépenses courtoises, il y avait des dépenses offi- 

cielles obligatoires. Au dix-septième siècle les frais du banquet 

pour un maître drapier étaient de 3 240 livres. I fallait enfin 

acheter la maîtrise; pour un serrurier, un menüisier, un char- 

ron, le prix était de 1 200 à 1 800 livres. Dans certains corps 

de métiers, il montait jusqu’à 4000 et 5000 livres. Le compa- 

gnon qui n’avait point les ressources suffisantes pour supporter 

toutes ces charges, était condamné, sans retour, à rester à per- 

pétuité sous la servitude du maître. Si le malheureux essayait 

de travailler à son compte, de s'isoler, il était poursuivi et 

traqué comme une bête malfaisante. 

Turgot, dans le préambule de l'édit de 1736, abolissant les 

corporations, maîtrises et jurandes, disait : 

« Dans presque toutes les villes l'exercice des différents arts 

est concentré dans les mains d’un petit nombre de maitres, 

réunis en communauté, qui peuvent seuls, à l’exclusion de tous 

les autres citoyens, fabriquer ou vendre des objets du com- 

merce particulier dont ils ont le privilège exclusif, en sorte 

que ceux de nos sujets qui, par goût ou par nécessité, se des- 

tinent à l'exercice des arts et métiers ne peuvent y parvenir 

qu'en acquérant la maîtrise, à laquelle ils ne sont. reçus 

qu'après des épreuves aussi longues et aussi nuisibles que su- 

perflues, et après avoir satisfait à des droits et à des exactions
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mullipliés, par lesquels une partie des fonds dont ils auraient cu besoin pour monter leur commerce, ou leur atelicr, ou même pour subsister, se trouve consommée en pure perte. « Ceux dont la fortune ne peut suffire à ces pertes sont ré- duits à n'avoir qu’une existence précaire sous l'empire des mat- tres, à languir dans l'indigence, etc. » 
Turgot affirmait que « le droit‘ de travailler était Ia propriété de tous, et Ia première, la plus imprescriptible de toutes. » 
Cet édit avait, dans cette société fondée tout entière sur le privilège, un caractère révolutionnaire qui le rendait inaccep- fable. Les corporâtions étaient rétablies la même année et n'étaient décidément supprimées que le 4 août 1789 ; malgré les efforts plus ou moins intéressés et ignorants, faits pour les rétablir, elles demeurent Supprimées à jamais. Leur réta- blissement serait le Symptôme d’un trop grand recul, Elles sont contraires à la loi de développement de l'association, car elles établissent la confusion entre la Personne et l'intérêt, l'homme ct la chose. Elles englobent la personnalité humaine. Ce sont des sortes de congrégations et de couvents qui, en dépit d'efforts récents, trouveront de moins en moins place dans les sociétés modernes. 

Plus l’individualité est forte, plus elle proteste contre toute absorption de ce genre,



  

            

CHAPITRE V. 

LES PRIVILÈGES DES PATRONS. 

Confusion de l'association et de la corporation. — Erreurs législatives. — Loi de 

germinal an XI.— Privilèges des patrons. — Les articles 414, 415, 416. — Les 

empiétements de la police. — Le livret, — M. Fersil, — La révolution de 1848. 

Seulement, la Révolution ne sut pas établir cette distinction 

entre la corporation et l'association. Par réaction contre un 

abus, elle tomba dans un autre d’où sortit la loi des 14-17 juin 

41791. Naïvement, Chapelier disait dans son rapport : « n doit 

être permis à tous les citoyens de s’assembler, mais il ne doit 

pas être permis aux citoyens de certaines professions de s’as- 

sembler pour leurs prétendus intérêts communs. » La loi 

stipulait : 
« Arr. 4er. L’anéantissement de toute espèce de corporations 

de citoyens de même état et profession étant une des bases 

fondamentales de la constitution française, il est défendu de 

les rétablir de fait sous quelque forme et sous quelque prétexte 

que ce soit. 
« Arr. 2. Les citoyens de même état ou profession, entrepre- 

neurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers etcompagnons 

d’un art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se trouveront 

ensemble, se nommer président, ni secrétaire, ni syndics; tenir 

des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des 

règlements sur leurs prétendus intérêts communs. » 

U n'y avait ici qu'une erreur de doctrine, une confusion 

regrettable ; plus tard, aux heures de réaction, la législation 

eut pour but avoué, non de garantir la liberté individuelle de 

tous, mais d'assurer des privilèges aux patrons. #7 

La loi de germinal an XI contenait cet article redoutable : 

« Anr. 7. Toute coalition de la part des ouvriers pour cesser
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le travail dans certains ateliers, enchérir les travaux... empri- 
sonnement de six mois. » Les rédacteurs du Code pénal atté- 
nuèrent dans la forme ce privilège scandaleux: « Arr. 414. Toute 
coalition entre ceux qui font travailler. « ART. 415. Toute 
coalition de la part des ouvriers pour faire cesser le travail. » 

La peine ‘portée contre les patrons était de six jours à un 
mois et contre les ouvriers de un à six mois, contre les meneurs 
de deux à cinq ans; l'article 416 permettait de frapper ceux-ci de la surveillance de la haute police. La loi du 4: dé- 
cembre 1849 établit l'égalité des lois et des peines pour les pa- 
trons et les ouvriers. La loi de 1864 supprima la défense de la 
coalition et ne frappa que la violence; mais elle interdi- 
sait « le plan concerté » dans l'article 416. IL résulta que les 
grèves étaient à la fois permises et défendues. La loi du 22 mars 1884, sur les syndicats professionnels, a abrogé l'ar- 
üicle 416. 

D’autres dispositions étaient empreintes d’un semblable esprit 
de privilège. 

En cas de contestations avec ses ouvriers, d’après l'ar- 
ticle 1781 du Code Napoléon, le maître était cru sur son affir- 
mation. Il n’a été abrogé que par la loi du 2 août 1868. 

Par l'arrêté du 17 décembre 1803 (9 frimaire an XII), le 
livret était assimilé aux passeports, le dépôt en était obliga- 
toire entre les mains du patron : le patron pouvait y inscrire 
toutes les avances qu’il y avait faites ; il ne le rendait que 
lorsque les avances lui avaient été remboursées en journées 
de travail : toutefois il était libre de renvoyer l’ouvrier quand . —il_ voulait; mais la dette de celui-ci le suivait chez ses autres patrons, qui en devenaient responsables et devaient prélever 
le cinquième du prix de sa journée pour l'acquitter. L'ouvrier 
devait faire viser son livret à chaque muiation, par le commis- 
saire de police : les garçons bouchers et boulangers devaient 
le déposer entre ses mains. Pour la plupart des professions, 
les bureaux de placement étaient organisés par la préfecture 
de police et investis d’un monopole. Nous passons une foule
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de règlements plus ou moins vexatoires. La préfcciure de 
police avait rétabli les anciennes corporations à son profit . 

Elle se relâcha un peu sous le gouvernement de juillet ; la 

loi de 1854 maintient l'obligation du livret, mais y interdit 
toute mention favorable ou défavorable, et aussitôt la date 

+ d'entrée écrite, le remet entre les mains de son propriétaire. 

Malgré ces dispositions législatives, beaucoup d’ouvriers n’en 
font pas usage. 

Quand les ouvriers demandent des privilèges, certains démo- 

crates, très convaincus et de très bonne foi, disent : Ils ne sont 

pas raisonnables ! ils méconnaissent les principes d'égalité! 

Soit ; mais qui donc leur a enseigné à méconnaïtre ces prin- 

cipes d'égalité et à réclamer des privilèges de classes et de 

castes, sinon, après la noblesse de l’ancien régime, la bour- 

geoisie du nouveau ? 
Naïvement, M. Persil, procureur général de la cour de 

Paris en 1833, avouait l'inégalité qui pesait sur les ouvriers : 

« Tout serait compromis si l’on pouvait peindre chaque jour 

aux ouvriers leur position, comparée à celle d’une classe plus 
élevée de la société, en leur représentant qu'ils sont des 

hommes comme eux et qu'ils ont droit aux mêmes jouissances. » 

Remarquez bien que M. Persil ne demandait pas qu'on 

changeît l’état de choses; il demandait qu'on empéchât les 

ouvriers de s'en apercevoir. 
Malheureusement les faits étaient assez patents pour qu’ils 

découvrissent bien par eux-mêmes qu'ils n’avaient pas précisé- 
ment les mêmes droits niles mêmes avantages que les patrons; 

ils comparaïient facilement leur misère avec le luxe des autres : 

ils savaient fort bien qu'eux étaient soumis à l'obligation du 
livret, et non pas les patrons : ils n'ignoraient pas les dis- 

positions de l'article 4781 du Code Napoléon; ils n’ignoraient 

pas que les ordonnances de police, faites contre eux, avaient 

encore aggravé une législation déjà si lourde ; ils n’ignoraient 

4 Voir Levasseur, Histoire des classes ouvrières depuis 1789.
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pas que les patrons pouvaient se coaliser et non les ouvriers ; 
que, dans leurs démêlés avec eux, ils avaient pour juges, qui? 
des hommes appartenant par leurs relations, leur naissance, 

leur mariage, au clan des patrons. Non, ils n'ignoraient au- 
cune de ces choses, et ils en savaient quelques autres encore, 

en dépit du silence dont M. Persil voulait entourer ces ques- 
lions. On s'en aperçut bien, à l'explosion de 1848. Alors les 
Persils furent fort surpris. 

« Comment ! les ouvriers ne sont pas contents? mais nous 
avions eu soin de leur dissimuler qu'ils avaient le droit de 

n'être pas contents! Ils sont donc dans leur tort. Puis les 
ouvriers demandent qu’on renverse la question. Jusqu'à pré- 
sent c’est nous qui avons eu les privilèges, ils demandent que 
les privilèges soient pour eux. Mais ils sont fous! » 

On leur prouva leur folie à coups de fusil, à l’aide des dé- 
portations en masse, de l’état de siège et autres arguments 
tout aussi persuasifs. 

Ils furent étonnés et mécontents. 11 y avait de quoi.



    

    

CHAPITRE VI. 

L'ORGANISATION DU TRAVAIL ET LE DROIT AU TRAVAIL. 

= L'esprit mendiant. — M. Louis Blanc et la concurrence.— Les protectionnistes, 

— Le programme de M. Louis Blanc. — La production par l'État. — La cherté, 

— L'économie sentimentale. — Erreur sur le rôle du capital. — II. Le droit au 
travail. — Les protectionnistes. — La constitution de 4848, — M. Ledru-Rollin. 

— Questions embarrassantes. — Aberrations économiques. — Napoléon Ifl. 

I. La bourgeoisie censilaire avait eu ce que Buckle appelle 
l'esprit protecteur et ce que plus exactement on doit appeler 

l'esprit mendiant, — le mendiant étant celui qui réclame une 
faveur, une aumône, un privilège, tantôt par supplication, 

tantôt par menace. 

Cet esprit inspira les doctrines socialistes de 1848 : et c'est 

lui qui se manifeste dans les utopies et les discussions du 
temps; les réfutations de leurs adversaires étaient sans portée, 
parce que, immédiatement, ils pouvaient être mis en contradic- 

tion avec eux-mêmes. 
A M. Louis Blanc attaquant la libre concurrence à l’inté- 

rieur, que pouvaient répondre les protectionnistes lorsqu'il 
leur disait : — Mais, messieurs, si la concurrence est une bonne 

chose, pourquoi demandez-vous donc qu'on vous protège contre 
elle? je n'ai pas inventé mon système : c'est le vôtre que j'ai 
pris. 

Les protectionnistes disent :— L'industrie du coton est néces- 

saire, l’industrie du fer est nécessaire, l’industrie houillère est 

nécessaire, l’industrie des instruments de musique fait partie du 
domaine national. Assurez-nous contre la concurrence d’étran- 

gers qui font mieux que nous et à moins de frais. 

Ils ont répété ces lamentations depuis soixante ans, et ils les 
répètent encore tous les jours. Alors M. Louis Blanc inter- 

venait :
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— On vous préserve dela concurrence et vous gardez le profit 
Pour vous. À notre tour, nous allons assurer le profit du mo- 
nopole de la production aux ouvriers : vous ne pouvez invoquer 
contre ce projet des principes économiques. C’est au nom des 
mêmes principes que nous parlons! vous ne pouvez invoquer 
que votre intérêt, déclarer que vous voulez conserver pour vous 
seuls votre monopole : ce monopole, nous vous l’enlevons et 
nous le donnons aux ouvriers ! 

Tel est le système, et, présenté dans ces termes, il est irréfu- 
table. 

Malheureusement, M. Louis Blane ignorait trop les plus 
simples notions économiques pour enfermer ses adversaires 
dans ce dilemme inflexible ; et alors, s'empêtrant dans des con- 
tradictions aussi embrouillées qu'un écheveau de fil qui a 
servi d'amusement à un jeune chat, il déclarait que s’il voulait 
assurer le monopole de la production à l'État, c'était au nom 
de la liberté! I écrivait avec aplomb des aphorismes dans le 
genre de celui-ci : « La concurrence existant, la liberté est im- 
possible. » Il procède alors à l'organisation du travail — sur le 
papier. 

« Le gouvernement serait considéré comme le régulateur 
suprême de la production et investi, pour accomplir sa tâche, 
d’une grande force. 

« Cette tâche consisterait à se servir de l'arme même de la 
Concurence pour faire disparaître la concurrence. 

« Le gouvernement lèverait un emprunt dont le produit serait 
affecté à la création d'ateliers sociaux dans les branches les 
plus importantes de l'industrie nationale. » 

M. Louis Blanc ne doute pas que cet emprunt ne soit cou- 
vert par ces capitalistes qu'il est destiné à ruiner : il consent 
toutefois à leur payer l'intérêt de leur argent, mais il ne les ap- 
pelle pas à la moindre participation dans les bénéfices. 

L'État aura toutes les verlus, naturellement : il ne sera pas 
Spéculateur, de sorte qu'il devra acheter cher, même quand il 
POurra prévoir qu'à un autre moment il pourrait acheter à bon
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marché. Le prix de ses produits devra être réglé chronomé- 
triquément, sans tenir compte de la loi de l'offre et de la de- 
maände. M. Louis Blanc déclare ensuite que l'État ne sera pas 

entrepreneur d'industrie, il ne sera que régulateur.— Alors des 

industriels indépendants pourront continuer à produire à côté 

de l'État? — Oui, semble-t-il à M. Louis Blanc; mais lui-même 
bientôt après ajoute : « Dans toute industrie capitale il y aurait 
un atelier social faisant concurrence à l'industrie privée. La 
luite serait-elle bien longue? Non’, » 

Si l’ouvrier engagé dans les ateliers nationaux de M. Louis 

Blanc pouvait avoir quelque avantage comme producteur, il 

le perdraït comme consommateur. M. Louis Blanc, comme le 
plus simple disciple de Pouyer-Quertier, à pour but de com- 

balire le bon marché. L'atelier social aurait soin de maintenir 
les prix « à un {aux rémunérateur », pôur me servir du cliché 

protectionniste. 

M. Louis Blanc mesurait la tâche et les salaires d’après la 
formule suivante : « Devoir en proportion des aptitudes et des 

forces, droit en proportion des besoins. » Qui mesurera les be- 

soins ? quel sera le eriterium des aptitudes et des forces? 
« Le point d'honneur du travail substitué au mobile de l'in- 

térêt, et, comme conséquence, l'égalité immédiate ou prochaine 

des salaires, jusqu'au jour où on sera arrivé à l'idéal vers le- 

quel la société doit se mettre en marche et qui est de produire 

selon ses forces et de consommer selon ses besoins. » Tel est 
le fondement de l'atelier sociétaire. 

Pour combattre cet affreux égoïsme qui pouvait s’introduire 
dans l'atelier national, comme partout ailleurs, M. Louis Blanc 

avait un moyen infaillible : « Qu’en plante dans chaque atelier 

un poteau avec celte inscription : « Dans une association de 
« frères qui travaillent, tout paresseux est un voleur. » 

Quoique le système de M. Louis Blanc eût pour but de réaliser 
l'égalité des salaires, son application commençait par une 

3 4 édit, p. 88.
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monstrucuse inégalité. M. Louis Blanc avait compris que, du 
jour au lendemain, il ne pouvait englober toute la production 
de la France dans son organisation : il n’accucillait donc dans 
ses ateliers sociaux que certains privilégiés. Si l'industrie privée 
avait voulu essayer de lutter contre cette concurrence, elle eût 
été chligée de réduire ses salaires. M. Louis Blanc ne pouvait 
donner un bien-être supérieur à quelques-uns qu’au détriment 
des autres. | 

M. Louis Blanc, quoique ennemi'de l’affreux capital, n’en dit 
pas moins : « Pour faire mieux que son voisin, le grand pro- 
cédé, c'est d'avoir plus de capitaux qu’il n’en emploie. » Vrai- 
ment ? L'histoire nous prouve que les grands détenteurs de 
capitaux en font souvent un usage fort destructif. Tel homme 
riche échoue là où tel homme modeste, mais ingénieux, habile 
et persévérant, réussit. 

Du reste, les théories économiques de M. Louis Blanc ne sc 
réfutent pas, parce qu’elles sont insaisissables. Quand on en 
approche, on s'aperçoit qu’elles ne sont rien. On est stupéfait 
qu’à un moment donné elles aient pu faire illusion, même aux 
plus ignorants. D’après les derniers discours prononcés par 
AL. Louis Blanc, nous avons lieu de croire qu'il s’y est toujours 
tenu. Cependant il ne déposa pas à la Chambre des députés 
un projet de loi tendant à l’organisation d'un ou plusieurs ate- 
liers sociaux. Il ne demanda même pas qu'on leur attribuât la 
fabrication des allumettes et du tabac. 

Hélas! l’Organisation du travail de M. Louis Blanc restera 
comme une homélie éloquente, témoignage des aberrations 
économiques qui s’agitèrent en France, de 1840 à 1850 : celles 
gui se reproduisent aujourd’hui sous le nom de collectivisme ou 
de socialisme de la chaire n’en sont que la reproduction. 

Elles sont empreintes d’aspirations moins généreuses, mais 
elles prouvent un certain progrès économique. Ce n’est plus 
la rêverie du millénaire ; C’est de l’alchimie sociale, Leurs au- 
teurs essaient de masquer leurs contradictions sous quelques observations plus ou moins exactes.
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IT. En 1848, les ouvriers réclamaient le droit au travail. Cette 

locution a conservé, dans l'imagination de beaucoup de bons 

bourgeois, je ne sais quel caractère satanique. Et cependant, 

à qui les ouvriers avaient-ils emprunté cette formule, sinon 
aux censitaires de la Restauration et du gouvernement de 

juillet, qui n'avaient cessé de réclamer et de maintenir des ta- 
rifs prohibitifs, au nom du travail national ? 

Dans les honteuses discussions qui ont eu lieu ces dernières 
années, à la Chambre des députés et au Sénat, sur les tarifs de 
douanes, que demandaient, que réclamaient, que quémandaient 
pour eux les filateurs de coton, les directeurs des établisse- 
ments metallurgiques, quoi ? sinon le droit au travail ! 

Dans le projet primitif de la Constitution de 1848, l’article 7 
était ainsi conçu : 

ART. 7.— « Le droit au travail est celui qu'a tout homme de 
vivre en travaillant. La société doit, par les moyens productifs 

et généraux dont elle dispose, et qui seront organisés ultérieu- 

rement, fournir du travail aux hommes valides qui ne peuvent 
s’en procurer autrement. » 

Il fut modifié de la manière suivante : 

« La société doit, par une assistance fraternelle, assurer 

l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du 

travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à 
défaut de famille, des ressources à ceux qui sont hors d'état de 
travailler. » 

Ces diverses rédactions montrent le caractère théologico- 
métaphysique qui dominait alors ces discussions. On fait de 

« la société » une entité, ayant une fortune, un pouvoir à 
part, venus d’on ne sait où. On ne pouvait s'imaginer qu’elle 

fût tout simplement le total des citoyens. Il faut lire les dis- 
cours prononcés à celte époque pour se rendre compte du 

vague qui enveloppait toutes ces questions. Les esprits poli- 
tiques sentaient bien eux-mêmes l'impossibilité d'aboutir à 

quelque chose de pratique. M. Ledru-Rollin, soutenant la né- 
cessité d'inscrire la reconnaissance du droit au travail dans la
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Constitution, fit à deux reprises cette déclaration, dont nous 
sourions aujourd’hui et qui, alors, ne parut étonner personne : 

« Quand vous inscrirez le droit au travail, vous ne serez pas 
forcé de l'avoir organisé dès le lendemain. » 

Le sens naïf du droit au travail peut se résumer ainsi : 
« Donnez-moi du travail, donnez-moi un salaire suffisant 

pour me faire exister avec ma famille. » ‘ 
Un salaire suffisant ? Où commence l'insuffisance du s2- 

laire? vous contenterez-vous des pommes de terre de l’'Ir- 
landais ? 

« Donnez-moi du travail! » Quel travail ? celui de manœuvre, 

à vous qui êtes orfèvre ? — Non! — La « société » se fera donc 
orfèvre et produira toujours et quand même en dépit de la loi 
de l'offre et de la demande. Mais la société a besoin de ca- 
pitaux pour produire ? où les prendra-t-elle ? Par un emprunt, 
disait M. Louis Blanc. Soit; mais cet emprunt retirera de la 
circulation une somme égale de capitaux. Si elle en fait un 
moins bon usage que ses propriétaires n’en eussent fait, c'est 
une perte sèche pour la société. Or, cette perte se traduit par 
une moins grande puissance d'achat de travail. 1] en résultera 
donc que, pour assurer le travail, la société aura contribué à 
en diminuer la demande ! 

Du reste, je ne signale ces aberrations économiques qu’en 
passant.Celles-là sont enterrées sous le nom qu’elles portaient. 
Elles ont laissé quelques rejetons, mais qui sont loin d’avoir le 
prestige de leurs aînées. 

M. Holyoake dit énergiquement : « L'État socialiste promet 
un droit, il donne un boulet quand vous le demandez, » Hélas! 
c’est là toute l’histoire des doctrines socialistes de 1848. 
Napoléon JT avait fait du socialisme platonique dans sa prison 

de Ham; il ne sut faire du socialisme pratique qu’au bénéfice des 
tripoteurs d’affaires. Quant aux mesures en faveur des ouvriers, 
il n’en prit que deux : la loi de 4864 sur les coalitions, l'abro- 
gation de l’article 1781 en 1868; mais il poursuivit et fracassa 
sans relâche les ouvriers ; il les démoralisa en jetant au milieu
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d'eux des mouchards chargés de les enivrer d'idées fausses, 

pour faire peur à la bourgeoïsie, et se présenter devant elle 
dans l'attitude formidable d’un belluaire ‘ : tout le monde con- 

naît les épisodes sanglants des grèves d’Aubin et de La Rica- 

marie. 

1 Nôus avons vu dernièrement des excitations analogues se pro- 
duire, et certainement pour les mêmes motifs et par les mêmes 
moyens. Le journal la Révolution sociale, de Mite Louise Michel, avait 
pour principal rédacteur un agent secret de la préfecture de police. 
M. Andrieux a reconnu qu'il le commanditait. . 

: 5 | 
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CHAPITRE VII. 

PREJUGÉS ET REVENDICATIONS ÉQUITABLES. 

I. La loi de l'offre et de la demande. — Elle est faussée. — Assistance publique. 
La prostitution. — Soldats, couvents, ete.— Le travail national et les tra- 

vailleurs étrangers. — II. Les heures de travail. — Le salaire, — Macaulay et 
le dimanche.— Protection des enfants dans les manufactures. — Le travail des 
femmes.— Le travail de nuit. — Esprit restrictif, — IIL, Le responsabilité dans 
les accidents. 

I. Souvent, dans les réunions publiques, dans les publications 
socialistes, on entend déclamer contre la loi de l'offre et de la 
demande. Autant vaudrait réclamer contre la rotation de la 
terre. 

Toutefois, dans ces déclamations il y a une part de vérité, non 
pas qu'elles prouvent que la loi de l'offre et de la demande est 
fausse. Au contraire. Les ouvriers ont le droit de se plaindre 
qu’elle soit viciée à tout instant à leur détriment. Ainsi, dans 
tel arrondissement de Paris, 1 habitant sur 7 ou 8 est inscrit 
à l’Assistance publique. L'ouvrier qui recoit des secours peut 
offrir son travail à plus bas prix que celui qui ne compte que 
sur ses propres ressources. C'est à des conséquences de ce genre 
qu'a abouti la taxe des pauvres en Angleterre, Inventée au 
quatorzième siècle, systématisée au seizième siècle, elle a fait 
des pauvres de profession dont l'entretien a surchargé ceux 
qui travaillent. On croit secourir des malheureux, on fait des 
malheureux en avilissant le prix du travail. 

De même pour la femme, la prostitution fausse la loi de l'offre 
ct de la demande. Certaines ouvrières comptent non seulement 
Sur le travail du jour, mais encore sur la débauche du soir : le 
patron cyniquement fait son calcul et est amené, par la force 
des choses, à se dire : — « Je sais bien qu'avec le prix que je 
donne à mes ouvrières elles ne peuvent pas vivre sans se créer
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des ressources par ailleurs. Mais cela ne me regarde pas. J'en 
trouve à ce prix-là, et je les prends. » Je voudrais que toutes 

les jeunes filles fussent pénétrées de cet argument économique ; 
il vaudrait mieux pour elles que tous les arguments religieux qui 

jusqu’à présent ont abouti aux résultats que nous connaissons. 
Il y a des soldats qui travaillent en ville; des sergents de 

ville, à leurs heures de loisir, sont cordonniers, tailleurs, hor- 

logers. Dans les établissements hospitaliers, à Bicètre, par 

exemple, les pensionnaires font de petits métiers; en France, 

les travaux des prisons sont donnés à des entrepreneurs !, Les 

couvents, sous prétexte de recueillir de petites orphelines, 
soumettent aux travaux forcés des jeunes filles qu'ils gardent 

rigoureusement jusqu'à l’âge de vingt et un ans, en les faisant 

travailler comme des esclaves el en les nourrissant économi- 
quement de la parole de Dieu.-Échappant à ‘la patente, sub- 

ventionnés par des dons et légs, ils vicient encore la loi de 
l'offre et de la demande du travail. 

Les protestants ont institué des ouvroirs pour les jeunes 
filles dans un but absolument philanthropique, je le veux bien; 

mais ils font concurrence au travail libre. 

Dans une idée très humaine, on apprend le métier d’impri- 

meurs aux sourds-muets, mais ils impriment pour certaines 

maisons de Paris, et ainsi déprécient le travail libre. 

Tous les protectionnistes s’écrient que le travail national est 

détruit, si les produits similaires à ceux qu'ils produisent peu- 
vent entrer librement en France. Ils ont fait envoyer des dé- 

légués ouvriers auprès de la commission des tarifs de douanes 

(1881) et, à mon grand étonnement, ceux-ci n'avaient pas dit : 

— Les filateurs de Rouen et du Nord, les compagnies houil- 

lères et métallurgiques demandent des protections pour le tra- 
vail national. Pour que ces protections soient complètement 

effectives, nous demandons aussi des protections contre le tra- 

1 En Angleterre, les travaux des prisonniers sont consacrés aux 
établissements de l'amirauté et de l'armée.
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vail des Belges, des Allemands, des Piémontais, etc. Ils le di- 
sent maintenant. C’est une conséquence forcée du système 
protecteur. Si vous protégez les produits, sans protéger l'ou- 
vrier producteur, vous ne donnez de protection qu'au capital, 
puisque vous n’empêchez pas l'importation du travail étranger. 
Les ouvriers des États-Unis sont aussi logiques en demandant 
l'expulsion des Chinois que les ouvriers anglais seraient illo- 
giques en demandant l'expulsion d'ouvriers étrangers; que les 
ouvriers français étaient illogiques quand ils demandaient des 
droits protecteurs sur les filés de coton et se résignaient à 
subir la concurrence d'ouvriers belges. 

On avait pu croire, après le traité de commerce de 1860, que 
ces préjugés de l'esprit mendiant disparaitraient rapidement. 
Depuis la politique protectionniste de 1881 , Us ont recouvré une 
nouvelle vitalité. Ils viennent de s'affirmer dans la discussion 
des droits sur les blés. 

IL. À ious les préjugés qu’on reproche aux ouvriers nous 
retrouvons une filiation bourgeoise. 

Regnault de Saint-Jean d’Angély, en l'an XI, voulait déter- 
miner un minimum d'heures de travail : une ordonnance de 
police du 26 septembre 1806 fixa à Paris la durée du travail et 
des heures des repas pour les ouvriers du bâtiment. Les ou. 
vriers veulent aujourd'hui fixer un maximum : c’est la contre- 
partie. 

On connaît l'agitation des ouvriers anglais pour les neuf 
heures et puis pour les huit heures de travail. Une loi fixe La 
durée du travail pour les femmes et les enfants. 

Certes, l’homme n’est pas une machine destinée à produire 
sans relâche et sans trêve telle ou telle denrée; un outil inerte, 
une sorte de dent d’engrenage devant marcher automatique- 
ment jusqu'à usure complète. Rien de plus juste que les consi- 
dérations de Macaulay relatives à l'utilité du dimanche : 

« Ce jour n’est pas perdu. Tandis que l’industrie est sus- 
pendue, que la charrue repose dans le sillon, que la Bourse 
est silencieuse, que la fumée ne couronne plus les manufac- 
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tures, il se fait une opération aussi importante pour la ri- 
chesse des nations que n'importe quelle autre opération dans 
les jours les plus affairés. L'homme, la machine des machines, 

la machine par rapport à laquelle tous les engins de Wait et 
d'Arkwright sont sans valeur, se répare et se remonte, de sorte 

que lorsqu'elle reprend son travail le lundi, c’est avec une in- 
telligence plus lucide, un esprit plus élevé, une vigueur cor- 

porelle revivifiée. Jamais je ne croirai que ce qui fait une popu- 

lation et plus forte, et plus vigoureuse, et plus sage, et meilleure, 

puisse la rendre plus pauvref. » 

La formule de Lassalle : « La production est en raison inverse 
de la durée du travail, » aboutit à une conséquence légèrement 
absurde; mais il n'en est pas moins vrai qu’un travail trop long 

épuise; que l'intensité de l'effort est en raison inverse de sa 

durée. C'est là une question de mécanique. 
Une semaine se compose de 168 heures; 6 jours de travail à 

10 heures donnent 60 heures; restent donc 108 heures. Si l'on 

prélève 9 heures par jour pour le sommeil, les repas, l'aller et 
retour au lieu du travail, restent 45 heures pour les affections 
de famille, les réunions, les lectures, l'étude, les relations, les 

affaires personnelles. Est-ce trop? Je ne le pense pas. 

Mais là n’est pas la question : la question est de savoir s’il 
appartient à la Loi de fixer la durée des heures de travail. Le 

44 septembre 1848, une loi le réduisait à douze heures dans les 
usines et dans les manufactures. Des décrets la modifièrent par 
une foule d’exceptions. Un règlement d'administration publique 

en exempta les ateliers employant moins de dix ouvriers, et 
ceux-ci représentaient alors les neuf dixièmes de l'industrie. En 
réalité, elle est tombée en désuétude. En 1880, la Chambre des 

députés a adopté en première délibération un projet de loi des- 
iné à réduire à dix heures le travail, non seulement dans les 

usines et manufactures, maïs encore dans les ateliers. Le Con- 

grès ouvrier du Havre l'a énergiquement appuyé. Cependant, 

LDiscours sur Factory Arts
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si cette loi venait jamais à être appliquée, elle ne tarderait pas à soulever des protestations unanimes. Que deviendraient les petits fabricants de Paris, qui donnent de si furieux coups de collier à certains moments? Devraient-ils donc, d’un bout de l'année à l’autre, avoir le même travail régulier, dans les mortes- saisons comme dans les saisons de commandes pressées? Puis, qu'est-ce que celte ingérence continuelle de la police dans les ateliers? Qu'on prenne garde! on en revient peu à peu, sous prétexte de salubrité publique et de mesures humanitaires, aux règlements de Colbert, 

Je citais tout à l'heure le passage de Macaulay relatif au repos du dimanche : y a-t-il eu jamais loi plus impopulaire en France que la loi de 4814, qui le consacrait? Qui donc l’observait? 
L'Association des ouvriers de Londres commença le mouve- ment des neuf heures en 1839; en 1861, les employeurs, pour en finir, payèrent par heure au lieu de Payer par jour. Aujour- d'hui, quoique en fait les heures de travail ne soient plus que de cinquante-six et demie par semaine, certaines Trades-Unions demandent l'intervention de la loi. 
Je la repousse : que les travailleurs aient la liberté de s’as- socier, de fixer leurs salaires et les conditions de leur travail, rien de mieux. Mais si l’État intervient dans la fixation de la 

durée des heures de travail, il doit intervenir dans la fixation du salaire. Ce sont les deux faces de la même question. 
Pour que la mesure donne un profit véritable aux {ravail- leurs, il faut que l’État formule sa loi de la manière suivante : « Les heures de travail seront réduites à neuf heures: le sa. : laire ne sera pas réduit. » 
Mais nous admettons que la loi protège le travail des en- fants dans les manufactures. Is ne peuvent pas se défendre. Ils peuvent être l’objet d’ignobles exploitations pour leurs pa- 

renis et certains patrons qui, quoique adversaires de l'esclavage 
des nègres, n’étendent pas leur libéralisme jusqu'aux petits 
blancs. 

Le factory andiwvorkshop Act, votéen 1878, a codifiéla législation
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anglaise sur le travail des enfants, des jeunes gens des deux 

sexes de quatorze à dix-huit ans, et des femmes. Quant au tra- 

vail des hommes âgés de plus de dix-huit ans, leur travail n’est 

soumis à aucune réglementation. Les cinq premiers jours four- 

nissent dix heures et dix heures et demie de travail par jour; 

le samedi seulement, six heures et demie. Mais la législation 

anglaise a bien senti combien de pareilles règles sont d'applica- 

tion difficile ; aussi n’a-t-elle pas imposé la même règle uniforme 

à toutes les industries; certaines peuvent étendre la durée du 

travail jusqu’à quatorze heures pendant quarante-huit jours 

par an, d’autres pendant quatre-vingt-seize jours. On va souvent 

loin avec des mesures protectrices de ce genre. En France, l’ap- 

plication de la loi sur le travail des enfants dans les manufac- 

tures est hérissée de difficultés. À Paris, les écoles de demi- 

temps sont loin de donner les résultats qu’on devrait attendre, 

et cependant il n’y a probablement pas de ville au monde où 

l'apprenti soit plus paternellement traité. 

En Allemagne, le nombre des enfants employés dans les 

manufactures n'a pas cessé de diminuer : ils ont même été com- 

plètement exclus de beaucoup d’entre elles î. 

Cette suppression est-elle toujours un avantage pour l'enfant? 

Est-elle un avantage pour l'industrie ? 

Dans les premières réunions publiques qui eurent lieu, après 

la loi de 1868, on discuta la question du travail des femmes. 

Les hommes en réclamaient l'interdiction légale. Dans les con- 

grès ouvriers qui ont eu lieu ces dernières années, on s’est 

gardé d’aller jusque-là. Les femmes qui y ont pris part, loin 

de réclamer pareilles faveurs, voudraient au contraire qu'un 

plus grand nombre de professions leur fussent ouvertes. Tou- 

tefois, avec l'esprit restrictif dont nous avons tous tant de peine 

à nous débarrasser, elles ont demandé l'interdiction du travail 

de nuit pour les femmes. M. Lockroy vient de déposer un projet 

..:4 À de loi qui leur donne satisfaction. Sous prétexte de les proté- 

1 Voir Économiste français, 15 novembre 1879.
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ger, il les exclut de certaines professions. Si on leur interdit 
le travail de nuit dans les manufactures, pourquoi ne le leur 
interdirait-on pas aux Halles et n'obligerait-on pas les mara- 
chères à n’y apporter leurs légumes que le matin ? On en serait 
quitte pour retarder l’heure du déjeuner! Les blieuses de 
journaux devraient être remplacées par des plieurs, Singulière 
manière d'augmenter les débouchés du travail féminin! 

Cet esprit restrictif peut conduire loin. On se rappelle le 
décret de la Commune interdisant le travail de nuit aux bou- 
langers. Rochefort répondit par un mot : « Les allumeurs de 
réverbères n’exerceront leur métier qu'en jour. » On arrive vite 
à l'absurde quand on veut faire intervenir la loi dans les con- 
ditions du travail. 

Liberté du contrat entre l'employeur et le travailleur; indé- 
pendance des deux contractants : voilà ce que doit garantir 
la loi. 

Autrefois la loi intervenait pour favoriser l'employeur, don- 
nant à celui-ci le pouvoir d'imposer sa volonté, de fixer seul 
le salaire; reconnaissant à son affirmation une valeur qu’elle 
refusait à celle du travailleur; lui permettant des coalitions 
qu'elle interdisait à celui-ci : ta loi, prenant fait et cause pour 
une des parties, avait tort. 

Si demain la loi intervient pour favoriser le travailleur, lui [ donner des monopoles, lui assurer un minimum de salaire. 
FA ÿLeC un maximum de-arait- la loi, prenant fait et cause pour 

une des parties, aura tort. 
Elle rappellera cette légendaire définition d'un mouvement 

militaire : c'est exactement la même chose, seulement c’est tout le contraire. Elle constituera, comme elle a constitué, un privilège; elle mettra au-dessus du Contrat librement consenti 
un contrat imposé. 

TL. Au point de vue légal, certaines modifications dans la 
législation s'imposent. En voici une, par exemple, en ce qui 
Concerne les accidents. 

L'article 1382 du Code civil est ainsi conçu : « Tout fait quel- 
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s 
conque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige 

celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer. 
« Art. 1383. Chacun est responsable du dommage qu'il a 

causé non seulement par son fait, mais encore par sa négli- 

gence ou par son imprudence. » 
Un ouvrier est tué : il tombe d’un échafaudage ; en remuant 

un moellon, il est écrase : actuellement, il n’a droit à aucune 
indemnité, à moins qu'il ne prouve que l'accident soit arrivé 

par la faute de son patron. 
Dans certains métiers, chaque jour l’ouvrier livre une ba- 

taille où il expose sa vie : charpentiers, couvreurs, chauf- 
feurs, mécaniciens, mineurs. Il y en à d’autres où il n'y a 
même pas bataille ; l'ouvrier est condamné à mort dans un 
temps donné : telles sont les fabriques où il est soumis à l’ac- 

tion des poussières de plomb, du mercure, du, chromate de 
plomb, etc. 

Les règlements de salubrité établis par les conseils d'hygiène 

n’ont abouti qu'à démontrer leur impuissance. Quant aux pa- 

trons, non seulement ils manifestent souvent la plus complète 
insouciance, mais parfois un entêtement inexplicable. 

Ce n’est qu'à la suite de plusieurs grèves que les ouvriers 

fondeurs ont pu imposer aux industriels la substitution de l’em- 
. ploi de la fécule au poussier de charbon. 

#4 Un ouvrier périt dans une mine, tué par le grisou. Qui est 
responsable ? Le grisou, répond-on. Quand l'accident atteint 
des proportions considérables, l’opinion publique s'émeut, et 
des gens généreux font une souscription. Si louvrier est tué 

isolément, il n’en est pas moins mort : sa mort passe inaperçue, 

et il est démontré qu'il vaut mieux être tué de compagnie. 

Væ sol! 

Cette démonstration n’est pas une solution. La plupart des 

compagnies ont établi des caisses de retraite, de secours plus, 
ou moins bien organisées. En tout cas, leur responsabilité est 

toujours dégagée. 

Un mécanicien passe sa vie au milieu des engrenages : il est
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obligé de les graisser au moment où ils sont en marche ; un 
jour, dans un mouvement d'oubli, il est saisi par leurs dents, 
et il ne leur échappe que mort ou affreuscment mutilé. Tant 
pis pour lui. C’est de sa faute. Il fallait qu'il prit des précau- 
tions. Le patron peut faire quelque chose pour lui, sa femme 
et ses enfants, par générosité ; mais s’il n’est pas généreux, le 
malheureux, avec sa famille, est jeté sur le pavé et condamné 
à la mendicité. | 

Evidemment, cet état de choses n’est pas équitable : quand 
le soldat, en guerre, reçoit un coup de fusil, on ne lui demande 
pas : N'avez-vous pas été imprudent ? 

On lui donne sa pension ; et l'on a raison. Il doit en être de 
même sur le champ de bataille industriel. L’ouvrier qui est 
blessé ou qui périt sur le chantier doit être considéré comme 
une victime de son devoir professionnel. 

M. Martin Nadaud a déposé un projet de loi dans ce:sens, à 
la Chambre des députés, en 1880; il ÿ en a également un à 
l'étude au Parlement d'Angleterre : nous approuvons complè- 
tement. 

Les entrepreneurs, tous ceux qui emploient des ouvriers, dans 
des professions dangereuses, s’assureront contre les accidents 
possibles ; et nous n’aurons plus le triste spectacle de malheu- 
reux mutilés qui n’ont plus de ressources que la charité pu- 
blique. On en abuse vraiment, de la charité. 11 faut substituer 
des certitudes à ses hasards. 

De même, pour les deux ou trois premières classes de pro- 
fessions insalubres, les patrons doivent étre considérés comme 
responsables des maladies et de la mortalité de leurs ouvriers. 
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CHAPITRE VIIL. 

LE COMMERCE DU TRAVAIL. 

I. Position de la question.— Accord forcé d'intérêts contradictoires.— Employeur 

-et employé. — EI. La marchandise travail. — Conditions du marché. — III. Or- 

ganisation du commerce du travail.— Les Trades-Unions.— Le pour, le contre. 

— Leur influence sur les salaires. — Programme des Trades-Unions.— IV. Les 

grèves en Angleterre dans les dix dernières années. — Pertes qu'elles ont oc- 

casionnées.— Leurs gains. — Exigences envers les ouvriers. — Caractère éco- 

nomique de la grève. — Raréfaction du travail. — Passions et préjugés. — 

V. Utilité des associations.— Stabilité des salaires.— Les débouchés du travail. 

MM. Marx Wirth et de Molinari : la bourse du travail. — L'homme et le 

proddit.— L'ouvrier est un marchand de travail. — Commerce en gros du travail 

et commerce en détail. — Échelle mobile des salaires.— Moyennes.— M. Mun- 

‘della : arbitrages. -— VI. Les syndicats professionnels en France. — Leurs 

programmes. —- Apprentissage. — Liberté du travail. — VII. Hostilité des em- 

ployeurs et travailleurs. — La grâce! — Le contrat de travail. — Nécessité de 

le fortifier. — VILL. L'offre du capital tend à dépasser la demande de travail. — 

1X. Le travail aux pièces. — Avantages. — X. Participation aux bénéfices. — 

L'enquête de M. Victor Bæhmert. — Échecs. — Cas où cette combinaison est 

impossible. — Combinaisons multiples du capital et du travail. 

- L Nous allons essayer de dégager la question des rapports du 

travail et du capital de tous les préjugés qui l’obscurcissent, 

du côté des possesseurs du premier et du côté des possesseurs 

du second, avec la certitude de froisser les uns et les autres. 

Vouloir persuader au patron et à Fouvrier que leurs intérêts 

sont identiques, c’est une erreur, quand ce n’est pas une hypo- 

crisie. L'intérêt de l'acquéreur de travail est d'acheter letravail 

au plus bas prix possible. L'intérêt du travailleur est de le 

vendre le pius cher possible. Voilà le fait positif. 

Entre ces intérêts opposés, y at-il accord ? Dès maintenant 

nous pouvons répondre qu'il y a forcément accord comme dans 

tout échange. Seulement, les conditions de l'échange peuvent 

être bonnes pour l'une des parties, mauvaises pour l’autre, 

désastreuses même pour les deux. Nous avons donc à examiner
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si l'organisation actuelle du commerce du travail constitue une 
application rationnelle des lois de la science économique. 

D'abord une question de mots : en France, on emploie en- 
core les dénominations : patrons et ouvriers. Ce sont là des 
vestiges de l’ancienne corporation, impliquant supériorité pour 
celui qui achète le travail et infériorité pour celui qui le vend. 
Rien de plus faux et de plus antidémocratique. En Angleterre, 
ces mots ont été remplacés par ceux d'employer et de work- 
man, très justes et très précis au point de vue économique ; 
employeur de travail, fournisseur de travail : telle est leur tra- 
duction exacte. La langue française a le mot : travailleur; pour 
exprimer l’autre rapport de la question, il faut franciser le 
mot anglais et en faire : employeur. 

L’assimilation du travail à la marchandise révolte certains 
employeurs :— « Quoï! nous n’aurons plus sous nos ordres nos 
ouvriers! mais ce sont nos enfants, notre famille. » 

Il y a des pères qui traitent assez mal leurs enfants ; en tout 
cas, l'idéal pour les hommes n’est pas d'être toujours traités 
comme des enfants. 

Les travailleurs se récrient de leur côté et disent : « — La 
théorie du travail-marchandise est cruelle et désespérante au 
point de vue du sentiment. Le travail n'a pas les caractères 
d'une marchandise, le salaire n’a pas les caractères d’un con- 
trat, car le travailleur n’est point à l'égard de celui qui l’emploie 
dans la position d’un libre vendeur. Le capitaliste est toujours 
libre d'employer le travail et l’ouvrier est toujours forcé de le 
vendre. La valeur du travail est complètement détruite, s’il 
n’est pas vendu à chaque instant. Ce capital travail n’est sus- 
ceplible ni d’accumulation, ni même d'épargne, à la différence 
des véritables marchandises. » 

Il faudrait prouver tout d’abord que les véritables marchan- 
dises sont toutes susceptibles d’accumulation et d'épargne. 
Contestera-t-on le caractère de marchandises aux fraises et aux 
œufs frais ? sont-ils susceptibles d’accumulation ou d'épargne ? 

La valeur du travail est complètement détruite, s’il n’est pas
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vendu à chaque instant; mais vous êtes marchand de force mo- 
irice, si vous ne la vendez pas, elle est complètement détruite. 

IL est vrai qu’on suppose que le capitaliste est toujours libre 
d'employer le travail et que l'ouvrier est toujours forcé de le 
vendre. Le capitaliste est libre de ne pas employer le travail, 
mais à la condition de ne pas employer son capital. Les pro- 
priétaires d’une houillère peuvent ne pas employer de travail- 
leurs, mais au bout de l’année leur mine sera inondée, les 
galeries éboulées, leur capital ne leur rapporiera pas de divi- 
dendes, et s'ils ont des engagements qu'ils ne peuvent pas 
tenir, ils feront faillite. 

Seulement, ils peuvent attendre plus où moins longtemps, 
tandis qu’il faut que l’ouvrier mange tous les jours et nour- 
risse sa femme et ses enfants. C'est vrai. 1 y a,là une position 
d’infériorité du marchand de travail à l'égard du marchand de . 
capital. Mais, dans toute transaction, est-ce.qu'il n'y a pas tou- 
jours un des contractants qui a plus besoin de faire l’opération 
que l’autre? Si le besoin du vendeur domine, la marchandise 
baisse ; si le besoin de l’acheteur est le plus grand, la marchan- 
dise hausse. Or, depuis de longues années déjà, le besoin des 
acheteurs de travail l'emporte, puisque le prix du travail ne 
cesse d'augmenter. 

IL. C’est en Angleterre que les efforts pour organiser le com- 
merce du travail ont été les plus pratiques, les plus persévé. 
rants, faits surla plus grande échelle, et ont obtenu le plus de 
succès. C'est donc là que nous allons d’abord les étudier. 

À leur début, les Trades-Unions apparaissent comme des 
conspirations mystérieuses, violentes et sanguinaires. C'était la 
guerre du travail et du capital. Celui-ci avait toutes sortes de 
privilèges légaux. Le travail ne pouvait librement débattre ses 
conditions avec lui. La loi de l’offre et de la demande était vi- 
ciée, comme elle est viciée dans toute transaction où un déten- 
teur de monopole peut imposer ses conditions à l’autre partie 
contractante. Sous Edouard VI, on coupait l'oreille à l’ouvrier 

convaincu d'avoir pris part à une combinaison destinée à élever
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les salaires. De pareils traitements appelaient des représailles. 
En 1813, les Luddistes déclarèrent la Suerre aux machines. De suite, on en pendit dix-neuf dans la seule ville d'York, pour leur apprendre à vivre. Leurs amis continuèrent pendant plusieurs 
années à ravager le district de Notlingham. Sur tous les points de l'Angleterre se manifestaient de pareils symptômes. Les ouvriers comprenaient tant bien que mal que la législation les opprimait. Ils ne voyaient pas netiement la cause de leurs souf- frances, ni la manière d'y remédier. 

C'est là une des grandes difficultés des plaies sociales : le 
malade lui-même doit faire son diagnostic et trouverle remède. 
Le diagnostic est difficile. Le mal Connu, reste l’étiologie ; presque toujours, le médecin social se trompe. Alors qu'il veut 
guérir la plaie, il l'envenime. Les patrons anglais et les ouvriers anglais ne comprenaient peut-être pas très bien ce qu'il fallait faire et les ouvriers récriminaient contre les machines, alors qu'ils auraient dû demander la liberté de marchander leur tra- vail avec le capital, Comme on ne Pouvait pas aboutir à la sup- 
pression des machines, on commença par donner aux ouvriers 
la liberté de s’organiser. L'opération se fit mal, et comme à regret. En 1824, on abolit les lois restrictives du travail, mais 
elles furent rétablies l’année suivante pour n'être définitive- 
ment abrogées qu’en 1839. Toutefois, dans le fouillis des vieilles 
lois anglaises, il restait encore assez de dispositions pour frap- 
per les associations se donnant pour but d'influer sur le cours 
du travail. Des Trades-Unions se fondèrent cependant, tantôt locales, tantôt générales. Elles avaient le double caractère de sociélés de secours mutuels et de sociétés de résistance. Leur existence ne fut bien connue qu'à la suite de l'enquête de 1868, provoquée par les crimes commis à Manchester et à Sheffield 
en 1866. Lorsqu'on vil comparaitre un nommé Broadhead, 
rémouleur de scies à Sheffield qui se vanta d’avoir été l'in: 
Stigateur d’assassinais et d’incendies, l'opinion publique fui 
effrayée. Le Times, dans un moment d'effarement, proposa que 
tous les patrons renvoyassent de leurs ateliers tous les affiliés
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aux Unions; mais le sang-froid britannique reprit rapidement 

le dessus. On reconnut qu'il était absolument impossible de 
supprimer ces associations, que les ouvriers devaient avoir 

le droit de se concerter pour débattre leurs intérêts et les 

faire prévaloir, et, au lieu de les proscrire, non seulement on 

leur donna la liberté, maïs on leur reconnut une existence 

légale. 

Les Trades-Unions enregistrées en 1877 avaient un revenu de 

254565 liv. st. (6366000 francs), un capital accumulé de 
374989 liv.st. (9300 000 francs) et comptaient 260222 membres1. 

En 1885, leur revenu était de 292720 liv. st. (7 318000 francs) 
et leur capital de 441295 liv. st. (1782 000 francs); maïs le 

nombre de leurs membres n'était plus que de 249 653 ; quoique 
leurs membres ne soient que la minorité des ouvriers, elles repré- 
sentent une puissante organisation. Quel usage en font-elles ? 

Los adversaires des Trades-Unions disent : « Elles mettent dans 
un fonds commun des contributions reçues pour assurances 

sur la vie, pour maladies, et les contributions reçues pour les 

grèves et les affaires de métier. Elles emploient les unes et les 

autres à subventionner des grèves plutôt qu’à assurer leurs mem- 

bres. Elles sont presque toutes sous la dépendance d’un comité 

directeur despotique. Pour la plupart animées de l'esprit men- 

diant et exclusif, volontiers elles combattraient les machines ; 

et si elles ne peuvent supprimer celles qui existent, elles font 
tout leur possible pour retarder l'introduction de machines 
plus perfectionnées. Dans son rapport de 1879, la Société des 
fondeurs de fer disait que, contre les machines, il n’y avait 
qu’un remède : moins produire et travailler moins de temps. 

« Elles prohibent le travail à la tâche, et, dans certains mé- 

tiers, les briquetiers par exemple, elles imposent aux ouvriers 

l'obligation de ne pas travailler avec trop de zèle. On a calculé 
qu'à Manchester ceux-ci avaient renchéri de 35 pour 100 le 

1 Voir Thomas Brassey, Foreign Works and English Wages. Bevan, 
. Manufacturing Industry.
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prix d’une maison. Naturellement, comme locataires, tous les 
ouvriers supportent leur part de ce renchérissement. Elles ré- 
clament l'égalité du salaire pour tous les ouvriers, quelles que 
soient leurs différences d’aptitudes. A l'instar des anciennes cor- 
porations, elles veulent restreindre le nombre des apprentis ; 
sous prétexte d'émancipation de l'ouvrier, elles l'astreignent 
au despotisme le plus complet, le pliant à leur règlement et le 
privant de la première de toutes les libertés, la liberté du tra- 
vail, en l’obligeant à ne travailler que dans telles et telles con- 
ditions déterminées, et en le forçant de quitter l'atelier si le 
comité décrète la grève. » Les pessimistes ne sont pas loin d’at- 
tribuer aux Trades-Unions la crise industrielle qui a sévi dans 
ces dernières années sur l'Angleterre. L'homme a toujours be- 
soin d’un bouc émissaire, 

NT. Heureusement qu’en Angleterre, il ya des gens qui con- 
servent leur sang-froid et examinent le fond des questions. 
Ceux-ci répondent : 

« Les Trades-Unions peuvent faire tous les efforts imaginables ; 
elles ne changeront pas plus la loi de l'offre et de la demande 
qu’elles ne pourraient arrêter la rotation de la terre. Le temps 
des Josués est passé. 

« Elles n’empécheront jamais les salaires de tomber quand 
l'industrie ne trouve pas de débouchés ; tandis que l’ardeur des 
industriels à étendre leurs affaires, au moindre événement fa- 
vorable, provoque immédiatement une demande de travail qui 
élève les salaires, sans que les Trades-Unions aient besoin d'in- 
tervenir. 

« Si les Trades-Unions faisaient monter les salaires au-delà 
du taux que peut supporter une industrie déterminée, celle-ci 
disparaltrait. Par conséquent, la demande du travail faisant 
défaut, les salaires retomberaient. 

« Les travaux du professeur Lévi ont prouvé que les sa- 
laires des ouvriers qui ne font pas partie des Trades-Unions 
ont réalisé une augmentation plus grande que les salaires . 
des membres des Trades-Unions les plus puissantes, de 1866
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à 1878. Les salaires des femmes ont augmenté de 24 pour 100 
et ceux des hommes généralement de 6 trois quarts 
pour 1001, 

« L’impuissance des Trades-Unions à empêcher la baisse des 
salaires en temps de crise, est signalée dans le rapport de 
JAssociation des mineurs de Durham : « En 1874, notre revenu 
était de 47 002 liv. st., la dépense était de 23 613 liv. st., pour 
cette année seule notre revenu dépassa donc nos dépenses 
de 23 390 liv. st, Mais en 1875, 1876, 1877, il y a eu diminution 
relative des receltes, augmentation des dépenses. Revenu en 
4877, 33290 Liv. st.; dépenses, 60 513 liv. st.; différence : 
27223 liv. st. Chacun doit voir que cet état de choses ne peut 
durer longtemps. » 

« C'est seulement quand l'offre du travail est rare que les ou- 
vriers peuvent dicter leurs conditions aux patrons. Pendant la 
guerre d'Amérique, les salaires doublèrent et triplèrent, Ils 
baissèrent ensuite, mais se maintinrent à un taux de 80 à 75 
pour 100 plus élevé que vingt-cinq ans auparavant. 1] n’y eut 
pas besoin de Trades-Unions pour que ce résultat se produisit. 

« Les ouvriers du bâtiment peuvent faire monter plus facile- 

ment leurs salaires, parce que leur industrie n’a pas à craindre 
la concurrence étrangère et qu’elle est limitée à des localités 
déterminées. Cest ainsi qu'aux Etats-Unis, les maçons et les 

briquetiers ont eu des salaires quotidiens de 11 sh. 3 d. à 15 sh. 

Les ouvriers de cette dernière catégorie en 1873 étaient arrivés 
jusqu'au chiffre de 18 sh. 10 d. Ces conditions sont dans une 
large mesure indépendantes des Trades-Unions. 

« Les grèves des maçons à Londres, des menuisiers à Man- 

chester (1877), ont échoué. Les industriels ont répondu aux as- 
sociations des ouvriers par de puissantes associations qui leur 
donnent un pouvoir de résistance égal à celui des plus fortes 
Trades-Unions. À la grève, ils opposent le {ock out, c'est-à-dire 
la fermeture complète de leurs ateliers. Ils introduisent dans 

4 Voir chap. ur, Valeur de l'homme. Graph, 50.
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leurs engagements, en cas de grève, une clause qui les dispense 
de livrer leurs travaux à la date fixée. 

« Quant à l'esprit exclusif des Trades-Unions, sans doute : 
elles ont tort de combattre le travail aux pièces, de réclamer 
l'égalité des salaires, de vouloir Supprimer la liberté du tra- 
vail de leurs membres, de récriminer contre les machines, et 
d'organiser des grèves; mais elles ont abandonné les sauvages 
théories professées jadis à Ghent et à Lyons. 

« En 1877, le président du congrès des Trades-Unions à Bris- 
lol a réprouvé, dans les termes les plus énergiques, les vio- 
lences qui avaient eu lieu dans le Lancashire contre les ma- 
nufacturiers. 

« Voici enfin le programme du comité parlementaire des 
Trades-Unions associées pour 1879 : - 

« 4 Amélioration de la loi concernant les accidents, de ma- 
nière que les travailleurs et leurs familles puissent recevoir une 
indemnité en cas de blessure ou de mort, due à la négligence 
de l'employeur ; 

« 2° Réformes de l'administration de la justice : (a) juridiction 
sommaire de magistrats, avec garantie d'appel et de jugement par jury, et diminution des emprisonnements inutiles ; (8) no- 
mination d’arbitres gratuits ; 

« 39 Codification des lois criminelles ; 
« 4° Réforme de la loi sur le jury ; 
« 5° Extension de l'acte de 1875, sur les employeurs et les 

{ravailleurs, aux navires pendant qu'ils sont dans les eaux 
britanniques ; 

« 6° Augmentation du nombre des inspecteurs des manufac- 
tures et des ateliers; 

« 70 Réforme de la loi sur les brevets ; 
« 8 Abolition de l'emprisonnement pour dettes ; 
« 9° Certificats de compétence Pour les conducteurs de ma- 

chines à vapeur. . | 
« Certes, il n’a rien que de très pratique et de irès accep- 

table.
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« Enfin, les Trades-Unions peuvent rendre d'excellents services 

en réunissant des informations sur la condition et l’avenir du 

travail, Le travailleur sera guidé par la connaissance de ces 

faits dans ses négociations avec ses employeurs. Il comprendra 

alors que son intérêt est que le capital, « élément de produc- 
tion sensitif et volatil ! », n’émigre pas, n’aille pas à l'étranger, 

car dans ce cas, son pouvoir d'achat pour le travail disparai- 
trait. Il ne le chassera donc pas par ses exigences. D'un autre 

côté, le capitaliste comprendra qu’il doit donner à l’ouvrier un 
salaire aussi rémunérateur que le permettent les conditions 

de la production. » 
IV. Nous avons exposé le pour et le contre ; examinons main- 

tenant les grèves qui ont eu lieu depuis dix ans, de 1870 à 1879, 

en Angleterre, d'après M. Bevan. 

  

1870... . . Vous. 30 

1871.. . . ss... 98 

1872... . . . . . sn ss 343 
1873... . . . . . . . . esse 365 

1874, .... . . .. ns. + 286 - 

1875... sous ses 245 

1876... .... + + + + + 229 

  

4877... 4... ES 

A8STB eu eo + ses... 268 

4879 (Ler décembre). . . . . . . . . . 308 

2352 

Elles ont duré : 

Semaines. 

1870. eme ous. 68 
A8. see os  « 279 
1872... eue ss + «+ 988 
4878. se ee un + + + «+ « 1093 
4874. ses ess se 812 
ABB n sus ee +.» 684% 

A reporter, . . . « . . : 392semaines 

  

1 Brassey.
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Report, .. 3924semaines 1876....,.,.,...,,.. 93 4877... .. nes se se + 759 1878... 0 0, . . + 1621 1879 (jusqu'à là Ar de décembre}. . , . 1774 

——— Total, ... ,... + + - + 9027 semaines 
où 54162 jours de travail 1, 

Voici leur énumération détaillée : 
Métiers. Villes. Semaines. Années. Heywood.. . . .. 28 1872 Wolverhampton. , 97 4877 

Manchester. . .. 52 4877 
Charpentiers et menuisiers, Dunfermline. : | | 40 1878 

Hartlepool. . , , . 3% 4878 
Shields., , .,.,. 34 1878 Merthyr. . . ,., 27 4874     

Tailleurs Blanofon, . . ., . 47 1875 ° Aberdeen, , .. . 37 1875 Bradford. . .. . 20 1878 Ouvriers des docks. Shields., . . .. . 93 4873 South-Wales, . . , 91 4875 Burnley.. ,,.,,., 26 1876 Dronfield.. , . .. 36 1877 Mineurs. Pembrokeshire, .. 28 4876 | 
Kinneil., . . .. . 26 1878 ‘ 
Churche Lane. , , 36 1878 Mauvers Main. . . 26 1878 
Weshaw. . . .. . 20 4873 Middlesbrough, .. 29 1873 . Parkgate, . , ,, . 22 1875 Ouvriers en fer. Aberdare. : ! ! ! 26 1879 Bradford. . ,.,, 36 4879 Glasgow. . ,,,. 20 1870 
Dumbarton.. . ., 28 1876 Constructeurs de navires. Runcorn. , ,,.. 26 1876 Glasgow. . . , .. 23 1877 Sunderland., , . . 26 1876 Verriers. Glom cs... 33 1876 
Alloa.. ., CE 56 1878 

1 Journal of the Statistical Society, mars 1880, p. 46. 
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Métiers, Villes, Semaines. Années, 

London.. . . . .. 33 1877 

Newcastle . , . . . 24 1878 

Maçons. Kirealdy. . . . « + 36 1878 

Wigan. . . . «= 30 1879 

Barnsley. . . . . . 31 1879- 

Fabricants de ressorts, Sheffield. . . . . . 28 4875 

Ferblantiers. Edinburgh. . . . . 33 1879 

Newcastle. . . . . 21 4871 

Mécaniciens. an. sors 22 4879 

Belfast. . . . . . . 26 1879 

Employés de chemins defer. Taff Vale... . . . 25 1876 

Ouvriers des tabacs. Newcastle. . . . . 24 4879 

. Nottingham . . . . 38 1878 

Plombiers. Darlington. sos. 37- 1876 

Compositeurs d'imprimerie. Dublin... .... 31 1878 

Autant que l’auteur a pu s’en rendre compte, voici la solu- 

tion de ces diverses grèves : 
: 7 Expli- 

Nombre perdus. ‘Gaÿmés. Com-  Expli- ynconnus. 

  

de grèves, promis. cations. 

1870... 30 4 8 2 11 49 

A8... 98 5 40 at 26 72 

1872... 4 + 343 6 8 8 22 321 

ABTB.. 365 » » » » 363 

1874... 286 » » » » 286 

A8TS.. + + « « 245 23. a7 9 49 196 

4876... . . « 229 24 45 46 55 174 

1877... 480 45 7 40 32 148 

1878... » 268 43 3 45 61 207 

4879., : + + + 308 72 3 20 95 213 

Total. . . 2352 189 ni 91 351 2001 

Le nombre des grèves augmente quand la production aug- 

mente : pendant la crise, il diminue ; la crise passée, les grèves 

recommencent. Ces chiffres constatent que les ouvriers obser- 

vent dans ces grèves la loi de l'offre et de la demande du travail; 

ils se résignent quand: la demande est faible; ils augmentent 

leurs prétentions quand'la demande est forte. 

Quelquefois cependant, il y a des grèves sans espoir ; celles
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qui ont été provoquées par une injustice, contre laquelle les 
ouvriers ont voulu protester: ce sont les grèves les plus héroï- 
ques, celles-à, et certes les plus légitimes. 

Sur ces 2352 grèves, les houilleurs en ont fait 314; les char- 
pentiers, 187; les maçons, 451 ; les ouvriers du fer, 127; les 
ouvriers cotonniers, 120; les constructeurs de navires, 100; les 
mécaniciens et ajusteurs, 96. 

Dans ces dix ans, les grèves n’ont été faites que par 441 corps 
de métiers, et M. Bevan constate que c’est « encourageant de 
constater combien peu de métiers ont fait grève en comparai- 
son de ceux qui ne l'ont pas fait ». 

M. Bevan a calculé la perte des salaires résultant de 110 grè- 
ves. Estimant la perte quotidienne à 4 sh. (5 francs), en comp- 
{ant 5 jours de travail par semaine, il est arrivé à un total de 
4 468950 Liv. st. (111723 000 francs). 

La grève des constructeurs de navires de la Clyde, en 1877, 
coûla à elle seule 300000 liv. st. (7500000 francs) ; la grève 
des mineurs de Durham, en 1 879, coûta 240000 liv. st. 
(6000 000 francs). Ces sommes ne sont pas comprises dans le 
total ci-dessus. Si 412 grèves donnent une pareille perte, quelle 
doit donc être celle que représentent les 2240 grèves restant ? 
dépréciation de la propriété des maisons dans les Pays sujets 
aux grandes grèves ; loyers impayés ; dettes s'accumulant sur 
la tête de l’ouvrier et, de là, retombant lourdement sur le com- 
merçant qui a ouvert le crédit; affaiblissement physique, ma- 
ladies, souffrances des femmes et des enfants. Quelquefois l'in- 
dustrie périt du coup dans le lieu où a éclaté la grève. C’est 
ainsi qu'à la suite d'une grève, la construction des navires a 
cessé à Millwall, sur la Tamise’, Le travail a émigré. Une 
petite réduction de salaire, pendant une courte période, aurait 
pu sauver une industrie. Quelques mois après, il faut arriver 
à une réduction de 20 pour 100, et il est trop tard! 

Toutefois, à propos des ruines et du gaspillage produits par 

1 Ce fait a Été constaté par M. Brassey,
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les grèves, nous devons signaler une observation très juste de 

M. Howell, secrétaire parlementaire des Trades-Unions So- 

cieties. 

Si 10 ou 20 pour 100 des ouvriers livrent bataille pour tous 
leurs collègues, ils en bénéficieront tous et la perte doit être 

calculée dans cette proportion. Que dans un district 200 hommes 

fassent grève, assurent une augmentation de salaire à 1000, 
préviennent le retour d’une nouvelle grève, il y a bénéfice évi- 

dent. 
En définitive, il résulte de cette discussion à la Statistical So- 

ciety que nulle part le sort du travailleur n’est plus assuré 

qu’en Angleterre et qu'il est meilleur aujourd'hui qu'avant les 

grèves. 

Ï faut observer combien peu de temps les travailleurs ont 
eu pour s'organiser. Il n’y a pas vingt ans que Îles Trades- 
Unions ont une existence légale. Immédiatement on demande 

que les travaïlleurs soient parfaits, qu'ils ne commettent 
aucune erreur, qu'ils ne se laissent jamais emporter par au- 

cune passion, qu'ils pèsent toujours de la manière la plus 

exacte et La plus précise leurs intérêts et ceux des employeurs. 

Mais êtes-vous donc parfaits, vous qui vous montrez si exi- 

geants ? Ne reste-t-il plus dans votre intelligence l'ombre d’un 

préjugé ? En avez-vous effacé cet amour-propre qui, vous por- 
tant à vous considérer comme d'une nature supérieure, vous 

pousse à la résistance, non seulement parce que vous y avez 

intérêt, mais encore parce que vous avez l'orgueil enfantin de 
ne pas vouloir céder ? 

La grève est un moyen de guerre, comportant toutes les des- 
tructions, conséquences forcées de la guerre : ruine pour le ca- 

pital, dégradation de l'outillage, misère pour l’ouvrier ; mais, 

en définitive, elle n’est qu'une application de la loi économique 

de l'offre et de la demande. 

On surprendrait beaucoup de travailleurs partisans des 
Trades-Unions, si on leur disait : — Vous êtes des accapareurs! 

Ce n'était pas la peine de vouer à l’exécration ceux que vous
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désigniez ainsi pour les imiter et prendre la suite de leurs 
affaires. 

Cependant que font-ils ? ils accaparent le travail, ils l'emma- 
gasinent, ils refusent sa vente au détail. La grève, c’est la raré- 
faction du travail. 

H est trop abondant, ses cours sont trop bas ; les possesseurs 
de travail retirent leurs offres, exactement comme un négociant 
altend que les cours se relèvent pour vendre ses marchandises. 
Seulement il ne peut attendre qu'un temps limité, sous peine 
de ruine. Il en est de méme des travailleurs et des employeurs; 
les uns et les autres sont forcés d'arriver à un accord réglé tou- 
jours par la loi de l'offre et de la demande, mesuré d’après la 
force de résistance des uns et des autres. 

Je ne fais ici qu'un traité de Science économique et, par consé- 
quent, je n'entre dans ces détails que pour dégager certains 
principes. Je ne m'occuperai des grèves en France qu'à un 
point de vue; elles ne sont pas organisées, elles n’ont pas pour 
les soutenir les Trades-Unions. Cependant nous sommes f rappés 
d’une telle ignorance économique, que, dès qu’une grève se pro- 
duit, elle nous apparaît comme une sorte d'émeute. Immédia- 
tement les pouvoirs publics, administration ; magistrature, 
police, armée, gendarmerie, prennent parti contre les gré- 
vistes. Les souvenirs sanglants des grèves d'Aubin et de la Ri- 
camarie sont dans toutes les mémoires. Si M. Gambetta pro- 
testait contre la présence des troupes au Creusot 1, en 1 870, il 
n’a point protesté contre leur présence à Anzin en 1878 et à 
Roubaix en 1880. On considère que les ouvriers sont dans un 
état insurrectionnel quand ils refusent le travail à des condi- 
tions qui ne leur conviennent pas. La loi de 1864, sur les coa- 
litions, est une loi de guerre, semée de chausse-trapes où les 
grévistes doivent tomber chaque fois qu'il plait au gouver- 
nement. M. Emile Ollivier avait dit pompeusement dans son 
rapport : « Liberté absolue de la coalition à tous les degrés, 

1 Discours du 26 janvier 1870.
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répression rigoureuse de la violence et de la fraude. » La 
formule est juste; mais la loi de 1864 ne permettait aux 

ouvriers de s'entendre que pour la grève, et encore de quelle 
manière ! 

Une coalition de Saint-Étienne, convaincue d’avoir nommé 

un comité de seize membres, fut condamnée pour avoir formé 
une association de plus de vingt personnes. Quoique la loi 
sur les syndicats ait abrogé l'article 416, les articles 414 

et 445 sont susceptibles d'une interprétation bien élastique. 
Ce n'est que depuis 1884 que l'existence précaire de tolé. 

rance des syndicats a été remplacée par une existence légale. 

Cependant, non seulement beaucoup de magistrats, mais beau- 

coup d'hommes politiques se font encore, à peu près, des 
associations d'ouvriers et des grèves une idée analogue à ceile 

qu'exprimait ainsi M. Lepelletier, dans son réquisitoire contre 

les ouvriers tailleurs de Paris (1867) : «.La grève, c'est le 

sinistre, terrible, mais passager : c’est l'incendie, il est éteint. 

L'association, c'est le foyer qui peut le rallumer demain, il faut 

l'éteindre. » 

V. Nous, nous avons toujours réclamé la liberté d’associa- 

tion, pour les travailleurs comme pour tous les autres citoyens; 

elle est de droit ; en fait, elle a été ulile à l'Angleterre. Nous 

allons montrer que, pour la solution de toutes les questions 

irritantes, posées entre les employeurs et les travailleurs, elle 

est indispensable. 
Les hommes pratiques et les économistes qui ne trouvent 

pas que des récriminations et des déclamations soient des rai- 

sons pensent que le véritable moyen d'éviter les grèves est 

la formation de grandes associations de travailleurs et d’em- 

ployeurs. M. Theo Wood Bunning! a montré qu'elles feraient 

cesser les froissements qui résultent lorsque des hommes dé- 

battent l'un contre l’autre leurs intérêts respectifs; que leurs 
délégués, stipulant au nom des intéressés avec des mandataires 

1 Journal of the Statistical Society, mars 1880.
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d'associations de patrons, assureraient aux arrangements con- 
venus une stabilité indispensable aux grandes entreprises in- 
dustrielles. M. Brassey montre aussi quelle utilité ces grandes 
associations peuvent avoir au point de vue des informations 
concernant la valeur du travail et la situation de l'industrie. 

Tous ces arguments paraîtront indiscutables, sauf aux gens 
qui prétendent que la meilleure manière de se comprendre est 
de ne pas s’entendre. 

C'est par ces Trades-Unions, ces associations, les chambres 
syndicales en France, que s’organisera le commerce du travail. 

En 1877, au moment de la grève des menuisiers, à Man- 
chester, ils étaient payés dans cette ville 8 d. 4/2 (0 fr. 85) 
l'heure; à Liverpool, 8 d. 1/4 ; à Bradfort, 8 à. (0 fr. 80) ; à 
Lincoln, 7 d. 3/4; à Lancaster, 7 d. (0 fr. 70); à Cambridge, 
6 d.1/2 (0 fr. 68) ; à Gloucester, 6 d. (0 fr. 60}; à Winchester, 

5 d. 1/2 (0 fr. 55); à Frome, 4 d, 3/4. 
Le salaire des ouvriers de navires en fer était de 2 shillings 

sur la Tamise, de 4 sur la Clyde. 
Le travail étant le mème, les différences de condition de 

l'existence étant insignifiantes, celte différence de salaire 
prouve que la marchandise-travail n’a pas su encore organiser 
ses débouchés, car les prix des marchandises, entre autres des 

blés, se sont nivelés en raison du développement des moyens 
de transport, de la facilité et de la rapidité de la circulation. 

L'homme est resté la marchandise la plus difficile à trans- 
porter : il n’est pas toujours seul, il a une femme, des enfants, 
il est retenu par des habitudes, des relations d'amitié et de 
famille, l'inquiétude de l’aléa, l’inertie inhérente à chacun de 
nous ; enfin, il n’est que mal renseigné sur le cours du travail 
dans telle ou telle place. 

I y a près de quarante ans, M. de Molinari a essayé d’orga- 
niser une Bourse du travail en Belgique. 

A. Max Wirth essaya de réaliser, en 1830, la même idée en 
Autriche. 

Les deux entreprises n'ont pas réussi.
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Ces insuccès ne prouvent cependant rien contre la justesse 
de cette conception. Elle repose sur une idée qui concorde avec 
toutes les lois historiques que nous avons exposées et vérifiées. 

Autrefois, l’esclave était une chose vendable, échangeable : 
tout entier, il appartenait au maitre. Celui-ci pouvait tout 
exiger de lui, son existence comprise. De même le serf, avec 
quelque nuance cependant; dans l’ancienne corporation, le 
compagnon est toujours l'homme lige du maître. Aujourd'hui, 
l'ouvrier ne cède plus que son travail. Il vend un produit dé- 
terminé, nettement spécifié. Sa personnalité reste en dehors. 
Ilpeut penser, croire ce qu'il veut, on n’a pas à lui demander 
compte de sa vie; il livre à l'employeur, moyennant un prix 
déterminé, un produit spécifié, exactement comme un négo- 
ciant du Havre livre à son correspondant de Paris une balle de 
café. L'ouvrier est un marchand de travail. 

En fait de bourse, il n’a que la « grève ». Elle est décou- 
verte, sans abri, n’a rien des commodités des bourses de com- 
merce ou de capitaux. Gomme intermédiaires, il n’y a que les 
placeurs pour certains corps de métiers. Partout la marchan- 
dise-travail est vendue en détail. 

Cette idée de Bourse du travail a pris une grande consis- 
tance ces dernières années, mais beaucoup de ceux qui en 
parlent n’en comprennent peut-être pas le véritable caractère. 

Les Trades-Unions sont l’organisation du commerce en gros de 
la marchandise-travail. Les bureaux de Trades-Unions sont de 
véritables intermédiaires qui ont pour but de tenir les prix 
de la marchandise-travail. Quand ils entrent en négociation 
avec la marchandise-capital, ils ne spécifient pas pour la mar- 
chandise-travail en détail, ils vendent en gros!. 

Qu'en résulte-t-il? C’est qu’ils comprennent que le travail 
doit subir la loi de l'offre et de la demande, comme toute autre 
marchandise. 

À Newcastle *, les mineurs ont organisé un comité commun ; 
1 Journal of the Statistical Society, mars 1880, p. 55, 
? M. W.T. Bunning.
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le principe de l'échelle mobile pour les salaires a été admis. 
Le reste de l'Angleterre les a imités. 

L'institution de cette échelle mobile a montré aux ouvriers 
au milieu de quelles difficultés étaient obligés de lutter les di- 
recteurs de houillères et les causes de la différence entre le 
prix d'extraction de la tonne et le prix de vente. Si le consom- 
mateur de Londres la paye 25 shillings (31 fr. 25), le pro- 
priélaire de houillères du Northumberland ou de Durham ne 
touche que 4 sh. 5 d. (5fr. 50). ‘ 

En Angleterre, de 1871 à 1873, les salaires des mineurs mon- 
tèrent à 8 ou 10 francs par jour; la crise survient, ils sont ra- 
menés à 2 fr. 50 ou 3 francs. Le choc a été dur, il a été sup- 
porté cependant plus facilement que si les travailleurs ne se 
fussent pas mis au courant de la situation économique. 

Ce n’est qu'avec des associations de ce genre que peuvent 
se résoudre des problèmes comme celui-ci : une compagnie 
houillère a six puits d'extraction voisins : dans l’un, lextrac- 
tion est facile, la houille de première qualité. Les ouvriers 
peuvent avoir un fort salaire ; dans les cinq autres puits, les 
ouvriers ne peuvent avoir un salaire égal. Que faire? sinon 
une moyenne. 

La gloire de M. Mundella a été d’avoir introduit des habi- 
tudes d'arbitrage, en faisant instituer des tribunaux d’arbi- 
tres, chargés de décider entre les deux parties. Ils ont évité 
beaucoup de grèves. 

VI. Les syndicats professionnels en France poursuivent un 
but analogue à celui des Trades-Unions en Angleterre. Ils 
datent de 1867 et se sont formés à la suite des études faites 
par Îles ouvriers à l'Exposition. Dans leur mémoire au mi- 
nisire du commerce, daté du 2 février 1868, leurs délégués ré- 
clament : 

1° Des modifications dans les conseils des prud'hommes ; 
2° L'abrogation de l’article 1781 du Code civil; 
3° La suppression des livrets: 

4& Le droit de réunion :
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5° L'organisation de chambres syndicales ouvrières comme 

celles des patrons. 
La délégation française à Vienne demandait : 

4° La constitution de délégations légales appelées à examiner 

les différends entre patrons et ouvriers et à leur donner unc 

solution ; 

2° La création de l’enseignement professionnel sur des bases 
plus pratiques que celles préconisées par l’enseignement officiel. 

Le congrès ouvrier tenu au Havre du 44 au 22 décembre 1880, 

salle Franklin, a voté les résolutions suivantes, sous ce titre : 
Question du salariat : 

1° Abrogation de toutes les lois restrictives sur les associa- 

tions; 

Liberté absolue de toute association ouverte et publique, 

laissant aux intéressés la faculté d’adopter telle forme qu'il 
leur conviendra ; e 

2° Reconnaissance des chambres syndicales comme personnes 

civiles, et leur admission aux adjudications des travaux publics; 

3° Révision de la loi sur les prud'hommes; les jugements se- 

ront rendus exécutoires dans les trois jours; 
4° Suppression des bureaux de placement, et leur remplace- 

ment par les bureaux des chambres syndicales ; 

5° Admission des chambres syndicales à déposer dans les 

enquêtes législatives officielles ; 

6° Fixation de la journée de travail à dix heures au maximum; 

7° Suppression des livrets ; 

8 Une surveillance active du travail dans les ateliers, usines, 

manufactures, exercée par des inspecteurs pris dans les cham- 
bres syndicales ouvrières ; 

99 Irréductibilité des salaires sous forme de retenue ou d’a- 
mende ; L 

10° Approbation des règlements d'atelier par les chambres 

syndicales et prud'hommes ; 

11° Interdiction légale aux patrons d’obliger leurs ouvriers à 
faire partie des caisses de secours spéciales à leurs maisons ;
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42 Suppression du travail dans les prisons ; son remplace- 

ment par des pénitenciers agricoles ; la suppression du: travail 
dans les couvents, en altendant la suppression des couvents 
cux-MmÊMmMES ; 

13° La suppression des impôts de consommation, des impôts 
indirects, suppression de l'octroi ; 

43° La création d’un impôt unique sur le capital fixe, établis- 

sement d’un nouveau cadastre ; 

13° Le congrès conclut à la création d’une caisse de retraite 

pour la vieillesse, par les soins de la commission exécutive. Un 

questionnaire sera envoyé à toutes les chambres syndicales, qui 

auront à donner leur avis sur cette importante question. 

On peut discuter certains points de ce programme, quel- 
ques-uns sont inspirés par l’esprit mendiant et exclusif; d’au- 

tres sont excellents: et les collectivistes révolutionnaires n’ont 

guère trouvé à demander autre chose pour le présent. De plus, 

dans la discussion du congrès, on trouve la préoccupation tout 

à fait remarquable de l'instruction et de l'apprentissage. 

Presque partout l'apprentissage est défectueux. L’apprenti 
est considéré comme le domestique de tous les ouvriers. Il fait 

les courses, balaye l'atelier et il n’apprend son métier que par 
raceroc, souvent au milieu des injures et des coups. Certains 

ouvriers, loin de lui venir en aïde, le voient d'un mauvais œil, 
le considérant comme un concurrent futur qui fera baisser le 

prix du travail, encombrera la profession, et volontiers vou- 

draient le supprimer, afin de conserver pour eux seuls le 

monopole de la production. Les chambres syndicales, en récla- 

mant cependant l’organisation d'écoles professionnelles, témoi- 
gnent d’un grand progrès dans les mœurs. 

Enfin ces chambres syndicales affirment la liberté du travail. 

C'est là le grand point. Il ne faut pas que, sous prétexte d’asso- 

ciations professionnelles, on fasse revivre lodieux despotisme 
de la vieille corporation. L'esprit de classe et de caste est terrible. 

C’est lui qui a figé depuis tant de siècles les civilisations orien- 
tales, l'Inde, le Japon, la Chine. La pétrification supprime la vie.
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VIT. Dans la discussion sur le travail de M. Bevan 1, M. Theo 
Wood Bunning, secrétaire de l'Association des propriétaires 
de houillères dans le Northumberland et le Durham, par con- 
séquent, bien renseigné sur la question par son expérience 
personnelle, disait avec une sagesse trop rare : « Les hommes 
de toutes les classes ont à peu près les mêmes passions, et, 
parmi eux, on peut établir à peu près un égal pourcentage de 
gens raisonnables et de gens déraisonnables. Is sont tous mus 
par le même mobile, l'intérêt personnel ; et cet intérêt person- 
nel ne prévient pas les grèves, parce qu'aucun des deux partis 
ne sait mesurer les intéréts de l’autre. » 

Les patrons — je parle de la généralité — volontiers trouvent 
qu'ils en font toujours trop pour leurs ouvriers, et les ouvriers 
trouvent que leurs patrons n’en font jamais assez pour eux. 

Les employeurs et les travailleurs obéissent au même pré- 
jugé : ils ne veulent pas voir qu'ils sont deux contractants, l'un 
achetant, l’autre vendant. \ 

Les ouvriers s’imaginent souvent que les patrons sont des 
êtres féroces, qui pourraient fixer le taux du salaire comme ils 
l'entendent et qui ne l'augmentent pas, uniquement par mau- 
vaise volonté. Cette ignorance économique, qui existe souvent 
aussi chez le patron, engendre deux ordres de préjugés. 

D'un côté, un esprit de mendicité, pour l'ouvrier, lequel se 
transforme en haine quand il n’a pas obtenu satisfaction. D'un 
autre côté, une illusion complète pour l'employeur, qui prend 
au pied de la lettre son titre de patron. 

Autrefois il y avait une locution : Le roi est si bon! La reine 
est si bonne! 

Michelet a merveilleusement percé à jour l'épaisse erreur de 
cette locution. C'était la grâce, la faveur, au lieu de la justice 
et de la loi; c'était l'arbitraire à la place de la règle ?. 

Certes, au point de vue moral, nous devons constater qu'il y 

1 Statistical Society, mars 1880. 
? Voir Études sur les doctrines sociales du Christianisme, par Yves 

Guyot, 2e édit. 
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a d'excellents employeurs qui, pour leurs ouvriers, ont fait des 
choses excellentes. Ils ont profité de l’expérience administrative 
qu'ils avaient acquise par faculté héréditaire, par la pratique 
des affaires, pour doter les ouvriers d'organisations que ceux-ci 
ne seraient jamais parvenus, je ne dis même pas à appliquer, 
mais même à concevoir. Ils ont su associer leurs ouvriers au 
développement de leur établissement. Ils ont su donner de la 
sécurité aux familles vivant autour d’eux. En profonds calcula- 
teurs qui ne veulent pas tout sacrifier au présent, ils n’ont point 
cherché une source de gain dans la misère de leurs ouvriers, 
en profitant des variations de l'offre et de la demande du travail 
qui pouvaient se produire. Quelquefois, dans des moments de 
découragement, quelques-uns répètent : « Ah! on fait tout cc 
qu'on peut pour les ouvriers et ils ne vous en savent guère 
gré; ils sont bien ingrats. » 

D'abord, l'effort n’est pas collectif, il est isolé; ensuite, les 
travailleurs ont une tendance à ne voir qu’une chose, c'est Ie 
gain du capital d'une industrie prospère comparé à leur salaire, 
etils ne réfléchissent pas que, si tout à coup leur salaire était 
augmenté, même dans une proportion relativement minime, le 
gain se traduirait par des pertes. De plus, ils ne voient pas 
l’aléa : ils comprennent qu’il y a bénéfice immédiat; mais ils 
sont loin de savoir calculer l'amortissement, le changement 
des cours. Quelquefois ils supputent le prix de revient et disent : 
« Mon travail vaut tant; la matière première coûte tant; » ils 
croient avoir fait un calcul très précis, et si les directeurs 
de l'usine avaient calculé comme eux, l'usine ne fonction- 
nerait plus depuis longtemps. Cette ingratitude est de l’igno- 
rance. 

Il faut que les employeurs et les travailleurs se persuadent 
bien qu'il est de leur intérêt réciproque de s'entendre; beau- 
coup comprennent déjà cette nécessité; c’est par un accord 
commun qu'ils arriveront facilement à la solution des questions 
pendantes entre eux. 

Les manufacturiers réclamaienf, en l'an XI, contre l'habitude,
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de Ia part des ouvriers, de violer les contrats d'apprentissage 
et les engagements relatifs au travail. 

On entend encore, de temps en {emps, formuler des plaintes 
de ce genre; mais les employeurs ne sont-ils pas coupables, 
dans une large mesure, de cet état de choses? Ils vous diront 
tous : « Nous voulons être les maîtres chez nous.» Et, pour 
rester les maîtres absolus, ils ne veulent point se lier, ils ne 
veulent point contracter d'engagement de longue haleine. 1 en 
résulte que les ouvriers, de leur côté, prennent l’habitude de 
ne pas se considérer comme engagés; et quand la fantaisie 
leur en prend, quand ils trouvent le moment favorable pour 
faire une grève, ils cessent leur travail, quittent le chantier et 
laissent l'employeur dans l'embarras. L'employeur a des enga- 
gements vis-à-vis de tiers. Si les travailleurs changent leurs prix 
tout d’un coup, il peut en résulter de grosses pertes pour lui. 

Que les chauffeurs et les allumeurs d’une compagnie à gaz 
fassent grève un jour, et voilà une ville dans l'obscurité; que 
les mécaniciens d’une compagnie de chemin de fer refusent de 
monter sur les locomotives, et la circulation est interrompue 
dans une partie du pays, etc. 

Autrefois, en Angleterre, l'ouvrier ne pouvait quitter son 
maitre; comme il ne saurait être question de rétablir de sem- 
blables coutumes, l'employeur commence à s'apercevoir qu'il 
est de son intérêt de cimenter le contrat; que s’il veut garder 
toute liberté pour lui, les autres, par réciprocité, peuvent 
prendre toute liberté pour eux. Aussi, les grands industriels in- 
telligents ont-ils recours à diverses combinaisons pour attacher 
les travailleurs à leur maison : logements, asiles, écoles pour 
les enfants, primes, augmentations de salaires en rapport avec 
la durée du temps passé dans l'usine, caisse des retraites, grati- 
fications annuelles subissant une majoration progressive. Les 
compagnies de chemins de fer ont commissionné leurs agents. 

1 On trouvera les détails de ces combinaisons dans un ouvrage très 
intéressant : Patrons el Ouvriers de Paris, par A. Fongerousse, 1880, 
et dans les Bulletins de la Société pour la participation aux bénéfices.
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VIII. Les employeurs, ceux qui ont besoin d'acheter du tra- 
vail, sont aussi intéressés que les travailleurs à la solution de 
ces questions. La plupart ne s'en doutent pas encore, et ce- 
pendant il leur suffirait de jeter un regard sur les faits qui se 
passent autour d'eux pour en être convaincus. 
Comme nous l'avons prouvé, le capital s’accroit beaucoup 

plus rapidement que la population, au moins en Angleterre, en 
France, aux États-Unis. Plus les moyens mécaniques de pro- 
duction se développeront, plus cette proportion tendra à aug- 
menter. Il en résulte donc que « les bras manqueront », ou, 
pour parler plus exactement, que la demande de travail sera 
supérieure à l'offre de travail. Alors, le capitaliste devra faire 
tous ses efforts pour se procurer le travail le plus productif 
possible dans les meilleures conditions possible. D'ici un demi- 
siècle, nous pouvons l’affirmer, si quelque guerre ne provoque 
point une de ces épouvantables destructions de capital qui font 
retarder la civilisation de plusieurs années, la marchandise- 
travail manquera par rapport à la marchandise-capital. 

On dit bien : Mais il y a encore des millions de bras dispo- 
nibles. Est-ce que les Chinois n’envahissent pas déjà les États- 
Unis? Après les Chinois, n’y aura-t-il pas les nègres? Par con- 
séquent, la marehandise-travail surabondera toujours. 

C'est un côté de la question; mais on oublie de voir que le 
monde n'est point peuplé jusqu’à la pléthore, que la plus petite 
parlie de ses forces naturelles est seulement utilisée: qu'il n'y 
à pas quarante ans que la grande révolution industrielle a com- 
mencé à transformer les conditions de la production; or, plus 
nous irons, plus les forces naturelles se substitueront aux forces 
humaines ; plus la puissance musculaire deviendra secondaire, 
plus la puissance intellectuelle deviendra importante. Les peu- 
ples avancés dans l'évolution prendront pour eux toute la di- 
rection intellectuelle de la production; ils laïisseront aux races 
moins avancées les emplois les plus pénibles, mais qui dimi- 
nueront de jour en jour d'importance. 

Mais, grâce aux applications de plus en plus fécondes de la
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science, la puissance productrice du travail humain ne cessera. 
“pas d'augmenter : par conséquent, il augmentera la somme de 
capital, par conséquent le pouvoir d'achat du capital, donc 
l'offre du capital. 

Or, la valeur du travail est en raison de l’offré du capital. 
Donc le taux des salaires ne cessera pas d'augmenter. 

Les « employeurs de travail » devront lui faire des avances, 
des coquetteries, pour se le procurer, exactement comme la 
petite marchande fait des avances à l'acheteur; et ces coquet- 
teries se traduiront par des combinaisons, des participations, 
des assurances pour l’éducation des enfants, pour les maladies, 
pour la sécurité de la vieillesse. 

Les employeurs, pendant trop longtemps, ont regardé les 
travailleurs comme leurs obligés. Déjà la réduction du taux de 
l'intérêt, la difficulté des placements productifs, les pertes que 
leur ont fait subir les aventures qu'ils ont voulu courir dans 
des affaires étrangères, leur prouvent que pour la production 
il faut qu’ils donneni une plus large part à l’autre contractant. 
Leur intérêt les oblige à considérer que la solidarité n’est pas 
un vain mot. Les agriculteurs se plaignent et s'écrient : « Les 
bras manquent à l’agriculture! » Que signifie cette phrase? 
L'offre du capital est plus grande que l'offre du travail. Ce 
mouvement s’accentuera pour toutes les industries. Les égoïstes 
exécrables et idiots qui voudraient jouir de tous les avantages 
de la société, à la condition de les avoir à eux seuls, pourront 
récriminer contre lui; il n’en est pas moins un signe manifeste 
du progrès. 

Cette solidarité s'affirme déjà par plusieurs combinaisons, 
dans lesquelles le travailleur est un véritable associé. Ne pou- 
vant les examiner en détail, nous devons relever certains pré- 
jugés qui peuvent être de nature à les paralyser. 

IX. Ainsi, le travail aux pièces, les Trades-Unions anglaises 
le combattent; en France, il est repoussé théoriquement par 
certains ouvriers : ce sont en général ceux qui prétendent que 
l'ouvrier doit faire le moins de travail possible, sans réfléchir
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que moins il produit, moins il peut exiger pour son produit. A 
l'honneur de notre pays, nous pouvons dire que la très petite 
minorité seulement préfère le travail à la journée. Dans le travail 
aux pièces, l’ouvrier se sent libre. I} fait un marchandage avec 
le patron, qui lui avance la matière première, les outils, la force 
motrice. Pourvu que, dans un temps convenu, il livre la pièce 
dans les conditions convenues, il est indépendant. Personne 
n'a le droit de le surveiller d'un œil jaloux et de lui dire : 
« Allons, il faut travailler! » et de le traiter de fainéant. Le 
{ravail aux pièces est une question de dignité pour lui. Il établit 
la séparation de l’homme et de la chose, de l’individualité hu- 
maine et de l'ulilité qu'elle produit. 11 spécifie la fonction de 
l'homme, qui, moyennant un prix convenu, doit un service 
convenu. Le travail aux pièces est une des formes progressives 
de l’organisation du travail; et partout maintenant où, dans la 
grande industrie, il peut être employé, il tend à se substituer 
aux autres modes de travail. 

D'après les observations faites au Creusot, à Terrenoire, on 
a remarqué que l'ouvrier, à ses pièces, ne travaillait pas tou- 
jours plus dur ?, mais qu'il travaillait plus intelligemment. On 
estime que son travail est meilleur de 75 pour 100, et que son 
salaire augmente de 50 pour 400. Il y a donc bénéfice pour les 
deux : 50 pour 100 pour le travailleur et 25 pour 100 pour l’em- 
ployeur. 

À Fusine Caiïl, les ouvriers sont engagés à l’« affûtage », c'est- 
à-dire à tant l'heure. Chacun devient entrepreneur, a son ou- 
tilage, son établi, sa vapeur, son emplacement. Pour monter 
une locomotive, par exemple, il faut quatre ouvriers; suppo- 
sons qu'on y affecte un prix de 800 francs. Voici comment se 
répartit cette somme : 40 ils sont payés à tant l'heure d'affà- 
tage, selon leur capacité; 2 ils sont payés ensuite d’après le 
nombre d'heures pendant lesquelles chacun a travaillé ; 3 reste 
la différence des sommes perçues ainsi au total des 800 francs; 

! Denny, Worth of H'ages, 
SCIENCE ÉCONOM. 23
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cette différence est partagée au prorata des salaires touchés 

par chacun. Il n’y a pas de sous-traitants. 
Dans le cas suivant, nous trouvons de petites sociétés faisant 

l'office de sous-traitants. Dans les ardoisières de North-Wales, 

trois ou quatre hommes forment une Co-partnery (société en 

nom collectif) et s'engagent à extraire des ardoises de la portion 

de la carrière qui leur est assignée, à tant par mille. Les 
hommes qui prennent ces engagements forment environ un 

tiers du nombre total des ouvriers. Les autres sont employés 

par eux comme ouvriers. Les propriétaires fournissent les ou- 
tils les plus dispendieux, les associés les petits outils et la 

poudre î. | 
Il y a deux modes de travail : le travail servile; il a pour 

sanction les coups de fouet et les fers: c’est le moins productif ; 
le travail libre; il a pour sanction un gain plus élevé, l'amour- 

propre de son œuvre: c’est le plus productif. 
Le travail à la journée est un dérivé du travail servile ; le 

travail aux pièces est la plus haute expression du travail libre. 

C’est le commencement de l'association. 

Comme preuve des efforts faits pour cet accord dont nous 

avons déjà parlé, il faut noter la participation des employés 

et ouvriers aux bénéfices des patrons. 

-X. Un économiste allemand, M. Victor Bæhmert, chef du bu- 

reau de statistique du royaume de Saxe, a procédé à une enquête 

sur cette question. Elle a porté sur cent vingt établissements 
représentant des industries différentes, placés dans des con- 

trées et dans des conditions diverses. Voici les conclusions 

auxquelles il est arrivé # : 

4° La participation aux bénéfices agit d’une manière efficace 

sinon dans tous, du moins dans presque tous les cas, et tant 

1 Brassey, p. 242. 
2 Bulletin de la participation aux bénéfices, 2° année. {Librairie 

Chaix.) 
3 On trouvera une analyse de ce document dans le Jour nal des 

Économistes de juillet 1880.
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2° Il est manifeste que ce système ne peut étre présenté Comme une Panacée, comme un remède aux plaies sociales ou comme une conséquence absolue de justice, mais seulement Comme un système de salaires parfaitement compris et dont l'adoption, dans Ja Plupart des cas et selon la nature des in” dustries, peut devenir aussi profitable à celui qui donne du travail qu'à celui qui le fournit: 
3° L'idée d'une adoption de ce Système est toujours saine et juste. Son application ne Comporte ni forme particulière ni 

verses doivent être, au contraire, employées Concurremment, à l'effet de perfectionner de plus en plus le système du salariat; 4° La description, que contiennent les rapports spéciaux, des situations industrielles les plus diverses, accuse la signification locale et individuelle du système et montre Que chacun des cas en particulier doit être résolu indépendamment des autres, c’est-à-dire en vertu des moyens, des ressources ou des circon- stances qui lui sont Propres. Chaque entreprise en elle-même représente un petit monde à part, indépendant du reste du monde et réclamant un développement spécial, ainsi qu’une attion de même nature de la part de ceux qui s’en occupent. l faut poser en principe : que la Participation dans la forme la plus élevée exige en chaque intéressé de plus grands efforts, ainsi qu’une habileté pratique supérieure ; | ü° Pour faire une heureuse application du Système, il est né- cessaire de tenir compte des conditions suivantes : À. La participation doit être établie de telle manière que dans la pratique des choses une solidarité Véritable, une commu- nauté d'intérêts s’établisse entre le maïtre et ses employés, entre le capital et le travail. 
B. La question du salaire est indépendante de celle des béné- fices. Les salaires ne sauraient dépendre des bénéfices; ils ne Peuvent qu'être soumis aux conditions des variations du marché.
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C. Dans le décompte général, on doit toujours envisager sé- 

parément le côté commercial et le côté industriel, et ne pas 

considérer en bloc ce qui touche à ces questions différentes : le 

travail, le capital et le but de l’entreprise. 

D. Il est bon, dans la répartition des parts bénéficiaires, de 

tenir en compte le montant des appointements ou du salaire de 

chaque intéressé; dans quelques cas même, il faudra y ajouter 

la considération du temps écoulé au service de la maison ou de 

la société. 

E. Les parts bénéficiaires seront attribuées dans la plus large 

mesure possible, afin de n'être pas abaissées à des proportions 

qui ne rencontreraient qu'indifférence de la part des intéressés. 

F. Ces parts bénéficiaires, qui s'étendront toujours au plus 

grand nombre d’intéressés possible, seront régularisées de ma- 

nière à ne pas dépendre de l'arbitraire d'un patron ou direc- 

teur nouveau. | 

G. Dans chaque entreprise admettant la participation aux 

bénéfices, on devra constituer en même temps un fonds de ré- 

serve suffisant : 4° pour les réparations extraordinaires faites 

aux bâtiments ou opérées dans l'outillage; 2 pour réparer le 

vide occasionné par une perte possible. 

H. En règle habituelle, les parts bénéficiaires ne seront pas 

comprises dans les frais généraux, et on les rendra productives 

d'intérêts. IL sera admis, stipulé que les intéressés, au bout 

d'un temps de service à fixer, ou dans les cas extraordinaires 

de la vie de famille, ou dans l’acquêt d'une maison, ou dans les 

temps prolongés de chômage, auront le droit de toucher la part 

d'actif inserite à leurs comptes individuels. 

Un but essentiel à considérer dans l'application du système 

de la participation aux bénéfices, c’est de constituer un certain 

capital en faveur de l’ouvrier pris isolément, de manière à ce 

qu’il passe graduellement et pacifiquement du salariat. à l'avoir 

argent productif d'intérêt, et qu’il ait ainsi sa modeste part de 

la fortune publique; : 

6 Plus on atteindra promptement ce but définitif de la par-
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licipation aux bénéfices : transformer les salariés en proprié- 
taires d’un capital, mieux et plus promptement on fera dispa- 
raître cetie défiance réciproque qui constifue malheureusement 
la règle entre ouvriers et patrons. Mais c’est à ceux qui, dans la 
lutte pour l'existence, se trouvent être les plus forts, qu’il ap- 
partient de travailler, eux les premiers, à faire disparaître celte 
défiance. 

Certaines combinaisons de ce genre ont échoué. On cite entre 
autres la maison Briggs, qui, exploitant une houillère, avait 
admis la participation des ouvriers aux bénéfices, mais tout 
d’abord avait commencé à prélever, pour l'intérêt du capital, 
10 pour 100, taux suffisamment raisonnable qu'elle éleva en- 
suite à 14 pour 100. Les ouvriers trouvaient que, dans ces con- 
ditions, la participation était légèrement illusoire. Avaïient-ils 
tout à fait tort? Ce système avait été établi en 1865 ; ils yre- 
noncèrent en 1875. 

On cite un échec, il faut voir ses causes ; on cite un succès, 
il faut examiner s’il peut justifier partout l'application du sys- 
tème. Là se trouve la difficulté des études de ce genre. 

Ainsi, voilà des ouvriers qui construisent un chemin de fer; 
qui creusent un port; qui percent l'isthme de Suez ou l'isthme 
de Panama : les travaux sont engagés pour 10, 20, 500 millions ; 
ils doivent durer des années; ce n’est qu'au bout de ce temps 
que les entrepreneurs et les capitalistes sauront s'ils sont en 
gain ou en perte. En attendant, il a fallu que les ouvricrs man- 
geassent, se vêtissent, se logeassenf, vécussent en un mot. Dans 
ce cas, la participation aux bénéfices, qui peuvent être des 
pertes, serait considérée par eux ‘comme une mauvaise plai- 
santerie, 

Le salaire fixe existera toujours, Parce qu'il y a quantité de 
gens qui préfèrent la sécurité du présent à l'aléa de l'avenir. 
C'est un marché à forfait. 
Beaucoup d'ouvriers en France ont un petit capital; ils le 

tiennent de leurs parents, paysans qui ont acheté de la terre. Is 
le tiennent de leur femme, qui a reçu une petite dot en se ma-
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riant; ils le tiennent de leurs propres économies. Or, qu’en 
font-ils? Beaucoup savent parfaitement qu’ils ont beaucoup plus 

d'avantages à rester simples ouvriers plutôt que d'essayer de 

s'établir à leur compte. Ils voient par eux-mêmes que l'adminis- 
tration du capital n’est pas chose aussi simple que se le figurent 
ceux qui n’en ont jamais eu entre les mains. Ils placent leur 

capital dans les emprunis des villes ou de l’État. A Roubaix, 

Ïs s'associent six, huit, dix, quinze, pour acheter une valeur à 

Jots. Si la chance les favorise, ils répartissent le lot entre cha- 

cun, au prorata de ses versements. 
Tel salarié ici est commanditaire là. Cela nous arrive à nous 

tous, qui vivons de notre travail et touchons des salaires. 
Par conséquent, il faut se garder de vouloir enfermer les 

combinaisons du capital et du travail dans une formule fixe ; 

elles seront multiples, comme sont divers les genres de pro- 

duction; mais, ce que nous pouvons affirmer avec la confiance 
de ne pas nous créer et créer aux autres dés illusions, c’est 
que, par la force des choses, l'accord se fera. Les travailleurs 
apprendront à ealeuler, à lire, à écrire, à réfléchir, à parler; 

ils sauront débattre leurs intérêts; tel n’était pas le cas hier: 

ils devaient subir la volonté d’un homme qui non seulement 

avait le capital en main, maïs encore qui avait l'art de s’en 

servir, et pour lui toutes sortes de privilèges légaux. Tel ne sera 
pas le cas demain.



2
 

  

  

CHAPITRE IX. 

LA COOPÉRATION. 

L'épargne. — L'épargne par la dépense. — Les trois périodes de la coopération. — Les pionniers de Rochdale, — Société Coopérative en gros de Manchester. — Difficultés légales. — La situation actuelle des sociétés coopératives dans les Iles-Britanniques. — Déceptions de la coopération, — Succès en France. — Le 
capacité administrative. 

Nous arrivons à la plus importante des transformations in- 
dustrielles qui aient été tentées au dix-neuvième siècle : la 
coopération. 

Il'est bon que le travailleur acquière un capital en dehors 
de son capital corporel; comment y parvenir? Voilà le pro- 
blème. 

— Par l'économie! Faites un capital en économisant, répon- 
draient immédiatement les gens sages. 

Mais, nous l’avons dit, l'épargne est une passion dépressive. 
Il est facile à un homme bien nourri, bien vêtu, bien logé, de 
dire aux autres : Épargnez! c’est-à-dire : privez-vous. C’est la 
doctrine de l’ascétisme chrétien. Quand on est engagé dans 
cette voie, pourquoi ne pas donner comme exemples aux ou- 
vriers les solitaires de la Thébaïde, un Macaire, un saint An- 
toine, les fakirs de l'Inde? La privation ne frappe-t-elle pas de 
maladies les hommes les plus énergiques ? Une mauvaise nour- 
riture n’équivaut-elle pas à une privation de forces ? 

Les Anglais n’ont pas cette qualité d'épargne qu’on admire 
{ant chez le paysan français. Ils ont cherché autre chose, et ils 
ont trouvé autre chose, qui au premier abord paraît tout à fait 
paradoxal : la coopération, c'est Pépargne par la dépense. 

Voici comment : vous achetez au store (entrepôt) les objets 
qui vous sont nécessaires, au prix courant; la différence entre 
ce prix courant et le prix net constitue le bénéfice; ce bénéfice
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est épargné et devient un capital; ce capital peut servir à fon- 

der des établissements industriels. 
En 1826, le Cooperative Magazine disait en termes explicites : 

« M. Oven n’a jamais proposé que le riche donnât quelque chose 
de sa propriété aux pauvres ; il demande que les pauvres soient 
placés dans une telle situation qu’ils puissent créer de nouvelles 

richesses pour eux-mêmes. » 

La coopération, en Angleterre, a parcouru trois périodes : la 

période enthousiaste, de 1821 à 1830; la période socialiste, de 

1831 à 1844; la période pratique, à partir de 1844, date de la 

fondation de la fameuse association des pionniers de Rochdale. 

On cite toujours son histoire, mais on ne saurait trop la citer. 

Au début, en 1844, 24 ouvriers apportent chacun 1 livre ster- 

ling (25 francs); résultat en 1885, 11084 membres; capital, 

324 645 Liv. st. (8 millions de francs); mouvement d’affaires, 

252 072 liv. st. (6 500 000 francs) au moins; bénéfices pour 
1878, 32049 liv. st. (800 000 francs). Le chiffre d'affaires et 
les bénéfices ont été beaucoup plus élevés dans les années 
antérieures. Personne ne peut avoir un capital de plus de 

200 liv. st. (5 000 francs) engagé dans la société. 

En 1863, M. Abraham Greenwood, président de la Société 

des pionniers de Rochdale, a fondé à Manchester une «société 

coopérative en gros à responsabilité limitée ». C’est une agré- 

gation de groupes ou sociétés partielles, dont chaque membre 

souscrit seulement 5 shillings (6 fr. 25), de sorte qu’une société 
de cent membres a 400 actions, une société de cinq cents mem- 

bres, 500 actions, etc. Cette société a maintenant trois éta- 

blissements de production : un à Leicester, qui fabrique 

300000 paires de chaussures par an; un autre à Crumpsall, 

pour la fabrication du biscuit, des bonbons et du savon sec; 

un troisième à Durham, pour la fabrication du savon ; elle à 

des entrepôts de beurre en Irlande ; elle a une banque qui a 

6 millions de livres sterling de dépôts; en 1864, elle avait 

18337 actionnaires; en 1878, elle en avait 300000! A cette 

dernière date, son capital était de 405599 liv. st., son chiffre
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de ventes de 2739581 liv. st. Ses bénéfices s'élevaient à 
33 350 liv. st. 

Le développement régulier des associations coopératives était 
cependant entouré de difficultés : elles n’avaient point d’exis- 
tence légale. Les gérants pouvaient s’en aller avec la caisse, 
et, s'ils étaient poursuivis devant les tribunaux, ils étaient ac- 
quiltés 1, 

Quelquefois les sociétés sont devenues trop riches ; elles ne 
savent comment employer leur capital et forcent leurs mem- 
bres à le reprendre ?, 

Leur but est d'organiser des sociétés de production. 
Elles sont susceptibles d'organisations multiples. Pour cer- 

taines sociétés, tout le capital est souscrit par les stores; tel 
est le cas des imprimeurs de Manchester. Il n’y à pas d'actions 
individuelles. 

Dans le Lancashire, les sociétés coopératives sont devenues 
propriétaires d’un nombre considérable de manufactures éta- 
blies par actions, et, quoiqu'elles aient subi plusieurs échecs, 
les protectionnistes français invoquent leurs rapports pour 
montrer quels bénéfices elles peuvent faire. 

Le partage des bénéfices subit diverses combinaisons. Ha- 
bituellement la totalité des profits doit être divisée entre les 
directeurs, les travailleurs qui forment la société, au prorata 
de leurs salaires respectifs, et les clients, au prorata de leurs 
achats 5. 

D'après les rapports du dix-huitième congrès des associations 
coopératives, tenu à Plymouth, en 1886, voici les progrès 
accomplis par la coopération dans les Iles-Britanniques de 
1861 à 1885 : 

1 Holyoake, History of Cooperation, t. Il, p. 114. 
2 Holyoake, t. II, p. 113. 
3 Holyoake, t. II, p. 122,



    

      

362 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 

Sociétés chif, 
faisant Nombre : : iffre 

Capital. Capital 
des rapports des : des Profit. 

au membres. AcHons. empranté.  giires, 
Congrès. 

£ £ £ £ 
4864. » 48134 333 290 » 1512417 » 

1870. 1375 249113 2034261 1974128 8202 466 555435 

1879. 41169 573084 5747841 1495243 20365602 41949514 

1885. 19285 S19809 8868389 1858971 30739971 3025313 

On voit le formidable mouvement d'affaires de ces sociétés ; 

et il ne faut pas oublier que ce n’est que depuis quarante ans 
que la coopération est entrée dans la phase pratique. 

La coopération a provoqué des déceptions en France. On avait 

montré les merveilleux succès des pionniers de Rochdale; beau- 

coup de Français ne virent que leurs millions, sans s'inquiéter 

de leurs luttes, de leurs travaux, des principes de leur orga- 

nisation. Ils crurent qu'il y avait quelque chose de magique 
dans ce mot « coopération » ; ils le considérèrent comme une 

sorte de pierre philosophale, ayant le secret de faire de l’or 

instantanément. Ce n’est pas le mot qui fait de l'or, c’est la pra- 

tique de la chose ; il ne faut donc pas dorer le mot, comme un 

fétiche, et s’imaginer qu'il vous suffit de l’'évoquer pour réa- 

liser vos désirs : il faut se mettre à l'œuvre lentement, pa- 

tiemment, et persévérer. Malheureusement, on avait cru à un 
miracle. Le miracle ne vint pas, et le découragement apathique 
succéda à l'enthousiasme irréfléchi. 

. Toutefois certaines sociétés coopératives prospèrent. 

À Roubaix, il y a une société coopérative, fondée sur le mo- 

dèle des sociétés anglaises, pour une durée illimitée, Après 

avoir constitué l'épargne par la dépense, elle s'est arrangée 

avec là compagnie le Nord, pour faire des assurances, et elle 

achète des maisons à ses sociétaires !. À Reims, une société 

coopérative de consommation, fondée en 1868, a quinze suc- 

cursales dans la ville, et est dans urie situation florissante. 

4 Le Globe publie chaque semaine les détails du mouvement 
coopératif.
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À Puteaux, à Pantin, efc., on peut citer des sociétés de con- sommation qui sont dans d'excellentes conditions. 
Les compagnies d'assurance font des sacrifices considé- 

rables de courtage. M. Engel Dolfus, dès 1865, dans les éta- 
blissements de MM. Dolfus-Mieg, faisait assurer en bloc les mobiliers des ouvriers. L'instituteur passait dans les salles : — Qui voulait s'assurer? Les uns acceptaicnt, les autres refu- saient. Pour ceux qui acceplaient, économie de frais de police, de courses, de démarches, etc. 

En France, la Coopération est encore aux tâtonnements de l'enfance. Mais le temps perdu sera vite regagné, si les tra- vailleurs veulent bien étudier les faits économiques, au lieu de se passionner pour des déclamations métaphysiques. 
Un des obstacles au succès de la Coopération en Angleterre comme en France, c’est le dédain des travailleurs pour la capacité administrative. Souvent ils ont nommé comme direc- teurs, non les plus capables, mais les plus bavards 1. Souvent ils s'occupent de tout autre chose que de la prospérité de l’association. Ensuite les travailleurs, en ne comprenant pas la nécessité de rémunérer à sa valeur la capacité administrative, écartent de la direction de leurs affaires les hommes sérieux. M. Brassey remarquait que le secrétaire du conseil des, impor- tantes Trades-Unions de Glascow était payé 10 livres par an (250 francs), et il en tirait cette conclusion, que ce salaire in- diquait une profonde ignorance des lois économiques, 
Le congrès des sociétés coopératives anglaises de 1877 a admis la résolution suivante : 
« Le congrès demeure fermement Convaineu que les sociétés coopératives doivent être basées sur le Principe de conciliation entre les intérêts opposés du capitaliste, du travailleur et de l'acheteur, par le moyen d’une équitable division des profits entre eux. » 

Je ne puis mieux terminer ces considérations que par quel- 

UHolyoake, t, IT, p. 120.
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ques citations empruntées à l'ouvrage de M. Holyoake, qui, de- 

puis quarante ans, mêlé activement au mouvement coopératif 

anglais, a déterminé les caractères de la coopération : 

« La coopération cherche les moyens matériels de progrès. 

Elle réunit des provisions pour ses membres, en créant des 

stores (entrepôts); elle leur fournit des objets utiles par ses 

manufactures ; elle aspire à devenir propriétaire de terrains et 

de navires ; elle bâtit ; elle fait des opérations commerciales et 

agricoles, avec le but d’y employer ses propres membres ; leur 

éducation et leur self government amènent la société à se sou- 

tenir et à se contrôler elle-même. Elle a pour moyens le capital 

et l'industrie. Elle se procure le capital, soit par l’épargne, soit 

par l'emprunt. Elle en use comme d’un agent : elle le paye au 

prix du marché et rien de plus. Elle a pour politique de par- 

tager le profit entier, réalisé par la pensée, l'habileté et le tra- 

vail, équitablement entre ceux qui le produisent. 

«Tels sont les moyens de la coopération et la nature des 

principes qui régiront l'avenir de l’industrie !. » 

«Les travailleurs ont maintenant leur avenir dans leurs pro- 

pres mains, et ils doivent apprendre à déblayer leur route et 

à payer leur progrès, comme l'a fait la bourgeoisie (middle 

class) ?, » 
«L'esprit de la coopération est le self help (aide de soi). Les 

hommes seuls d'un esprit indépendant sont attirés vers elle. 

L’intention des coopérateurs n’a jamais été de dépendre d'un 

secours donné par le parlement, ni de la charité du riche, ni 

de la pilié, ni de la prière du prètre, quelque respect qu'il 
puisse avoir pour les motifs de cet aide #. » 

« J'ai prouvé que la coopération ne demande pas de secours 

à l'Etat ; elle ne demande pas de cadeaux aux individus ; elle 

ne trouble pas les intérêts, elle n’attaque la forlune de per- 

1 Holyoake, History of Cooperation, . IE, p.463. 

? Holyoake, t. IF, p. 451. 

8 P. 452.
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sonne ; elle ne réclame pas la confiscation de bénéfices exis- 
tants, mais elle se soutient par elle-même, elle travaille par 
elle-même, elle défriche son propre terrain, elle recueille sa 
propre récolte; elle partage les grains d’or entre ses associés, 
et, Sans avoir besoin de faveurs ni se charger d'obligations, elle 
place les travailleurs parmi les possesseurs des fruits de la 
terre 1,» 

Le progrès à venir dépend de l'unité et de la persistance de 
ceux entre les mains de qui est Ja coopération. 

CHAPITRE X. 

CONCLUSION. 

De tous ces faits nous pouvons tirer les conclusions suivantes: 
La production prendra beaucoup de formes diverses qui 

changeront les conditions du travail. Dès aujourd’hui, des 
marchands de force motrice permettent à la petite industrie 
de profiter des avantages de la grande. L'invention des petits 
moteurs est cherchée partoul ; elle entrera, un de ces jours, 
dans la pratique. Quand les moyens de transport seront per- 
fectionnés, l'industrie aura moins besoin de se concentrer dans 
les villes. L'utilisation des forces hydrauliques, le transport de 
la force à distance changeront certaines conditions des ateliers 
actuels. | 

Mais entassez toutes les hypothèses de combinaisons aussi 
multipliées que possible, vous trouverez toujours inaltérables 
deux caractères de l’industrie moderne : 1° la division du tra- 
vail ; 2° la prédominance constante de la grande industrie. 

Il est inutile de savoir si elles se prétent ou ne se prêtent pas 
aux goûts particuliers de telle ou telle personne. Ce sont des 
faits; les travailleurs ne doivent pas perdre leur temps à récri- 

1 Holyouke, t, IL, p.454.
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miner contre eux, et doivent s’ occuper à en tirer le meilleur 

parti possible. 

L'État est impuissant à remettre entre les mains des tra- 

vailleurs le capital. Ils ne pourront se le procurer que parleurs 
propres efforts et des organisations diverses. 

Leur idéal doit être d'établir la justice commutative, au lieu 
de tout attendre de la justice distributive. 

Ils doivent s'attacher à fortifier toutes les associations qui 

peuvent leur permettre de discuter librement le prix de leur 
travail et d'assurer leur avenir. 

Et surtout nous leur recommandons l'observation de cette loi 

qu'ils ont trop souvent méconnue : 
La forme de l'association est d’autant plus perfectionnée, 

qu'elle établit mieux la distinction entre les intérêts et les 
personnes. 

Qu'ils se souviennent que toutes les libertés se résument en 

une seule : la liberté du travail. 
Nous devons chercher à réaliser : 

1° Organisation du commerce du travail par des trades-unions, 
des syndicats professionnels, des bourses de travail, des comi- 

tés communs ; 

* 2° Accord des employeurs et des travailleurs : garanties de 

sécurité données par les premiers aux seconds ; contrats plus 

fermes que par le passé; 

3 Organisation et développement des sociétés coopératives.
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LIVRE V 

L'EMPIRISME ÉCONOMIQUE 

  

Nous avons, dans le livre I‘, donné la définition des termes qui servent à exprimer les Principaux phénomènes de la science 
économique. 

Dans le livre {f, nous avons analysé les éléments constitutifs 
de la valeur. 

Dans le livre II, nous avons montré les rapports des capi- laux fixes et des capitaux circulants. 
Dans le livre IV, nous avons étudié le facteur économique qui s'appelle l’homme. 
Dans le livre V, nous étudions les divers systèmes qu'il a employés pour réaliser ses desiderata économiques. 

CHAPITRE I. 

LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE. 
I. La propriété! — L'affirmation de Rousseau. — La pomme d'Êve, — Questions scolastiques. — Théorie de Ricardo. — Erreur. — Observation de Carey. — II. Les terres les moins fertiles, — Propriélé primitive, propriété collective. — LIL. Chinois, Rome, Germains, — Grande-Bretagne, — France, — Slaves, — L'indivision, — IV. Caractère du' Propriétaire, — V, Privilèges de la propriété foncière, — VI, Propriété foncière en Angleterre, = Revenus de la propriété et de l'industrie, — VIL La propriété en France. — Professions agricoles, — Avantages et inconvénients du morcellement de la propriété, — Propriété in- divise. — VILJ, L'acte Torrens, — Mobilisation du sol. — IX, Réformes, — Conclusion, 

T. La propriété foncière a provoqué des discussions passion- nées, surtout depuis un siècle. Partageant l'erreur des phy-
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siocrates, la grande majorité des gens regardent si bien la 
propriété foncière comme la seule propriété, que, pour la dési- 
gner, ils ont l'habitude de supprimer l'épilhète qui la caracté- 

rise. Utopistes et conservateurs, prolélaires et bourgeois ont 
tour à tour accusé et défendu la propriété, l'ont rendue res- 

ponsable de tous les maux et de tous les biens, et n’ont montré 
qu’une ignorance égale. Tous sont partis de l'affirmation de 

Rousseau : « Le premier qui, ayant clos un terrain, s'avisa de 

dire : Ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le 
croire, fut le vrai fondateur de Ja société civile.» 

Pour les utopistes, ce terrain enclos était la pomme d'Ëve 
le péché originel d’où étaient sortis tous les maux. Les bour- 

geois, qui ne voyaient que leurs fermes et leurs maisons, ne 
contestaient point cette origine et se bornaient à dire : — Cette 
pomme d’Êve aété bonne pour nous,et nous voulons la garder. 

Lamartine s’écriait : « Je ne connaïs pas en France un homme 

qui adore autant que moi la propriété, je l'adore comme prin- 
cipe divin, comme loi de Dieu et non pas comme loi humaine. » 

Toutes les disputes sur la propriété roulaient sur cette ques- 

tion : — L'Adam de la propriété a-t-il eu le droit d'enclore un 
terrain? C'est le propre des disputes scolastiques de s'éter- 
niser sur des hypothèses, jusqu’à ce que quelqu'un s’avise de 

les vérifier. 
La théorie de Rousseau à engendré la théorie de Ricardo 

sur la rente (1817). Celui-ci à supposé le premier propriétaire 
prenant le terrain de la meilleure qualité, et ne laissant aux 
autres que des terrains de qualité inférieure. 

« Supposons que des terrains n°° 1, 2, 3, rendent, moyen- 

nant l’emploi d'un même capital, un produit net de 400, 90 et 

80 quarters (2,207) de blé. Dans un pays neuf, où il ya 

quantité de terrains fertiles, par rapport à la population, etoù 
par conséquent il suffit de cultiver Le n° 4, tout le produit net 

restera au cultivateur et sera le profit du capital qu’il a avancé. 

4 Discours sur le préambule de la Constitution.
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Aussitôt que l'augmentation de la Population sera devenue telle qu’on soit obligé de cultiver le n° 2, qui ne rend que 90 quarters, les salaires des laboureurs déduits, la rente com- Mmencera par les terres n° 1 ; car il faut qu'il y ait deux taux de profits du Capital agricole ou que l’on enlève 40 quarters de blé, ou leur équivalent, du produit n° 4 pour les consacrer à un autre emploi, Que ce soit le Propriétaire ou une autre per- sonne qui cultive le terrain no 1, ces dix quartcrs en constitue- ront toujours la rente, puisque le cultivateur du n° 2 oblien- drait le même résultat avec son capital, soit qu'il cultivât le n° 1, en payant 10 quarlers de blé de rente, soit qu'il continuât à culliver le n° 2 sans Payer de loyer. De même, il est clair que, lorsqu'on aura commencé à défricher les terrains n° 3, la rente du n° 2 devra être de 40 quarters de blé ou de leur va- leur, tandis que la rente du n° 4 devra atteindre 20 quarters ; 

le n° 2 en payant 10, soit qu’il cultive Je no 3, sans payer de reute. » 

Ricardo conclut : « La rente est cette portion du produit de la terre que l’on Paye au propriétaire pour avoir le droit d'ex- Ploiter les facultés productives et impérissables du sol1, » Cette théorie est basée sur la théorie des causes finales. Elle Suppose que Ia terre a été créée Pour l’usage de l’homme : par conséquent, il suffit que l’homme l'occupe pour qu’elle lui rap- porte immédiatement ce qu’il lui demande. Or, l'observation des faits Prouve que les terres fertiles sont fertiles pour elles, et non pour l'homme ; elles sont occupées par une végétation louffue, arbres et végélaux ; elles sont sou- vent inondées, Marécageuses, infestées de miasmes, peup'ées de reptiles et d’animaux féroces. 
Pour qu’elles prêtent à des produits utiles à l'homme leur fertilité, il faut d’abord que celui-ci se débarrasse de leurs produits naturels. Ce Premier iravail préparatoire exige une 

1 Ricardo, Principes d'économie politique, chap. Il, D. 43. SCIENCE ÉCONOM. 
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grande dépense de force, du temps, des outils, souvent des tra- 

vaux d'ensemble, une absorption considérable de capitaux cir- 

culants. Certes, il est facile de dire : « Ge terrain est à moi.» 

Le tout est de l'occuper. 
I. Il eût suffi de jeter les yeux sur les immenses terres fer- 

tiles et non encore appropriées qui se trouvent sur le globe, 
pour se convaincre de cette vérité; mais on aimait bien mieux 
se livrer à des discussions sans fin sur la théorie de la rente. 

Un Américain, M. Carey, bien placé pour observer la manière 

dont se fait l'appropriation des terres dans un pays neuf, s’est 
avisé le premier de constater que l'appropriation, au lieu de 

commencer par les terres les plus fertiles, commence par les 

terres les moins fertiles. 
L'homme, isolé, faible, ayant besoin d’une récolte qui cor- 

responde immédiatement à sa puissance de travail, défriche 
tout d’abord les terrains élevés, maigres, friables, où il n’a 

point à lutter contre une puissante végétation. Aux Etats-Unis, 

les premiers colons de race anglaise s’établissent sur le soi sté- 

rile du Massachusetts, où ils fondent la colonie de Plymouth; 

puis à Newport, Newhaven. Dans l'Etat de New-York, ils dé- 

frichent d’abord l’île de Manhattan ; ils remontent le cours de 

YHudson, mais toujours sur les hauteurs, et aujourd’hui les 

terrains les plus fertiles, mais qui exigeraient de grands travaux 

de défrichement et de drainage, ne sont pas encore occupés. 

/ Partout le même phénomène, dans le New-Jersey, sur les bords 

du Delaware, dans la Géorgie, l'Alabama, la Floride, le long 

des rives du Mississipi : celles-ci, sur des millions d’acres, sont 

couvertes d'arbres magnifiques ; il est bien plus facile de cou- 

per le petit pin des collines que de se débarrasser de cette vé- 

gétation exubérante. 

Le premier colon du Wisconsin s’est placé sur le terrain le 

plus élevé, connu sous le nom du Gros-Rempart. 11 est passé 

en axiome, aux Etats-Unis, que les prairies humides sont Ja ter- 
reur du premier émigrant et la richesse de son successeur. 

C’est ainsi que les pauvres terrains de la Nouvelle-Angleterre        
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ont fait la fortune de leurs possesseurs, tandis que les fertiles 
terrains de la Basse-Virginie et de la Caroline du Nord, dont 
le Marais-Terrible forme une partie, n’ont pu encore être sou- 
mis à la culture. 
Humboldt avait constaté le même fait au Mexique. La végé. 

tation de la plaine étroite qui s'étend le long de la côte est 
magnifique, mais d'autant plus funeste à la vie animale. Aussi 
les Espagnols n’ont-ils fait de cette plaine qu’un passage pour 
arriver à des districts situés à une altitude plus haute, où les 
Indiens indigènes aimaient mieux soutenir leur existence par 
de pénibles travaux de culture que de descendre dans les plai- 
nes. Dans toute l'étendue du Mexique et du Pérou, les traces 
d’une civilisation avancée sont confinées sur les plateaux élevés. 
Même phénomène à Costa-Rica, au Nicaragua. Ce n’est pas 

dans la vallée de l'Orénoque que s’est placée Quito, mais sur 
un terrain élevé et sec. Pas une ville sur les merveilleuses 
rives de l’Amazone ! 

D'où les peuples aryens viennent-ils? Ce n'est pas sans rai- 
Son que la tradition les fait descendre des montagnes. 
Quand le peuple égyptien a été puissant et fort, il a cultivé 

le delta du Nil; puis, après la décadence de l'Egypte, il laissa 
les canaux se combler et peu à peu l'abandonna. 

En Angleterre, quels sont les terrains les plus récemment 
cultivés? Les marais de Lincoln. Ils sont également les plus 
fertiles. 

En France, à l'époque de la Conquête romaine, quelle est la plus grande ville? Autun, Où Vercingétorix Concentra-t-il tous les efforts des populations gauloïises ? dans le Morvan. Où trouve-t-on de grandes traces de l'occupation romaine ? en Au- vergne, dans les Cévennes, en Bretagne, dans les Pays pauvres 
et montagneux. - 

En cet épouvantable temps de misère du quatorzième et du quinzième siècle, la Beauce redevint forêt. 
Voyez les riches plaines de la Hollande, ses gras pâturages, conquis sur la mer; et aujourd’hui en France, à son imitation,
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ne faisons-nous pas de riches polders! Maïs depuis combien de 

temps et avec quelle lenteur! 

L'homme s’approprie le terrain qu'il peut et non celui qu'il 
voudrait cultiver. 

IL. Il y a loin de cette occupation du sol au coup de théâtre 
de Rousseau. Bien plus : la propriété individuelle n'est que la 
dernière forme de la propriété ?, 

Chez l’homme primitif, il n’y a nulle appropriation du sol. La 
horde à laquelle il appartient couvre une étendue de sol plus 
ou moins grande. 

Puis, à un degré supérieur, c'est la famille, c’est la tribu, le 

genos grec, la gens latine, le clan celte, la cognatio des Ger- 

mains, qui possède. 

Nous retrouvons cette propriété collective en Chine, avant 

lan 2205 avant J.-C. Elle existe encore dans quelques pro- 
vinces écartées. Elle s'affirme dans toutes les traditions des 
peuples de l'Orient. £ 

À Rome, d’aprèsles travaux de Mommsen, la communeagraire 

a été le premier régime terrien de l'Italie : l’äge d’or est la tra- 

dition populaire de cette époque primitive où la terre était la 

propriété de tous. Elle fit ensuite place à la propriété collective 

de la famille, de lagens. L'intervention de lacité, dans la vente, 

dans le testament s'explique par l’idée que la transmission des 

terres est un intérêt public soustrait aux volontés individuelles. 

La propriété particulière date de Numa, et à côté d’elle sub- 

sista l’ager publicus, le domaine commun, que plus tard acca- 
parèrent les praticiens. 

Chez les Germains, la propriété héréditaire ne s’appliquait 

4 De la propriété et de ses formes primilives, par Émile de Lave- 
leye. L'ancien droit, par Sumner Maine. Origines de la civilisation, 
par Lubbock, etc.{Voir Menier, Avenir économique, t. Ier, Liv. v.)— 
M, Letourneau, dans sa Sociologie, p. 28%, 394, n'admet pas com- 

plètement cette règle. Il cite des cas de propriété individuelle en 

Australie, en Kabylie, à Taïti; mais ils ne sauraient infirmer la loi 
qui se dégage de l'étude à laquelle nous nous livrons.
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qu’à la maison et à l’enclos y attenant (terra salica). Le terri- 
toire commun s’appelait mark. Chaque famille avait droit à la 
jouissance temporaire d'une part dans chacune des divisions 
de la mark, mais nul y exerçait un droit permanent et héré- 
ditaire. Le domaine individuel n'apparaît que dans l'aflod chez 
les Saxons, après l’entrée des Romains. 

La copropriété de Ja famille s'affirme chez les Germains par: 
Â0 le faida ou venvelta ; 20 l'obligation de payer la composition 
ou wehrgeld; 3° la tutelle du chef de famille, du munduald 5 
4° la saisine héréditaire: tous les parents étant propriétaires, 
il n’y avait pas succession, il y avait continuité dans Ja posses- 
sion. 

Les communautés de famille, sous le nom de sociétés taisibles, 
c'est-à-dire tacites, existèrent jusqu’à la fin du moyen âge, et 
on en a mème retrouvé quelques-unes de nos jours dans le 
Nivernais, l'Auvergne et le Bourbonnais!. 

Primitivement la Grande-Bretagne était occupée par des communautés agraires. Dans la période anglo-saxonne, l'orga- 
nisation sociale s'était déjà modifiée, et, quand survint l'inva- 
sion normande, la mark s'était transformée en manoir. 

Après la conquête normande, la féodalité donna au seigneur 
le domaine éminent sur les forêts et pâturages qui restent in- 
divis entre les habitants du village. Les prairies étaient répar- 
ties tous les ans entre les coutumiers. La terre arable était de- 
venue propriété privée ou héréditaire, Seulement tous les 
usages de l’ancienne communauté agraire s'étaient maintenus. 
Chacun avait des lots dans les différents champs de l'assole- ment: les paysans cultivaient suivant un système coopératif. 

La commune russe, le mir russe, nous présente encore en 
ce moment l'idée la plus primitive du régime de la propriété 
sous Îa famille patriarcale. 

« La famille patriarcale, dit M. de Laveleye, est le fondement 

1 Voir Dupin, pour la description de la Communauté des Jault, vi- sité par lui en 1840. ‘
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de la commune; et les membres du mir sont généralement 
considérés comme descendants d’un ancêtre commun. Les 
liens de Ja famille ont conservé chez les Russes une puissance 
qu’ils ont perdue ailleurs. La famille est une sorte de corpo- 
ration qui se perpétue et qui est gouvernée avec une autorité 
presque absolue par le chef appelé l'Ancien. Tout l'avoir reste 
en commun, la maison, le jardin, les récoltes, les meubles, 
demeurent la propriété collective de tous les membres de la 
famille. » 

Tout le monde connaît le résultat de cette organisation, 
maintenue jusqu'à nos jours par le despotisme des tzars. Le 
paysan russe est d’une ignorance complète. La femme, mal- 
traitée par lui, doit faire les travaux les plus pénibles et les 
plus fatigants. La Russie, dont le sol est si riche, est le pays 
Où la production agricole est la plus faible; elle en est restée 
à des procédés en retard de deux mille ans; le cultivateur ne 
récolie pas plus de trois ou quatre fois la semence. 

Mais depuis l'émancipation des serfs, l’ancienne famille pa- 
triarcale tend à se dissoudre. « Le sentiment de l'indépendance 
individuelle la mine et la détruit. » Les jeunes gens n’obéissent 
plus à l'ancien. Le fils marié veut avoir sa demeure à lui ; 
chaque couple s'établit à part. 

Chez les Slaves méridionaux, dans la Slavonie, en Croatie, 
en Serbie, en Bosnie, en Bulgarie, en Dalmatie, dans l'Herzé- 
govine et le Monténégro, il y a encore des communautés de 
famille formant la base de l’organisation foncière ; mais lors- 
qu'un chemin de fer approche, la communauté disparait. 

Il en est de même pour les Allemenden-suisses. 
Maintenant, proposons aux paysans français ce système de 

propriété ; dites an jeune homme qui va se marier: — Tu vas 
continuer à rester avec ton père, ta mère, tes frères, tes sœurs, 
tes beaux-frères et belles-sœurs ; vous travaillerez en commun 
un sol collectif, ii vous répondra: — Nul n’est tenu de rester 
dans l’indivision. 

IV. Ces faits ne sont pas conformes à l'affirmation de cer.
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tains collectivistes qui prétendent « que le degré de civilisation 
pourrait presque se mesurer à la quantité d’appropriation col- 
lective déjà réalisée 1 », 

Dans ces conditions, que devient la théorie de Ricardo sur 
la rente? que deviennent les déclamations de Proudhon: la 
propriété, c’est le vol ? que devient la loi de 1849 défendant, 
sous les peines les plus graves, de discuter le principe de la 
propriété ? 

La propriété n'a donc pas toujours eu la forme individuelle 
absolue que lui a prétée Rousseau. Elle a commencé par étre 
collective, indivise, et au fur et à mesure que la civilisation 
s'est développée, au fur et à mesure, par conséquent, que l'in- 
dividu a eu une conscience plus nette de sa personnalité et est 
devenu plus fort, elle s’est individualisée. Les questions méta- 
physiques sur le droit à la propriété, les malédictions récipro- 
ques contre les propriétaires et contre les partageux n’ont 
donc plus de raison d’être. La propriété foncière, comme tou- 
{es les propriétés, est susceptible de recevoir plusieurs formes, 
variables selon le degré de civilisation des peuples, selon leur 
organisation, les productions et les modes d'exploitation du sol. 

Le propriétaire n’est plus ce privilégié terrible qu'avait fait 
Ricardo, et qui, dans l'imagination populaire, était devenu une 
nouvelle incarnation de Satan. 

C'est un homme qui se trouve, soit par le hasard de la nais- 
sance ou des circonstances, soit par ses propres efforts, déten- 
teur d’un capital fixe; ce capital fixe produit des utilités, s’il 
est entretenu et cultivé. Le propriétaire échange ces utilités, 
sous la forme de blé, de pommes de terre, de pommes ou de 
bœufs et de moutons, contre d’autres utilités. La valeur de ces 
utilités varie selon la loi de l'offre et de la demande. 

Mais le propriétaire, au lieu de produire directement ces uti- 
lités, peut louer cet instrument de travail, cet outil qui s’ap- 
pelle terre, à un autre individu. Pour cette location, il perce- 

1 La Revue socialiste, janvier 1880.
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vra une somme de x, exactement comme s’il avait prêté de 
l'argent. Celte somme est d’autant plus élevée que cet outil sera 
en meilleur état et aura une plus grande puissance d'utilité. 

D'après la théorie de Ricardo, le premier occupant des terres 
les plus fertiles aurait dû, au bout d'un certain temps, avoir 
une rente énorme. Les faits n’ont point confirmé ce point de 
sa théorie : si la valeur des terres, comme capitaux fixes, a 
augmenté dans une grande mesure, elle a augmenté beaucoup 
moins que la valeur d’un grand nombre de capitaux fixes : 
mines, usines, manufactures. 

Et les mines aussi sont à la disposition de qui veut les pren- 
dre! Combien y a-t-il encore dans le monde de milliers de kilo- 
mètres de houille sans propriétaire ! Le bassin du Pas-de-Calais 
est d’hier seulement en exploitation. 

Le propriétaire du sol, comme tout détenteur de capitaux 
fixes, a l'avantage de détenir un instrument producteur d’uti- 
lités, mais il ne suffit pas d’avoir l'instrument, il faut encore 
savoir s'en servir. C'est de cette difficulté d'en user qu'est ve- 
nue l'habitude du louage de la terre. Le propriétaire sacrifie 
une partie du bénéfice qu'il pourrait en retirer directement 
contre un bénéfice moindre, mais plus sûr. 

Pourquoi, en France, même dans ce pays où la propriété est 
si morcelée, se trouve-t-il un fermier disposé à louer cette 
terre, au lieu d'en acheter une avec les fonds qu’il emploiera 
à la cultiver ? Parce que cette terre est aménagée, et au point 
de vue intérieur et au point de vue extérieur ; parce qu'elle est 
irriguée, ou drainée, ou plantée; parce qu'elle a des moyens 
de communication pour amener ses matières premières et as- 
surer le débouché de ses produits, 

Avec Ja rente qu'il paye au propriétaire, le fermier pourrait 
avoir en Amérique des kilomètres de propriété très fertiles. 
A peu près gratuitement, il pourrait avoir 160 ares de terre 
dans l'Ouest. Il aime mieux louer quelques hectaré$‘près Paris 
ou dans le département du Nord. La valeur de la terre est en 
rapport non avec sa prétendue fertilité naturelle, mais avec la
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densité de la population, l'abondance des capitaux cireulants, 
la facilité des moyens de transport. 

Pas plus que les autres agents naturels, jusqu’à présent, la 
terre n’a manqué à l'homme ; ce qui a manqué à celui-ci, c'est 
l'art de s’en servir. 

V. Certes, les possesseurs du sol ont eu souvent des privi- 
lèges et font tous les jours des efforts pour les conserver et 
même pour les agrandir. Quand les propriétaires anglais lut- 
taient pour le maintien des droits sur les céréales, que fai- 
saient-ils ? Ils demandaient le privilège de vendre leurs blés 
plus cher que les blés étrangers, afin de bénéficier de la dif- 
férence et d'en augmenter la plus-value de leurs terres. Quand 
les protectionnistes français réclament des droits sur le blé, 
mettent des droits sur la viande, ils se font donner un privi- 
lège de même nature. Quand ils tâchent de faire porter l'impôt 
sur les objets de consommation, ils essayent de s'en exonérer, 
et s'ils se trompent en grande partie, ce n’est que faute de con- 
naître les lois de la répercussion. 

Ces privilèges, ces usurpations, sont antiéconomiques et doi- 
vent être combattus résolument. Quand les tribus, les familles 
jadis nomades, se fixent, la destinée de l'homme est attachée 
au sol, comme celle d’un végétal. Dans le système féodal, s’il 
n'y à nulle terre sans seigneur, tout seigneur également est lié 
au sol. Le serf de la plèbe y est incorporé ; les titres, les droits, 
les servitudes de l’homme en dépendent. Il y a solidarité entre 
la terre et homme. Celle-ci reste difficilement transmissible. 
On cherche à unir, d’une manière indissoluble, l'un à l'autre, 
le propriétaire et la propriété. Des traces de ces préoccupations 
existent encore dans nos codes et dans nos mœurs. Peu à peu 
elles disparaîtront. L'idéal de l'homme est de s'affranchir de 
tous les impédimenta qui l’arrétent, L’huitre attachée à sa co- 
quille se colle à un rocher et ne bouge plus ; si le colimaçon 
remue, il emporte péniblement la sienne avec lui. Certes, dans 
certaines phases de la civilisation, il a pu étre fort utile à 
l'homme d'être attaché à sa coquille, mais elle a lourdement
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pesé sur sa marche en avant. Ceux qui sont allés le plus vite et 
ont acquis les plus grandes ressources sont précisément ceux à 
qui la possession était interdite, les juifs. Bien plus: c’est une 
cause semblable qui a fait la grandeur et la puissance de l’An- 
gleterre. 

Cetie affirmation parait paradoxale au premier abord; elle 
est vraie, cependant. 

VI. Dans les Iles-Britanniques, le régime de la propriété fon- 
cière est détestable parce qu’il en empêche la circulation. 

Voici le tableau de Ia répartition de la propriété dans le 
Royaume-Uni : 

Nombre. Pour 100. Étendue Pour 100. 
des terres, 

Propriétaires de moins d'un 

acre chacun. . . . . . . 852438 72 188413ac. 0,2 

Propriétaires detà00acres 252725 921 4910723 6,7 
— de 100 à1000ac. 41 090 3,5 45133057 20 

— de 4000 acres et 
au-dessus. . . , . , . . 10888 0,9 51885118 74 

Propriétaires de terres dont 
l’acrage n'est pas établi. 6459 » » » 

Étendue des terres dont la 
rente n'est pas établie ?.. 124  » 2570 > 

4173724 72119961 ac. 

Ge tableau ne donne qu'une idée incomplète de l'importance 
de la grande propriété en Angleterre, quoiqu’on y constate 
que, sur 72 millions d’acres, 10 000 propriétaires en possèdent 
S4 millions ; mais, sur ce chiffre, 977 individus possèdent 
10000 acres et au-dessus. Ainsi, moins de 1 pour 400, 0,9 pour 
100 des propriétaires possèdent 71 pour 100 du sol, tandis que 
72 pour 100 des propriétaires ne possèdent que 0,2 pour 100 
du sol. 

M. Caird estime que tout le sol arable du Royaume-Uni est 
détenu par 180000 propriétaires ; que les propriétés. de moins 

1 Financial Reform Almanack, 1819, p. 17.— L'acre est de 40 ares.
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de 10 acres n’occupent que la centième partie du sol. Encorc 
ces propriétés ne représentent-elles que des dépendances de 
maisons, presque nulles au point de vue agricole t. 

En Angleterre, la question du sol préoccupe en ce moment 
tout le monde, et les économistes du Cobden Club ne sont pas 
les derniers à réclamer une profonde modification de la Jégis- 
lation. 

J'ai déjà indiqué que ce système d’immobilisation des terres 
a pour conséquence d'en diminuer la valeur, le produit, et, 

par conséquent, la rente. J'ai dit également que ce système 

aristocratique, privilégié, a contribué à faire la grandeur de 

l'Angleterre. Voici comment. | 

Le bourgeois anglais, ne pouvant placer ses épargnes en fonds 
de terre, les a aventurées sur mer, dans les pays lointains, 
les a jetées dans l’industrie, les y jette encore, les fait circuler 

au lieu de les immobiliser, comme le bourgeois français, dans 

de petites propriétés, qui ne lui permeltent que de vivoter chi- 

chement, et lui donnent pour idéal non l'activité productive, 

mais l’économie dépressive. 
Le tableau suivant montre combien grande était l'erreur 

d’après laquelle beaucoup de gens croyaient qu’il n'y avait pas 
de richesses en dehors de la propriété territoriale. 

CÉDULE A. 

REVENU BRUT DES TERRES ET IMMEUBLES IMPOSÉS AU COMPTE 
DES PROPRIÉTAIRES, 

Années, Liv. sterl. 

1848-49... ,,,,., ..... 47982221 — 100 
4853-55... .,.,.,,... .. 46712986 — 97 
1855-59... ......., ,. .. 48931916 — 102 

1863-66... ......,., , ,. 51390046 — 107 

1868-69... ... .. . .,. . . . 54961481 — 114 

1873-74... nos us «. 37402720 = 4119 

1877-78... .... . . . ,. . 59388384 — 124 

4884-85. . . . . . . . . . . . . 65442000 == 136 

4 Caird, Landed Interest.
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CÉDULE D. 

PROFITS DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE, 

Années, Liv. sterl. 
1848-49... , ue 80929700 == 100 
1853-54... . . .. ons ss 1049624850 — 130 
1858-59... , .. ..,,... 4106547938 — 132 
1863-64... ... 1327863351 — 164 
1868-69... ........ 1655926682 — 904 
4873-74... 4... 240100 756 — 297 
1877-78... ,..,. 250635707 = 3091 
1884-85... .,,..,,,.,.,, 251 351000 — 310 ? 

{Voir graphique 63.; 

D'après ce lableau, les revenus des propriétaires d'immeu- 
bles sont près de 150 pour 100 inférieurs aux profits de l’in- 
dustrie et du commerce : mais ces revenus ne présentent que 
l'intérêt donné pour la location de l'instrument de travail qui 
s'appelle la terre. 

J'insiste sur ce point: à tout instant, vous entendez dire : 
la terre ne rapporte que deux et demi. À qui? à vous, à moi 
qui, tranquillement installés dans une ville, avons à cent lieues 
de là une terre que nous louons à un fermier, et dont nous ne 
nous occupons guères que pour en recevoir, à Pâques et à la 
Saint-Michel, le fermage. Mais ce fermage, c'est l'escompte que 
nous paye le fermier pour avoir le droit de se servir de cet 
instrument de travail. Il représente une charge, il ne représente 
pas un profit. Le profit, c'est la somme que retire le cultiva- 
teur de ses récoltes, de son bétail, de sa laiterie, de ses vignes, 
de ses pommes; ce sonf les ressources que lui procure l’ex- 
ploitation du sol, avec lesquelles il élève ses enfants et amasse 
un pécule pour ses vieux jours, une dot pour ses filles et pour 
ses garçons. Ce profit, est de beaucoup supérieur, heureuse- 

! Rapport de M. Charles Turner, contrôleur général, 7 août 1879. — The Economist, 13 mars 1880. ° 2? 99e Report, etc. . "44 hs
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ment, au revenu que le louage de la propriété rapporte au pro- 
priétaire, comme les bénéfices du commerce sont supérieurs 

‘à l'escompte qu'il paye. 
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Grap. 63. — Augmentation pour 100 des produits de l'industrie et du commerce 
comparés au taux de localion de la terre, ea Angleterre, 

VIT. D’après la statistique de la France publiée en 1868, le 
sol entier de la France {bois et forêts non compris) aurait été 
réparti en 1862 entre 3 225 877 exploitations. En divisant la 
Superficie du sol cultivé par ce nombre, on trouve qu’en
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France une exploitation moyenne contient environ 10 hectares 
et demi. Mais des travaux récents ont prouvé que la moyenne 
et la grande propriété avaient une part beaucoup plus grande 

‘ qu'on ne le croyait : 

  

CONTENANCES 

IMPOSABLES !, 
e 

mm, DÉSIGNATION DES GROUPES. Parts 
Nombre proportion 

d'hectares, nelles 
pour 100. 

  

Très petite propriété (0 à 2 hectares). ..| 5911456 10,53 
Petite propriété (2 à 6 hectares)...,...,| 7543347 45,26 Moyenne propriété (6 à 50 hectares)... .| 19247902 36,94 Grande propriété (50 à 200 hectares)...,| 9398057 19,04 Très grande propriété (plus de 200 hect.).| 8017549 416,93   

  

  
  

(Voir graphique 64.) 

Les professions agricoles se répartissent ainsi, d'après le 
dénombrement de 1876 : 

Pour 100. 
49 Propriétaires et paysans cultivant 

eux-mêmes leurs terres, . . , . 40620886 56 » 
20 Fermiers, colons et métayers. , . 5708132 30,09 
3° Professions agricoles diverses, vi- 

&nerons, bûcherons, jardiniers, 
maraîchers, . , .,,.,. ,... 2639587 43,91 

———— 

18968605 400 » 

(Voir graphique 63.) 

  

Ce nombre a été un peu réduit en 1884 par suite de l’émi- 

L 
1 Le morcellement, À. de Foville, p. 91. La petite propriété.
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gration vers les villes 1, Cependant le paysan français conserve 

  

Très petilé propriété (0 à.2 hectahes) 
  

Petite prépriété(2à 6h.) 
  

  Moyenne propriété {6a50hJ 
  

s   
Grande L (50à 200hJ 

Très grande propriéte (plusde 

| |__| 
© 

à | 
10 ___ 29 30 #0 50 

Graph. 64. — Répartition de la propriété eu France, 
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toujours sa profonde passion pour la terre. « La terre est sa 

mañtresse », à dit Michelet, et pour la posséder, il a fait, il 

D .40 - 20 59 40 50                 

      

   

   

Propriétaures et 
Paysans cultivant 

eux-mêmes. 

Fermiers.Cotons, 
Métayers. 

Vignerons, 

dJerdiniers, ete. 

Graph. 65, — Professions agricoles. 

fait encore tous les efforts dont est susceptible un homme d’une 
instruction limitée. 

4 Voir plus haut.
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Le morcellement a eu l'avantage d’être une incitation au 
travail, de donner au paysan conscience de lui-même. Quand 
il a un morceau de terre, il se sent quelqu'un, plus solide, 
animé d’une plus grande force de résistance et d’un plus grand 
pouvoir d’aclion qu'auparavant, 

D'un autre côté, le morcellement maintient l'agriculture 
dans un état empirique. On cultive encore comme cultivaient 
nos pères. Pas de machines, pas de procédés scientifiques, pas 
d'ingénieurs qui réduisent en formules la production du sol. 
Toutefois du morcellement naîtra précisément l'association. 
Il y a des travaux d'irrigation et de drainage qui s'imposent à 
tous. Un seul ne peut les faire sur sa petite parcelle. Après 
s'être longiemps méfié des machines, le paysan commence à 
reconnaitre « qu'elles ont du bon ». Par la force des choses, 
se formeront des syndicats pour l'irrigation et le drainage. 11 
y en a depuis des siècles dans Vaucluse, dans les Bouches- 
du-Rhône. Ils ne cesseront de se multiplier et de solidariser 
les intérêts isolés. . _ 

De plus, le bourgeois-propriétaire commence à s’apercevoir 
que, si la terre qu’il prenait comme fonds de placement a des 
qualités, elle a de grands inconvénients pour celui qui veut 
qu'elle lui rapporte sans avoir à s'en préoccuper. L’orgueil 
qu'il pouvait avoir en foulant un sol bien à lui commence à 
disparaitre. Les chemins de fer en font un nomade qui court du 
nord au midi. Il trouve la propriété mobilière bien plus com- 
mode que des terres qu’il faut drainer, planter, pour lesquelles 
on a des procès; que des maisons qu’il faut entretenir, sur- 
veiller, dans lesquelles on a des locataires avec qui les rap- 
ports ne sont pas toujours agréables. Alors il va chez un agent 
de change au lieu d'aller chez un notaire. Il achète une part 
de chemin de fer, de mine, de forge ou même une part de 
maison. um 

Ce mouvement est tellement accentuëi qu'il a un peu retardé 
la progression de la valeur du sol dans ce$ dernières années. 
Le pelit capitaliste a vendu la terre, qu'il affermait et ne cul
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livait pas, au paysan. II n’en a pas acheté. Mais l’émigration 
des paysans vers les villes, le manque de bras pour Pagri- 
culture arréteront le morcellement du sol. Celui qui vient à la 
ville cède sa part à ses frères et cherche un autre emploi au 
capital ainsi réalisé, 

On peut donc prévoir un profond changement dans les con- 
ditions de la propriété foncière en France d'ici à une ou deux 
générations, Pour le faciliter, certaines mesures législatives 
suffisent. 

À force de vouloir donner des garanties à la propriété, on 
l'a chargée d’impédimenta. Il faut que nous arrivions à consi- 
dérer le sol comme une utilité de même nature que toutes les 
autres, transmissible comme toutes les autres. Ce n’est pas là 
une utopie. Le système a déjà été réalisé avec plein succès, 
dans les conditions les plus difficiles, en Australie. 

VII. Les rapports de la propriété dans un pays neuf sont 
compliqués par la lutte des intérêts des agriculteurs et des 
éleveurs. Tout le monde sait aussi que rien n'est plus em- 
brouillé que la législation anglaise sur les mutations de la 
propriété. Un homme, doué d'autant de persévérance que d'ini- 
liative, a donné au régime de la propriété la forme la plus 
simple par l’acte connu sous son nom: l'acte Torrens. 

Voici en quelques lignes le mécanisme de cet acte : un pro- 
priétaire veut placer sa propriété sous le bénéfice de l'acte 
Torrens (car il est facullatif de rester sous l’ancienne législa- 
tion), il adresse à l’enregistrement une demande à laquelle il 
joint ses titres de propriété, avec description et plan. Au bout 
de six mois, alors que toutes les contestations et réclamations 
ont pu se produire, l'enregistrement détache d’un registre à 
souche un titre de propriété définitif, auquel est annexé un pe- 
tit plan et sur lequel sont consignées toutes les charges, servi- 
tudes et hypothèques de la propriété. Ce titre de propriété 
peut se transmettre par simple endossement. Bien plus: si des 
contestations s'élèvent au sujet de cette propriété, c’est le 
80ouvérnement qui les soutient. La propriété, placée sous 
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sa garantie, est devenue inattaquable et irresponsable :. 
Promulgué le 2 juillet 1858, dans l'Australie méridionale, 

Vacte Torrens a été adopté successivement par Victoria, 

Queensland, la Noüvelle-Galles du Sud, etc. 

Une plus grande sécurité à la terre, la suppression de 
toutes les chances de procès, l'enregistrement remplaçant le 
notaire, et cet enregistrement fait au prix du service rendu et 
non considéré comme impôt, la terre devenant transmissible 

par simple endos: telles sont, au point de vue économique, les 

principales améliorations à apporter au régime de la propriété 
foncière ?. 

IX. Je sais qu’il y a en France des collectivistes qui ont pour 

formule « l'appropriation collective du solt » et qu'aux États- 

Unis et en Angleterre, le livre de M. Henry Georges a un grand 

retentissement. Quand je le lus en 1879, il me parut une réédi- 

tion des rêveurs de 1848. Pourquoi M. Henry Georges ne 
demande-t-il pas à nationaliser un territoire dans la Prairie ? 

Les collectivistes français ont peut-être des projets de lois 

indiquant d’une manière précise comment l'exploitation du 

sol par l'État ou la commune pourrait se faire; mais jusqu'à 

présent, ils les ont tenus secrets. Ce n’est pas tout d'occuper 

le sol, il faut savoir s’en servir, et l’on ne peut s’en servir 

qu’en y engageant d’abord sous forme de bâtiments de ferme, 
de chemins, de travaux d'irrigation, de drainage, de défri- 

chement, d'engrais, d’amendements, de travail mécanique, 

animal ou humain, une masse considérable de capitaux cireu- 
lants. 

Quant aux questions d'école, relativement au droit de pro- 

priélé, elles sont écartées par les constatations précédentes. 

La propriété est un fait nécessaire, car un agent naturel ne 

devient utile que lorsqu'il est approprié par l’homme. — Jusqu'à 

1 Voir, pour plus de détails, Réforme économique, 45 sept. 1877. 
Voir Le Journal des Économistes, 15 octobre 1882. — La collection 
du Globe. La Tunisie a adopté un système basé sur ces principes. 
Un projet semblable est en préparation pour l'Algérie.
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présent, ce n’est pas la terre qui a manqué à l'humanité, c'est 
la puissance de l'utiliser. 

La théorie de la rente de Ricardo est basée Sur une erreur de 
f'ait : l’homme commence par cultiver les terres les moins fertiles, 
et non les plus fertiles. 

Plus la civilisation se développe, plus la propriété s'indivi- 
dualise et se mobilise, 
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et permanent.— II. Autre préjugé : commerce improductif.— Autre argument. 
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— IV. Les frais de production et les débouchés. — V. Les monopoles. — La con- 
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contrebande. — VI. Le système mercantile. — Importation et exportation des 

métaux précieux.— J.-B. Say.— L'exemple de Bastiat. — Balance du commerce, 

— La ruine de l'Angleterre. — VIN. La besogne des protectionnistes, — La ré- 

ciprocité, — Commerce des Iles-Britanniques avant et après la Réforme. — Les 

primes. — Exemple : la betterave. — VILE. L'idéal protectionniste.— 1X. Faire 
de la cherté. — Prix des capitaux cireulants et des capitaux fixes, — Répercus- 
sion de le consommation sur la production. — Les superstitions économiques. 

— X. Conclnsion, 

I. Nous avons défini l'échange : le rapport des utilités entre 

elles. 

Nous avons dit qu'il avait pour but de mettre les utilités 

possédées par un individu en rapport avec les besoins des au- 

tres individus. 

On donne à la pratique de l'échange le nom de commerce, 

commercium. Le mot est formé de cum et de merx; commercer, 

c’est échanger. 

Ce n’est pas sans raison que M. Charles Dunoyer avait rap- 

pelé l'étymologie du mot « commerce », ear elle dissipe certains 

préjugés. 
On considérait, on considère encore le commerce comme 

étant le domaine de certaines catégories de gens. Longtemps 

on les a traités avec dédain. La loi Flaminia, à Rome, défen- 

dait aux patriciens le commerce. Pour l'esquiver, ils le faisaient 
faire par leurs esclaves. Aujourd’hui, en France, en vertu de 

ce vieux préjugé, la population civile est classée en commer-
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çanis et en non-commerçants. Ceux-ci ont une juridiction spé- 
ciale, un code spécial, des charges spéciales. 
n’y à pas de distinction plus absurde. Est-ce que chacun de 

nous, soit comme vendeur, soit comme acheteur, ne fait pas 
du commerce à tout instant? Ne sommes-nous pas tous mar- 
chands de quelque chose : un journaliste, de son capital in- 
tellectuel; un artiste, de son talent; un manœuvre, de sa force 
musculaire; un propriétaire, des utilités qu'il possède? Ne 
sommes-nous pas tous acheteurs à chaque moment de notre 
journée ? 

Le commerce n'est donc pas l'acte particulier de certains 
individus; le commerce est l'acte permanent de l’universalité 
des citoyens d’un peuple arrivé au degré de civilisation où 
existent la division du travail et la diversité des besoins. 

Les besoins de l'homme sont variés et ses aptitudes aussi. 
Un individu possède des utilités d’un certain ordre; un autre 
en possède d’un autre ordre. L'un et l’autre ont besoin d’une 
certaine partie de leurs utilités respectives. Alors ils échangent 
entre eux. 

I. Nous retrouvons, à propos de l'échange, le préjugé dont 
nous avons parlé à propos du travail i, Certaines gens s’'ima- 
ginent qu’il n’est pas productif d'utilité, parce qu'il ne produit 
pas d'objets nouveaux. 

En effet. Mais il met à la disposition des besoins les utilités 
qui peuvent les satisfaire. 

On a, de temps en temps, considéré le commerçant comme 
un parasite. Autant vaudrait considérer la bielle d'une locomo- 
tive comme un organe inutile, 

Un paysan breton a des poules qui lui produisent une dou- 
zaine d'œufs, Il n’a pas besoin des œufs et a besoin de quan- 
tité d’autres produits. Les Parisiens ont grand besoin d'œufs. 
S'il n’y a pas de commerçant qui se charge de centraliser les 
œufs de cent paysans comme lui, de les expédier à Paris; si 

1 Voirliv. er, chap. 1.
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dans cette dernière ville il n’y a pas de commerçants qui les 

achètent et les mettent à la portée du consommateur, le 
paysan breton gardera sa douzaine d'œufs et le Parisien ne la 

mangera pas. 
Il est fort possible qu’actuellement le paysan vende sa dou- 

zaine d'œufs trop bon marché et que le Parisien la paye trop 

cher; mais cela prouve que l'organisation du commerce est 
défectueuse ; que les rouages sont trop compliqués; qu'il y à 
trop de frottements ; mais cela ne prouve pas contre l'utilité du 

commerce. 
L’utilité donnée égale en valeur l'utilité reçue; donc, ont 

conclu certains économistes, l'échange ne produit pas d'utilité. 

Ds n'ont pas vu que l'utilité que je donne m'était superflue 

et que l'utilité que je reçois était superflue à celui qui me la 
donne. Un vigneron produit 1000 hectolitres de vin. Il ne sau- 
rait les boire. S'il ne les échangeait pas, il n’en produiraïit que 
cinq ou six, nécessaires à sa consommation. D'un autre côté, 
un manufacturier produit des kilomètres de tissus de coton. 1! 
ne les produirait pas s’il ne pouvait les échanger. Chacun fait 

non ce dont il a besoin, mais ce qu’il est le plus apte à faire, et 

donne ses produits en échange de ce qui lui est nécessaire. 
TI. Les services et produits s’échangent contre des services 

et des produits. 
Donc, plus une nation produit, plus elle ouvre de débouchés 

aux autres. 
Il est insensé de penser qu'il faut ruiner un pays pour faire 

acheter ses marchandises : une fois ruiné, avec quoi les achè- 

tera-t-i1? 
Chacun a intérét à ce que son voisin soit riche. 
Lafortune d’un négociantrepose sur la richesse desa clientèle. 
De nos jours encore, nous avons les oreilles rebattues des 

préjugés protectionnistes; ils s'étalent avec l'impudence de 

Fignorance dans nos assemblées législatives, et ils ont une 

telle force que ceux mêmes qui les combattent les traitent avec 

une sorte de ménagement.
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— Il faut favoriser la production ! 
Voilà l'axiome posé. 
Mais comment ? est-ce qu'on produit pour produire? C'est le 

travail de l'écureuil dans sa cage. 
Jetons un coup d’œil sur le monde : que voyons-nous ? 
D'un côté, du blé, du coton, du fer, de la toile, produits en 

grande quantité; de l’autre, des gens ayant besoin de blé, de 
coton, de fer, de toile, et en manquant; ceux qui produisent 
désirant vendre; une foule de gens désirant acheter; et cepen- 
dant les uns vendant moins qu'ils ne désirent vendre, et les 
autres achetant beaucoup moins qu'ils ne désirent acheter. 

Puis il y a de profonds financiers qui viennent vous dire : 
— La production surabonde! 
Alors tout le monde est gorgé jusqu’à la satiété! Alors il ya 

trop de viande, trop de vin, trop de pain dans le monde! Alors 
personne n'a plus besoin de chemises, ni de vétements! Chacun 
est arrivé au maximum de Juxe qu'il désire! Les besoins sont 
tcllement satisfaits, qu’ils n’existent plus et qu’il n’y en aura 
plus de nouveaux! 

Or, non seulement la plupart des hommes ne peuvent encore 
satisfaire leurs besoins les plus primitifs, mais les besoins sont 
susceptibles d’accroissement sans limites. 
Quand on dit : La production surabonde, on dit une sottise 

si l’on n’ajoute pas : La production surabonde sur un point 
déterminé, parce que les produits à échanger contre tel autre 
produit font défaut. 

Tout l’art de l'échange consiste donc à meltre en contact les produits qui surabondent respectivement chez les uns et les 
autres. 

C'est un travail de canalisation : favoriser Ja circulation, ou- 
vrir des débouchés, telle est la fonction utile du commerce. 

IV. M. Courcelle-Seneuil a très bien fait ressortir l'effet ulile 
du débouché sur la production 1, 

? Cours d'économie politique, L Ier, p. 151,
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Dans la fabrique d’épingles d'Adam Smith, dix ouvriers pro- 
duisent 48 000 épingles par jour; nous supposons qu'il n’y ait 

pas assez de débouchés pour les 48 000 épingles, il faudra ré- 

duire le nombre des ouvriers, en même temps la division des 

occupations; ou bien ces ouvriers ne devront travailler que 
pendant la moitié, ou le tiers de la journée ; dans tous les cas, 

le travail sera moins productif. Il y aura un déchet. Au con- 
traire, qu’au lieu de 48 000 épingles il y ait un débouché pour 
100000, certairis frais n'augmenteront pas : ceux de comptabi- 

lité, par exemple, etc. 

Donc, on peut dire que les frais de production sont en raison 

inverse de la grandeur du débouché. 

V. Dans le bon vieux temps, chaque métier, chaque corpo- 

ration prenait l'apanage d’une production. Sous la monarchie, 

c'était un privilège que concédait le roi. 
Quand les découvertes des Portugais et de Christophe Colomb 

ouvrirent aux Européens de nouvelles régions, chaque pays de 

provenance, chaque objet de consommation devint le monopole 

exclusif d'une compagnie. Dans les pays d'Europe, du seizième 
siècle au dix-huitième siècle, le commerce maritime appartint 

à environ soixante-dix compagnies privilégiées. Ces privilèges 

avaient pu avoir leur utilité à l'origine pour provoquer les 

entreprises hardies; plus tard, ces compagnies, s’endormant 

dans leur possession, n’eurent plus qu’un idéal : vendre peu et 

vendre cher. 
C’est la conséquence forcée à laquelle aboutissent toutes les 

organisations de ce genre. C'est le but inavoué peut-être à eux- 
mêmes que poursuivent encore les protectionnistes actuels. 

L'idée de la libre concurrence ne s’est produite qu'en France 

au milieu du dix-huitième siècle; les physiocrates ont eu 
l'honneur de la formuler. 

La concurrence, c’est l’action, c’est l'effort, c’est la lutte; et 

toute action, tout effort sont insupportäbles aux apathiques : 

* dans toute lutte les forts l’emportent, les faibles succombent. 

Mais, dans l’histoire de l'humanité, ce sont les forts, les pre-
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miers arrivés qui ont réclamé la suppression de la concurrence, 
afin d'éloigner de la position qu'ils avaient conquise leurs 
compétiteurs. Les maîtres veulent empêcher les compagnons 
d'arriver à la maîtrise. Les corporations existantes veulent em- 
pècher les consommateurs d’avoir à meilleur marché des pro- 
duits semblables à ceux qu'ils veulent leur vendre cher; les 
monopoles n’ont jamais été établis que pour l'avantage des 
forts et au détriment des faibles. 

Celui qui ne veut pas de concurrence n’a qu'un but : jouir 
des avantages qu’il a acquis par droit de naissance ou par son 
propre effort, et empécher qu'ils ne soient diminués par des 
rivaux. 

Le protectionniste qui repousse la concurrence extérieure ne 
veut pas perfectionner son outillage, essayer de produire à 
moins de frais des produits meilleurs; il demande à avoir le 
monopole du séatu quo. L'ennemi qu’il combat, c’est le progrès 
accompli au dehors. 

Darwin s’est servi de ce mot : « la concurrence vitale ». Rien 
de plus juste. C’est la concurrence économique qui a produit 
tous les progrès matériels de l'humanité. La concurrence se- 
toue l'apathie du satisfait, prêt à se contenter du résultat auquel 
il est arrivé, le pousse sans cesse à chercher le mieux. C'est le 
grand agent d'évolution. 

La concurrence établit le niveau naturel du prix des choses. 
Les enquêtes protectionnistes contiennent des discussions sans 
fin sur le prix coûtant. Personne ne peut l’établir d'une ma- 
nière fixe, hors la concurrence. 

Sur dix manufacturiers, il n’y en à pas trois dont les objets 
aient un prix coûtant identique. Des éléments multiples le font 
varier de l’un à l'autre. Or, en vertu de la concurrence, il se 
trouve établi à l'égard de l'acheteur; les manufacturiers bien 
organisés gagnent davantage, les plus mal organisés gagnent 
moins. Le prix commun moyen, qui représente les frais et les 
bénéfices de Ja majorité, est simplement réglé en vertu de la 
Concurrence, par la loi de l'offre et de la demande.
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La concurrence est tellement dans la nature des choses, que, 
chaque fois que la législation a essayé de la supprimer, les 
hommes ont essayé d’esquiver ses restrictions, et l’on a eu beau 
faire, jamais la contrebande n’a été considérée comme un délit 
déshonorant. Les mœurs ont été plus perspicaces que les légis- 
Jateurs. 

VI. Le système dit mercantile date en France de Colbert, en 
Angleterre de Cromwell, en Espagne de Philippe IL; il avait pour 
but d'attirer de l'argent et de l'or dans le pays et de les em- 
pècher d’en sortir. Malgré les faits, c'est un des arguments 
qu'invoquent encore les protectionnisles. 

Or, le tableau suivant prouve que jamais, en France, les im- 
portations de métaux précieux n’ont été aussi considérables que 
depuis la conclusion du traité de commerce de 1860. 

(Valeur exprimée en millions.) 

  

Différence 

Importation. Exportation. Fou les 

T importations. 
1re période décennale, 1827-1836. 1809 697 1112 - 
2e _— 1837-1846. a7ii 754 957 
3e _— 1847-1856. 3563 29244 1389 
4e _— 1957-1866. 6877 5025 1852 
5e — 4867-1876, 6 479 3007 3472 
6 — 1877-1886. 3927 2908 4019 

Total. . . . . . . 24436 14635 8801 
Moyenne des 60 années. . 407 243 446 

(Voir graphique 65.) 

Dans cette dernière période, la moyenne annuelle du mou- 
vément des métaux précieux a été : 

Importations. . . . . , . . . . . . . 399 millions 
Exportations, . . ....,.,.,..,,. 990 — 

Différence pour les importations. . 102 millions 

Dans la période 1867-1876, qui constate un excédent d'im- 
portation de 3 milliards et demi, nous avons eu cependant à 
payer l'indemnité de guerre de 5 milliards! 

,
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— Et depuis, dit-on. Et alors on parle du spectre américain, 
de l'invasion des blés d'Amérique et du drainage de notre or. 
Les proteclionnistes aiment. les métaphores. Voici les chiffres 
les plus récents : 

Importations. Exportations. Importations. 

1884...... 9298501070 fr. 128283 001 fr. + 100218069 fr, 
1885...... 4719489918 3388350638 + 140638 580 
1886...... 443517 874 333262342 +1109255534 

Depuis soixante ans, nous Millions 
600 

  

avons eu un excédent d'impor- 
tation de 8 milliards 801 mil- ‘ 
lions ! 

On voit qu’il faudrait beau- 
coup d'années d’excès d’ex- 

    

  
de nos exportations en métaux 

précieux constituât une crise 
monétaire sérieuse, 

Ces chiffres montrent de plus 
que le mouvement des métaux 
précieux ne représente pas le 

dixième de notre commerce 
extérieur. 

Le progrès économique dimi- 
nuera de plus en plus cette 
part,comme le prouve la compa- . 2e Grap. 65. — Moyenne annuelle du raison de deux périodes en An- mouvement des métaux précieux en 

  

  

    
1867 1886 

gleterre : France de 1867 à 1876, 
Commerce extérieur, Imp. et exp. F Argent. Or. 

4866-1875... 6 000 000 000 £ 203000 000 £ 327 000000 £ 
1876-1885... 6700 000 000 215000 000 278 000 600 

Ainsi le commerce a augmenté de 11.66 pour 100; le mou- 
vement de l'argent a augmenté de 5,80 pour 100; mais celui 
de l'or à baissé de 17.60 pour 100. ,



      

396 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 

Le navire qui arrive de New-York au Havre, chargé de blé, 

fait une maigre opération s’il n’a que quelques sacs d’or comme 

fret de retour. Ge qu’il cherche à emporter, ce n'est pas de 
l'or, ce sont des produits français, sur lesquels il peut ga- 

gner 10, 15, 20 pour 100, pour le plus grand avantage du pro- 

ducteur français, du négociant et du consommateur américains. 

L'échange en monnaie n’est qu’un pis-aller. C'est ce pis-aller 
que les protectionnistes présentent comme le mieux! 

Tous les jours, dans les discussions des tarifs de douanes, 

dans les appréciations des journaux, même qui passent pour 

compétents, on parle de la balance du commerce; quand le 

chiffre des importations dépasse le chiffre des exportations, on 
dit : La balance est à notre désavantage. 

J.-B. Say a cependant fort bien montré, depuis longtemps, 

que c’est maintenant le contraire qu'il faudrait dire. Bastiat 1, 
par un exemple sans réplique, a complété cette démonstration : 

« Un négociant de mes amis ayant fait deux opérations dont 

les résultats ont été fort différents, j'ai été curieux de comparer 

à ce sujet la comptabilité du comptoir à celle de la douane. 
« M.T... expédie du Havre un bâtiment pour les États-Unis, 

chargé de marchandises françaises et principalement de celles 
qu'on nomme Articles de Paris, montant à 200 000 francs. Ce 

fut le chiffre déclaré en douane. Arrivée à la Nouvelle-Orléans, 

il se trouva que la cargaison avait fait 10 pour 100 de frais et 

avait acquité 30 pour 100 de droits, ce qui la faisait ressortir à 
280000 francs. Elle fut vendue avec 20 pour 100 de bénéfice, 
soit 40 000 franes, et produisit au total 320000 francs, que le 

consignataire convertit en cotons. Ces cotons eurent encore à 

supporter, pour le transport, assurances, commission, ete., 

410 pour 100 de frais; en sorte qu'au moment où elle entra au 
Havre, la nouvelle cargaison revenait à 332000 francs, et ce fut le 
chiffre consigné dans les états de la douane. Enfin, M.T... réalisa 
encore, sur ce retour, 20 pour 100 de profit, soit 70400 francs. 

En d’autres termes, les cotons se vendirent 422400 francs. 

1 Traité d'économie politique, liv. Ier, chap. xvi. .
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«Sur les livres de M. T... figuraient donc au crédit du compte 
des profits et pertes, c’est-à-dire comme bénéfices, deux articles, 
l’un de 40000 francs, l’autre de 70 400 francs, et M. T.….. est 
bien persuadé qu'à cet égard sa comptabilité ne le trompe pas. 

« Cependant, que disent à un partisan de la balance du com- 
merce les chiffres que la douane a recucillis sur cette opéra- 
tion? [ls lui apprennent que la France a exporté 200 000 francs 
et qu’elle a importé 352000 franes, d'où le partisan de la ba- 
lance du commerce conclut qu'« elle a dépensé et dissipé les 
« profits de ses économies antérieures, qu’elle s’est appauvrie, 
« qu'elle a marché vers sa ruine, qu'elle a donné à l'étranger 
« 152 000 francs de son capital. » 

« Quelque temps après, M. T... expédie un autre navire éga- 
lement chargé de 200000 francs de produits de notre travail 
national. Mais le malheureux bâtiment sombra à l'entrée du 
port, et il ne resta à faire à M. T... que d'inscrire sur ses livres 
deux petits articles ainsi formulés : 

« Marchandises diverses doivent à x fr. 200000 pour achat 
« de différents objets expédiés par le navire N. 

« Profits et pertes doivent à marchandises diverses fr. 200 000 
« pour perte définitive et totale de la cargaison. » 

« Pendant ce temps-là, la douane inscrivait, de son côté, 
fr. 200 000 sur son tableau d'exportation, et, comme elle n’aura 
jamais rien à faire figurer en regard sur son tableau d'impor- 
tations, il s’ensuit que les partisans de la balance du commerce 
verront dans ce naufrage un profit clair et net de 200 000 francs 
pour la France. 

« Il y a encore cette conséquence à iirer de là, c'est que, 
selon la théorie de la balance du commerce, la France a un 
moyen tout simple de doubler à chaque instant ses capitaux. 
Il suffit pour cela qu'après les avoir fait passer par la douane, 
elle les jette à la mer.» . 

Pour que la balance du commerce fût avantageuse, il faudrait 

1 Sophismes économiques, 1re série,
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que le négociant français subît toujours des pertes dans ses 

opérations à l'étranger. 

Comme ce n’est pas précisément son but, on comprend qu'il 
fait tout son possible pour rendre la balance du commerce 

aussi défavorable que possible à son pays. Il y parvient heureu- 
sement en dépit de tous les efforts de la douane et de son ad- 
ministration. C'est ainsi que, chez tous les peuples européens, 

les importations dépassent les exportations, malgré les efforts 

de la plupart de leurs gouvernements pour provoquer le résultat 

opposé ; le Royaume-Uni, dont ies importations de 1869 à 1873 

ont été en moyenne de 8278 millions, et les exportations de 

produits britanniques de 5 600 millions ; dont les importations 

ont été de 8200 millions et les exportations de 4800 millions 

en 1878, devrait être le plus misérable des pays! Seulement, 
en dépit de la théorie protectionniste, c’est le contraire. 

Vil. Les protectionnistes ont pour idéal un commerce sans 

retour : la négation même de l'échange. = 
Sous prétexte de pratiquer leur industrie, ils s'océupent très 

consciencieusement à fermer les débouchés à leurs produits ; 

car, les produits s’échangeant contre des produits, si les peuples 

étrangers ne peuvent vendre leurs produits en France, ils ne 

viendront pas acheter les produits français. Audacieusement, 

l'Angleterre a supprimé ses barrières sans attendre la récipro- 

cité. Elle s’est laissé envahir à la satisfaction de tous les con- 

sommateurs, c’est-à-dire de tous les Anglais, s'inquiétant peu 

que ses importations fussent plus élevées que ses exportations. 

COMMERCE ÉTRANGER DES ILES-BRITANNIQUES AVANT ET APRÈS 

LA RÉFORME DES TARIFS DE ROBERT PEEL. 

Importations. Exportations. 

millions defr. millionsdefr. 

4840,.,.,..,...... 1550 2752: 

4850.......,...... 3808 2895 
ie 

2258 143
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AVANT ET APRÈS LE TRAITÉ DE COMMERCE FRANÇAIS, 

Importations, Exportations, 1860...,,,....,... 5263 4113 1879.,,..,,.,.,,... 9075 6225 

3800 2100 

La réciprocité est un de ces clichés qu'on entend formuler à tout instant, même par des gens qui se prétendent libre-échan- gistes. Ce mot est d'abord faux par lui-même ; car on n'’échange pas des produits identiques. 
De plus, il est avantageux pour un pays d’être inondé des produits d’un autre pays à meilleur marché qu’il ne pourrait les produire: il n’a pas à s'inquiéter si l’autre veut payer cher 

les objets qu'il lui achète. 11 consomme pour lui-même, et son intérèt, à lui, est de les payer bon marché. 
On sait que non seulement les protectionnistes veulent em- pêcher les produits étrangers d'entrer dans leur pays; ils vou- lent encore qu’on leur paye les primes d'exportation pour les aider à inonder les Pays élrangers; car toute leur politique 

commerciale est basée sur cette règle : faire aux autres ce 
qu'ils ne veulent pas qu’on leur fasse. 

Toute prime d'exportation est payée avec quoi? avec l'argent 
des contribuables ou, au moins, des consommateurs du pays 
qui la paye. Et pourquoi? pour permettre à un pays étranger 
de se procurer ses produits à meilleur marché que ses na- tionaux ne peuvent se le procurer. C’est un Cadeau qu’on fait 
à ses ennemis. 

En ce moment, nos droits sur le sucre sont perçus de telle sorte qu’ils constituent une prime à l'exportation. Voici quel résultat ils produisent, comme l’a fort bien expliqué M. Fawcett1: « Cette prime pourra élever le prix de la betterave; maïs le profit qui en résultera pour quelques-uns sera prélevé sur tous 
les Français. La nation entière est, en fait, doublement taxées 

3 Free Trade and Protection.
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D'abord la prime, qu’elle coûte 750 000 livres sterling ou seule- 
ment 360 000 livres sterling par an, représente une très sérieuse 

charge pour tous les contribuables français. Cette charge, ce- 

pendant, n’est qu’une partie du fardeau qui en résulte pour 
eux : si l’encouragement à cette exportation exhausse seule- 
ment d’un farthing la livre de sucre, et cette estimation est fort 
modérée, le prix additionnel que les Français sont forcés de 

payer n’est pas moindre de 4 million de livres par an (25 mil- 
lions de francs). » Ce chiffre n’a pas cessé de grossir. 

En Angleterre, il n’y a aucun droit sur le sucre; de sorte que 
les Anglais ont le suere français au-dessous du prix auquel ils 

peuvent obtenir le leur. Les raffineurs anglais se plaignirent et 
demandèrent l'établissement d’un droit d'importation destiné à 
annuler la prime; mais aussitôt le Times répondit, au nom de 

l'opinion publique : « Les Français sont fous avec leur prime 

d'exportation. Nous ne répondrons pas à leur folie par une 
autre folie. Nos raffineurs passeront à une autre industrie. Nos 

consommateurs auront du sucre à bon marché, ' grâce aux 53- 
crifices faits par le trésor français. » 

VU. Les cotonniers de Lille, qui ont la houille sur place, font 

une concurrence ruineuse aux cotonniers de Rouen, qui sont 
obligés de la faire venir par bateau. Siles cotonniers des Vosges 

ont des forces hydrauliques à leur disposition, ils ont des frais 

de transport considérables ; il faudrait donc protéger ces trois 

groupes de filateurs les uns contre les autres. Mais les produc- 

teurs de laine n’ont-ils pas droit de dire que les vétements de 
coton font concurrence à leur industrie? Le coton est une plante 

étrangère, la laine est un produit national; logiquement, pour- 
quoi ne pas prohiber le coton ? 

Les forges au bois ont été obligées d'éteindre leurs fourneaux 

en Bretagne. Si on avait établi un bon tarif proscrivant l'entrée 
dans cette province des fers à la houille, elles existeraient en- 
core. ten 

Les protectionnistes répondront: — Nous n'avons jamais dit 
d’absurdités pareilles.
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La preuve qu'ils en seraient capables, c'est qu'ils deman- dent des protections contre l'Alsace et la Lorraine, kier pro- vinces françaises ! Leur idéal logique est de faire une nation limitée à l'usine de chacun. 
IX. Le rapport de la valeur des capitaux circulants et des capitaux fixes étant mal Connu, les protectionnistes disent : Pour faire de la richesse, il faut faire de la cherté. Done, il faut artificiellement élever le prix des capitaux circulants que nous produisons. Nous deviendrons plus riches. Il esf vrai qu'ils n’ont pas réfléchi qu'eux-mêmes, quand ils sont Consommateurs, is cherchent le bon marché. Ils n’ont pas encore réfléchi à cette chose : c’est qu'une usine Peut presque indéfiniment réduire ses bénéfices, à la condition de pouvoir indéfiniment augmenter ses produits. 
Comment cette observation si simple ne les at-elle pas frap- pés : les objets manufacturés ont Presque tous baissé de valeur, et la valeur des manufactures a augmenté? 
Comment les Protectionnistes ne se sont-ils Pas aperçus en- core des faits suivants : les grands Consommateurs, ce sont maintenant les foules ? Tout le monde à plus d'esprit que Vol- taire et tout le monde est plus riche que Rothschild. Or, si le prix des objets est augmenté, immédiatement la con- sommation s'arrête, donc la production s'arrête également. La production s’arrétant, tous ceux qui étaient occupés à produire sont obligés de restreindre leur Consommation. Toute nouvelle diminution dans la consommation se répercute sur la produc- tion. C’est la ruine, c’est la misère, c'est la stagnation : tel est avenir que cherchent à préparer aussi Consciencieusement qu'inconsciemment les protectionnistes. 

Si la théorie protectionniste était vraie, il ne faudrait pas seulement l'appliquer aux produits venant de l'étranger, il faudrait l'appliquer à tout le Pays, il faudrait non seulement rétablir les douanes de province à Province, mais encore il faudrait les resserrer davantage, Chaque commune devrait Pouvoir se suffire à elle-même et n’être pas tributaire des au. 
SCIENCE ÉCONOM. 
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tres. Protégée contre la concurrence de ses voisines, elle ne 

serait pas envahie par leurs produits. 

D’après les protectionnistes, plus l’homme peut se procurer 

avec difficulté les objets nécessaires à son usage, et plus il est 

‘riche. 

On ne saurait trop admirer les efforts faits par l'homme pour 

‘s'appauvrir en croyant s'enrichir. Il n'y a pas d'ironie plus 

cruelle que le système protectionniste ; malheureusement, elle 

n’est pas seulement dans les mots, elle est dans les faits. Ceux 

qui l'adorent sérieusement se divisent en deux classes : les du- 

peurs et les dupés. 

Ceux-ci sont des ignorants, qui déversent sur cette chimère 

leur besoin de croire à l'absurde, La puissance subjective de 

l'homme s’est portée sur tout: elle a créé des superstitions 

“économiques comme des superstitions religieuses ?, 

X. Le commerce consiste à mettre en rapport avec les besoins de 

l'homme les forces de la nature utilisées. 

Plus les occupations sont divisées, plus le travail de chacun est 

puissant, plus les débouchés sont nombreux ef plus l'échange est 

“nécessaire. 

Tous les obstacles qui sont mis à la liberté de l'échange ont pour 
résultat d'empêcher l'abondance des capitaux circulants et, par 

réciprocité, la hausse des capitaux fixes. 

Le système protectionniste est donc le plus propre à ruiner un 

pays: 

1 Voir, pour les détails, mes brochures et discours sur le libre- 
échange et ines articles de la Réforme économique et du Globe.



    

  
  

CHAPITRE I. 

LES CRISES COMMERCIALES. 

J. Constatation de M. Clément Juglar. — Explication de Stuart Mill, — Utilité 
des crises, — M. G. de Laveleye, — Tout est fini. — Excès de production! — 
Crise définitive. — I, Une question. — M, Bonamy Price. — Explication. — Les 
moyens d'achat. — Excès de consommation, — III, Influence des mauvaises récoltes. — Excès de consommation. — Diminution du pouvoir d'achat. — Ré- 
percussion des disettes agricoles sur l'industrie, — JV. Les crises permanentes. 
— Les protectionnistes. — Le guerre, — Les grandes armées, — Excès de con- 
sommation. — V. Les grands travaux. — Les famines de l'Inde.— La crise aux 
États-Unis. — La Consommation des capitaux circulants par les capitaux fixes. 
— L'amortissement, — Excés de consommation. — VI. Paresse de l'esprit hu- 
main. — Jérôme Paturot et les bonnets de coton, -— VII. La monnaie est-elle 
responsable de toutes les crises? — L'influence des billets de banque. — Pré- jugés. — L'avare et son trésor.— L'héroïsme commercial. — VIII. Apologic des 
crises, — Conclusion. 

I. Les phénomènes psychologiques jouent un grand rôle dans 
les phénomènes économiques comme dans tous les phéno- 
mènes sociaux. C’est parce qu'on n’en a pas tenu suffisamment 
comple, qu'on à publié tant d'explications erronées sur les 
crises commerciales. 

M. Juglar a fait des travaux fort intéressants sur les Crises 
commerciales. Avec un certain étonnement, il consfate, pour 
toutes les crises commerciales, les symptômes précurseurs 
suivants : grande prospérité, entreprises et spéculations de tous 
genres, hausse du prix des terres, des maisons, demande des 
ouvriers, hausse des salaires, baisse de l'intérêt, crédulité du 
publie, goût du jeu. 

Stuart Mill à donné l'explication suivante : l'accumulation 
des capitaux est bornée par le taux des profits qu'ils donnent: 
quand ils sont trop abondants, ils cherchent des entreprises 
qui leur offrent des bénéfices plus forts. Alors se développe 

‘ Une Spéculation effrénée qui aboutit à une eulbute.
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Cette explication de Stuart Mill appplique la loi de Malthus 

aux capitaux. Ils sont trop abondants, ils vont à la destruc- 

tion. Cette destruction rétablit l'équilibre. A ce compte, les 
crises seraient un mal nécessaire, pour empêcher le dévelop- 

pement indéfini des capitaux. Comme il n’y a plus nulle part 

de besoins à satisfaire, que tous les habitants du globe ont 

atteint l'extrême limite de leur pouvoir de consommer, que 
personne ne dit plus : « Que je voudrais bien être riche ! » il 

faut qu'il y ait à intervalles périodiques une destruction de ca- 
pitaux. Les crises sont une purgation ! 

Des financiers fort habiles ne voient pas la question autre- 
ment. M. G. de Laveleye ! a déclaré que tout est fait en An- 
gleterre, en Belgique, en France! Il n’y a plus de nouvelles 

voies ferrées à établir, il n’y a plus de canaux à ouvrir. Les 
grands travaux publics sont terminés. 1l en est de même en 
Hollande et en Italie. De même encore en Espagne, qui a main- 

tenant complètement droit à sa paresse légendaire. En Allema- 

gne,les moyens de production et de transport sont trop consi- 

dérables et en disproportion évidente avec la clientèle possible 
du pays. L'humanité n’a plus qu’à se croiser Les bras. 

L'Afrique est arrivée à son maximum de puissance de pro- 

duction et de consommation, de même que l'Asie, l'Amérique 

et l'Océanie. La production surabonde! c'est la ruine ! et dé- 

sormais la production surabondera toujours. Il y a trop de 
moyens de production et pas assez de consommateurs ! La crise 
de 1877 n’a donc pas été une crise passagère — c'est une crise 

définitive que le temps ne fera qu'aggraver. 

Telle est la théorie développée par un éminent financier. IE 

ne l’a pas inventée, du reste; on la trouve dans beaucoup 
d'économistes; ceux qui ne la formulent pas ainsi donnent des 

explications embrouillées des cerises commerciales, s’accordant 

avec les protectionnistes, qui, tous, répètent à l’envi : la pro- 

duction surabonde! 

41 Du caractère de la crise économique actuelle, Bruxelles, 1879.
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IL. Mais alors se pose cette question : 
— Chaque membre de la famille humaine est arrivé au degré 

maximum de la satisfaction de ses besoins et de ses désirs? 
personne sur cette lerre ne dit plus : que je voudrais être 
riche! 

-— L'hypothèse est absurde, me répondez-vous. Tout le 
monde sait bien le contraire. 

— Alors l'explication admise des crises commerciales est 
également absurde ! 

— Oui. 
L’explication réelle des crises commerciales, indiquée par 

M. Bonamy Price!, s'accorde absolument avec notre théorie 
du rôle des capitaux fixes et des capitaux cireulants dans la 
production. 

Pourquoi la production surabonde-t-elle? parce qu'il ya 
une diminution des moyens d'achat. 

Et d'où vient cette diminution des moyens d'achat? 
Il faut se rappeler que le pouvoir d'achat consiste en mar- 

chandises à donner en échenge et que les métaux précieux ne 
sont qu'un simple instrument pour échanger des utilités ; mais 
l'acheteur n’a pu se procurer cet argent que par une vente 
préalable de ses propres marchandises, 

Chaque achat avec de l'argent implique une vente précé- 
dente de marchandises pour acquérir de la monnaie; ainsi 
chaque achat n’est qu'une demi-transaction. Le chapelier vend 
son chapeau pour un louis et avec ce louis achète une 
paire de souliers ; le chapeau a été échangé pour des souliers. 
C'est le chapeau qui a acheté les souliers, et la grande vente 
établit clairement que tout pouvoir d'acheter réside en dernier 
lieu en marchandises. 

D'où vient donc la dépression commerciale ? de ce qu'il y a 
peu de marchandises à échanger. Ainsi le commerce devenu 
stagnant, les manufactures et les usines ne travaillent pas ou 

4 

# Voir Contemporary Review, mai 1879.
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ne travaillent que sur une petite échelle ; le marché d'argent 

est agité, les banques et les grandes maisons de commerce font 

faillite pour une seule cause : les marchandises qui peuvent 
acheter font défaut. 

Les manufacturiers et les vendeurs ne peuvent disposer des 

marchandises qu’ils ont produites, parce que les acheteurs ha- 
bituels ont peu ou n'ont pas de marchandises pour acheter les 
leurs. 

Maintenant surgit cette question : — Comment se fait-il que 

les acheteurs et les consommateurs ont perdu leur pouvoir 
d'achat, ont moins de marchandises à donner en échange ? 

Cest la conséquence d’un fait général, qui était lui-même le 
résultat de plusieurs causes possibles. Il y a eu excès de con- 
sommation, il à été plus consommé et plus détruit qu'il n’a été 

fait pour replacer dans la consommation. Cet excès de consom- 
mation a fait le mal, cela a amené une diminution nette du 

stock des marchandises à échanger et par là porté les con- 
Fu, sommateurs, soit les acheteurs, à la pauvreté. 

ue Les crises ne viennent donc pas d’un excès de production, 

elles viennent d’un excès de consommation. 

Mais qu'est-ce qu'un excès de consommation ? Est-ce que 
toutes choses, toutes richesses, ne sont pas consommées! Oui. 

Tous les produits sont consommés et détruits, les uns très ra- 

LL pidement, comme les aliments, la houiïlle et autres choses sem- 

" blables ; d’autres très lentement, comme des machines, des bâ- 

: timents, des navires et généralement tout le capital fixe. 

ER Mais ici entre en jeu une distinction qui explique la nature 
“ et l’essence de l'excès de consommation. Toutes choses con- 

sommables se divisent elles-mêmes en deux classes : 4° l'ou- 

tillage productif; 2° objets de luxe et de jouissance, 

Voici la différence qui existe entre les deux : le capital cir- 

culant employé à établir l'outillage productif est consommé et 
les dépenses de luxe disparaissent et ne laissent rien derrière 
elles. L’aliment et le vêtement des travailleurs, les engrais, 

poriés et déposés dans le sol, la détérioration et l'usure des 
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charrues, tous sont reproduits dans la récolte. La consomma- 
tion des chiens courants et des piqueurs ne produit que des 
jouissances. Le capital, nous le savons, est la somme totale de 
toutes les choses qui sont nécessaires pour la production de 
la richesse, et il est clair que si le capital ainsi détruit est res- 
tauré en plein dans les produits réalisés, la puissance produc- 
tive de la nation restera intacte, sa possession de richesse 
restera la même, ses achats et ses ventes se feront comme 
par le passé, et il n’y aura aucune apparence de dépression 
commerciale. La nation conservera sa prospérité, il y aura la 
même quantité de marchandises à échanger. Maintenant ren- 
versons la question. Qu’une portion du capital détruit ne soit 
pas replacée dans les produits, la conséquence nécessaire sera 
que, le pouvoir producteur ayant baissé, il y aura diminution 
de richesse. La nation sera maintenant plus pauvre, elle a 
moins à consommer. La cause est visible, le capital a été dé- 
truit et seulement restauré en partie: tel est le véritable excès 
de consommation. 

II. On à constaté que les mauvaises récoltes provoquaient 
les crises commerciales : constatation juste, Mais pourquoi ? 
parce qu’une mauvaise récolte représente un excès de consom- 
mation. 

‘Hn’y a pas d’excès de consommation comparable à une famine: 
des dépenses de culture ont été faites, des ouvriers ont été 
nourris, habillés ; des familles ont été entretenues; des che- 
vaux ont consommé du foin et de l’avoine; des charrues, char- 
rettes, engins, ont été achetés et usés, des matières premières 
de toutes sortes, engrais et semences, ont été employés : voilà 
des consommations faites. 

Si la récolte est bonne, elle remplace chacune de ces con- 
sommations antérieures, et de plus il reste quelque chose : ce 
quelque chose, c’est le profit, c'est l'augmentation du pouvoir 
d'achat du cultivateur. : 

Que la récolte soit mauvaise, alors la consommation faite par 
la culture n’est pas remplacée par de nouveaux produits. Il y a
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eu destruction de capital. Le pouvoir d'achat du cultivateur est 
diminué. 

Ainsi voyez les dernières crises, il y a eu de grandes famines 
dans l'Inde et en Chine, grands clients de l'Angleterre; ils n’ont 

: pu faire que de moindres achats dans le Yorkshire et le Lan- 
. . tashire ; une série de mauvaises récoltes a frappé l'Angleterre, 

les paysans anglais ont eu un moindre pouvoir d’achat sur les 
objets manufacturés. En France, le blé, la betterave, le foin, la 
vigne ont subi de mauvaises récoltes : même phénomène. 
Adam Smith disait que le grand commerce de toute nation 

civilisée est celui qui s'établit entre les habitants de la ville et 
De ceux de la campagne 1, 
Fi Au moment où écrivait Adam Smith, ce fait était exact. Il le 

do deviendra de moins en moins, à mesure que l'agriculture sub- 
Us stituera des machines aux bras. Toutefois, encore maintenant, 
1H la population agricole, comme nous l'avons vu, est de beau- 

“a coup plus considérable que la population des villes. Une mau- 
vaise récolte lui enlève donc son pouvoir d'achat. Mais l’indus- 
triel à qui le cultivateur aurait acheté une charrue, le fabricant 
d’étoffes à qui la femme aurait acheté des vêtements, ne peuvent 
plus écouler leurs produits. À leur tour, leur pouvoir d’achat 
est diminué. 

On peut représenter ce phénomène par la figure suivante : 

  

AGRICULTURE, 

Avances : capital, . 

n
n
 

50 
Rendement, p— 

Le pouvoir d'achat de l'agriculteur est donc diminué de 30 
pour 100.   ii Liv. II, chap. 1v.      
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Mais l'industriel a fait les avances d'un capital fixe pour pro- 

duire 100. L’agriculteur ne peut plus acheter que 50. 

  

1 100 " Avances : capital. . |— 
1 

50 
Agriculteur.,. , .. kb 

Donc 50 pour 100 du pouvoir de ce capital fixe sont inuti- 
lisés; mais de même le pouvoir d'achat de l'industriel, non seu- 
lement du patron, mais de ses ouvriers, est diminué dans la 
même proportion. Alors, à leur tour, ils consomment moins 
d'objets produits par d’autres. 

Tout le monde sait que le niveau de l'eau est le même dans 
des vases communiquants. Ainsi s'établit une baisse générale, 
affirmant la solidarité de tous les intérêts. 

Ce n’est pas tout. La récolte étant mauvaise, le consomma- 
teur de blé paye plus cher son blé, sa viande, son vin. En ad- 
mettant même que ses ressources restent égales, son pouvoir 
d'achat est affaibli. Alors la production industrielle du pays 
tout entier se resserre. . 

VI. Les protectionnistes, qui ont pour idéal de faire en sorte 
que le pays paye toujours le blé et la viande comme si la récolte 
était mauvaise, s’ingénient très sincèrement à faire une crise 
permanente! 

La guerre représente aussi un formidable excès de consom- 
mation, son action n’est que destructive. Elle enlève un grand 
nombre d'hommes aux travaux productifs; ces hommes man- 
gent, il faut les nourrir, les vêtir, les entretenir ; ils consom- 
ment largement et ne rendent rien. 

La guerre détruit l'industrie, les chemins de fer, les routes 
et autres instruments de l'activité industrielle. Toujours excès 
de consommation. 

Maintenant il y a d'énormes armements ; on les fait au 

* Voir Discours Menier sur le libre-échange, Chambre des dépu- tés. 49 février 1880.
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moyen d'impôts qui sont absorbés par des oisifs économiques 
qui ne rendent en rien ce qu'ils dévorent. 

Que représentent ces grandes armées ? Un excès de consom- 

mation. Elles détruisent de la richesse, elles n’en font pas: par 

conséquent, toutes les utilités qu’elles consomment sont à 
jamais dépourvues du pouvoir d'achat. 

V. Mais retournons la question. Nous avons dit que l’on con- 
statait toujours à la veille d’une crise toutes les apparences de 

prospérité, les industries se multiplient, on construit des che- 

mins de fer, on fait de grands travaux publics, le public jette ses 

capitaux dans des sociétés fantastiques. Les économistes avaient 
Vhabitude de dire avec le public : il y a excès de production. 

— Non, il y a excès de consommation. 
Vous faites de grands travaux, mais tout établissement de 

capital fixe est un excès de consommation ; pendant un temps 
plus ou moins long, il représente plus de consommation de 

richesse que de production : la différence est une diminution 
de moyens d’achat pour un temps plus ou moins long. 

La machine faite, l’usine construite, l'instrument de produc- 

tion quelconque établi, sans doute, réparent cette diminution, 

mais seulement graduellement. L'entretien des ouvriers qui 
construisent un navire cest une perte momentanée de richesse. 

Ils mangent du pain et de la viande, et cette consommation 

pour le moment ne leur donne pas un pouvoir d'achat plus con- 
sidérable. 

Or, le capital fixe est établi, le canal est fait, le port est 
creusé; dans tous ces travaux ont été engloutis des capitaux 
cireulants considérables, ils y sont immobilisés. Il y a dimi- 

nution momentanée du pouvoir d'achat. M. Hyndmann, dans 

l'article la Banqueroute de l'Inde, qui fit tant de sensation 

en Angleterre à la fin de 1878, constatait ce phénomène. I 

montrait la famine dévastant l'Inde et abattant ses habitants 
par centaines de mille. Mais, et les chemins de fer? et les ea- 

naux d'irrigation? ne sont-ils pas là? comment n’ont-ils pas 
prévenu ce cataclysme ? Non seulement, ils ne l'ont pas pré-
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venu, mais ils en ont leur part de responsabilité. On les a 
construits à l'aide d'emprunts et d'impôts qui ont absorbé tous 
les capitaux circulants des populations de l'Inde. Une disette 
arrive. Leur pouvoir d'achat a disparu. Les voies ferrées ap- 
portaient à Bombay et à Madras affamés des grains du Punjab 
et des provinces nord-ouest. Seulement la population n'avait 
pas de ressources pour acheter ces grains quand ils arrivaient, 
et elle mouraïit de faim. 

De même M. Bonamy Price expliquait la crise des Etats-Unis 
dans l’article que nous avons déjà cité. 

« Les Américains ont commis une grande faute en construi- 
sant une énorme quantité de capital fixe sous forme de che- 
mins de fer. Ils ont agi comme un propriétaire qui aurait une 
propriété lui rapportant 10 000 francs une année et qui dépen- 
serait 20 000 francs à la drainer. 11 ne ferait pas ses travaux 
sur ses épargnes, puisqu'il n’en a pas; et à la fin de la première 
année il serait obligé de vendre une partie de sa propriété pour . 
payer le prix de son drainage. 

« En d'autres termes, son capital, sa propriété, ses moyens 
‘d'existence sont réduits. Le drainage, qui est une excellente 
opération, est devenu ruineux pour lui. Ainsi a fait l'Amérique. 
Les chemins de fer sont un puissant instrument de richesse 
pour les nations; maïs un si gigantesque excès de consomma- 

‘tion, non prélevé sur l'épargne, mais sur le capital, produit la 
pauvreté, la dépression commerciale et la misère. Les nouveaux 
chemins de fer ont atieint une longueur de 30000 milles, et 
leur prix a été évalué à 10 000 livres sierling par mille. lis ont 
ainsi détruit 300 millions de livres, non d'argent, mais de blé, 
de vêtements, de houille, de fer et autres objets. Le rapport 
entre un tel excès de consommation et la crise commerciale 
est frappant. 

« Mais les conséquences désastreuses sont loin d’être termi- 
nées. L’excès de consommation non seulement a détruit la ri. 
chesse employée à la ‘construction des chemins de fer; il en 
résulte encore d’autres destructions. La demande de houille,
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de fer, d'engins et de matériaux a produit une prodigieuse ex- 
citation dans les manufactures et les ateliers. Les ouvriers 

étaient demandés de tous côtés. Les salaires se sont rapide- 

ment élevés, les profits ont participé à ce mouvement de hausse ; 
on a pris des habitudes de luxe. Les prix ont monté partout. 
Cet excès de consommation subsidiaire a augmenté dans de 
larges proportions la destruction du capital national employé 
dans les chemins de fer. Bien plus. Des nations étrangères ont 

élé entraînées dans ce courant. Elles offraient leurs marchan- 
dises en Amérique, attirées par les hauts prix. Leurs propres 
prix s'élevaient à leur tour, leurs affaires éclataient dans cette 

aclivité extraordinaire, les profits et les salaires étaient aug- 
mentés, beaucoup de contrées de l’Europe entraient dans ce 

cercle vicieux. L’excès de consommation s’avançait de plus en 
plus rapidement. La prospérité devenait toujours plus haute, 
et la destruction de la richesse marchait avec une vitesse 
plus grande. » 

Ces réflexions s'appliquent à Lous les pays et à tous les indi- 

vidus qui agissent avec cette ardeur imprudente, 

Le capital fixe est un outil disponible d'une manière perma- 

nente. Seulement il ne rembourse pas tout son prix en une 
fois. Il ne le rembourse que peu à peu, par un long usage : 

c’est l'amortissement. Il en résulte donc que son établissement 
représente une destruction de capitaux, un excès de consom- 
mation, une diminution de pouvoir d’achat. 

Voilà un chemin de fer : il a coûté en nourriture, en vête- 

ments, en salaires consommés de suite, en achat de rails, de 

pierres, de matériaux de toutes sortes, 300 000 francs par kilo- 
mètre, je suppose. Pour le moment voilà 300000 francs qui ne 

peuvent plus s’échanger. Sans doute, plus tard, ces 300 000 francs 

seront remboursés etau delà, mais c’est une question de temps. 

Nous le voyons, du reste, pour les Etats-Unis. La crise a sévi 

pendant deux ou trois ans, puis les capitaux consommés se 
sont reconstitués, et la crise a pris fin. 

Autre considération : les capitaux fixes ne sont utilisés que s’il
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y a des capitaux circulants, un navire ne transporte des matières 
premières ou des marchandises; un chemin de fer, un canal, 
de même ; une usine ne fonctionne que s’il y a des consomma- 
teurs qui ont le pouvoir d'acheter ses produits. Si les capitaux 
cireulants ont donc été consommés de telle manière qu'ils ne 
puissent se renouveler pendant longtemps, les capitaux fixes 
restent improductifs et la crise est d'autant plus intense et 
d'autant plus longue. 

La plus simple observation démontre que la crise de 1876-1879 
n’est pas due à d’autres causes. Nous venons de voir comment 
elle s’est produite aux Etats-Unis. En Allemagne, elle est due 
à l’effroyable consommation de capitaux en forteresses, arme- 
ments, à laquelle s’est livré le gouvernement à l’aide de l'in- 
demnité de guerre. 

L’Angleterre, elle, a fourni des capitaux circulants aux Etats- 
Unis, à ses colonies, à la Turquie, à l'Egypte. Les uns sont 
devenus insolvables, les autres ne pourront reconstituer que 
plus tard leur pouvoir d'achat. De là, crise. 

C'est là un côté des choses, mais en matière économique, il 
faut toujours tenir compte des répercussions. Les industriels 
anglais, par exemple, fournissent des rails, des locomotives, 
des ponts de fer, etc., etc., aux Américains, aux Indes, à l’Aus- 
tralie. La demande est considérable, alors ils augmentent leurs 
moyens de production, ils ajoutent donc à la consommation 
des capitaux circulants que font leurs acheteurs leur propre 
consommation. Quand les acheteurs manquent, ils n’ont plus 
de capitaux circulants pour utiliser leurs capitaux fixes. Ainsi, 
de 1873 à 1874, le nombre des hauts fourneaux monta en An- 
gleterre de 876 à 959.En 1878, 454 seulement travaillaient : la 
moitié ! 

Tout excès de production est en réalité un excès de consom- 
mation. Le fabricant qui l'a commis a commencé par con- 
sommer en salaire pour les ouvriers, en matières premières, 
en houille, en organisation d'usine, une somme qu'il ne re- 
lrouve pas ensuite.
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Les observateurs superficiels n’ont vu que le terme final, ils 
n'ont pas vu le terme primitif; de là leur erreur de déclarer, 
dans notre siècle! qu’il ÿ avait excès de production, alors que, 
sur les 1500 millions de bipèdes sans plumes qui peuplent le 
globe, il n’y a peut-être pas un million d'hommes à même de 
satisfaire largement leurs besoins. 

L’excès de production peut exister pour une industrie déter- 
minée, elle ne saurait exister pour toutes à la fois. Quand toutes 
les industries sont atteintes en même temps, c'est pour une 
tout autre cause, comme nous l'avons montré plus haut. 

VI. Mais l'esprit humain est fort paresseux. Le capitaliste est 
rarement un homme d'initiative. L'industriel, qui doit être 
homme d'initiative, est le plus souvent guidé dans le choix de 
sa production et ‘dans la manière dont il produira, non par 
des 6bservations rigoureusement scientifiques, mais par des 
hasards et des goûts personnels. 
L'homme est imitateur. Des industriels ont réussi, Aussitôt 

des capitalistes, d’autres industriels disent: Faisons la même 
chose ! Ils se demandent rarement si les industriels déjà éta- 
blis ne sont pas à même de satisfaire tous les besoins auxquels 
ils veulent pourvoir. Ce mouvement instinctif a comme bon ré- 
sultat de provoquer la concurrence, de stimuler les innovalions, 
d'arriver au bon marché ; mais toutes ces améliorations ne se 

. Produisent pas sans difficulté, et souvent enfin la production 
d'un produit déterminé est en dehors de toute proportion avec 
l'utilité de ce produit. Alors la lutte pour l'existence accomplit 
son œuvre. Les faibles disparaissent, les forts survivent. Ceux 
qui disparaissent disent naturellement: La production sura- 
bonde !, | 

La science économique a ses lieux communs, comme toutes 
les sciences. Les économistes ont pour habitude de répéter 
que « le capital se porte vers les branches du commerce les 

1 Voir, sur les phénomènes psychologiques et sur les crises, le 
Spectator du 28 décembre 1878, p. 1698, 
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plus profitables et qu'il abandonne rapidement celles qui le 
sont moins. » 

« Rapidement » est de trop. Sans doute, forcément ce phéno- 
mène se produit à la suite des expériences répétées et souvent 
cruelles, mais alors seulement. 

Le capitaliste est essentiellement conservateur. Il est mouton 
de Panurge. Il porte ses capitaux où tout le monde les porte, 
et ensuite il s’étonne qu'il y ait engorgement ! 

Malgré toutes les merveilles qui se sont accomplies dans ce 
siècle, il ne faut pas se dissimuler que l'industriel et le com- 
merçant sont souvent routiniers. Quand les besoins se trans- 
forment, quand de nouvelles condilions économiques se pro- 
duisent, s’ils sont en retard, ils en subissent les conséquences. 

L'échange est une des formes de la division du travail, avons- 
nous dit, mais les moyens dé communication, si améliorés 
qu'ils soient depuis cinquante ans, sont encore fort imparfaits. 
Il en résulte que À fabrique un article dont 2 peut avoir besoin. 
Mais il ne suffit pas que B en ait besoin pour que À puisse 
vendre son article. I1 faut encore que À puisse trouver B. 

Or, À a pu fabriquer beaucoup d'articles avec la conviction 
qu'il y a quelque part des B quien ont besoin. Jérôme Pa- 
turot a pu fabriquer des millions de bonnets de coton en se 
disant qu’il y à des millions d'individus dans le monde qui n’en 
sont pas pourvus. Jérôme Paturot aura tout simplement com- 
mis un excès de production, si ses bonnets de coton ne tombent 
pas sous la main de ceux qui s’en coiffent, et s’il ne persuade 
pas à lous ceux qui n'usent pas de cette coiffure ° qu ‘elle leur 
est indispensable. 

Mais si Jérôme Paturot ne peut rentrer dans les consomma- 

tions que lui a coûté cette production, il fait faillite, et sa fail- 
lite se répercute sur celui-ci et sur celui-là. Il y a eu gaspillage 
et destruction de capitaux. Il y a eu excès de consommation. 

VIL, Les hommes — etils sont nombreux — qui attachent à la 
monnaie je ne sais quel pouvoir mystérieux, lui attribuent toutes 
les crises.
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« La cause déterminante de toutes ces crises, dit M. Emile de 
Laveleye !, léconomiste, réside dans l’écoulement d’une partie 
des métaux précieux. » Cette phrase exprime tout simplement 
le préjugé qui fait donner le nom de money market au marché 
des capitaux. L'écoulement des métaux précieux est un effet et 
non une cause. On demande du métal, pourquoi? parce qu’il 
y a à payer, et que le débiteur n’a pas de produits suffisants 
pour payer ou que le vendeur, manquant de métal, en demande. 

Nous avons vu quel rôle secondaire, en temps ordinaire, il 

joue dans les transactions, mais c’est un véhicule, un intermé- 
diaire. Or, des pays étrangers ou certaines parties du pays 
ont pu en absorber de grandes quantités. L'Inde, pour le coton, 

la Russie pour le blé, par exemple, n’ayant pas besoin de pro- 
duits de l'Angleterre, ont demandé de l'or au lieu de tissus, 

de machines, de fer. En général, cette demande de l'or est un 

symptôme de détresse pour le pays qui la fait. Il le réclame 
plutôt que des objets manufacturés, parce qu’il en a besoin 
Pour sa consommation intérieure. S'il manque dans le pays à 
qui il est demandé, il y a encombrement, par suite arrêt, exac- 
tement comme il y a encombrement et arrêt lors d’une crise de 

transports, si les wagons manquent. 
On à dit que la crise provenait d’un excès dans l'émission 

des billets de banque. Telle était l'opinion de Robert Peel. 
M.Tooke a montré par les faits que, dans tous les cas de hausse 
ou de baisse des prix, la hausse ou la baisse a précédé l’ac- 

croissement ou la diminution des émissions de billets, et n’a, 

par conséquent, pu être causée par cet accroissement ou cette 
diminution ?. 

Encore ici on a pris l'effet pour la cause. Le papier a du 
crédit lorsqu'on a la certitude qu’il peut être réduit en mon- 
naie. Or, intervient la question psychologique. Ceux qui récla- 
ment cette monnaie ne veulent pas la garder, ils, veulent la 

ad 
? Le Marché monétaire et ses Crises, p.193. IPû 
? History of Prices.
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toucher un moment pour la changer contre d’autres produits. L'absence de monnaie est grave, uniquement parce qu’elle est la preuve qu’il y a difficulté de s’en procurer; pourquoi ? parce qu'il y a arrêt dans les échanges de produits qui avaient rendu son intervention inutile ou qui auraient pu en procurer, 

On connaît l'épouvantable crise des assignats. Ils représen- laient cependant d'excellentes valeurs, des terres ; mais capitaux fixes, non transformables immédiatement en capitaux circu- lants, dont chacun avait besoin à ce moment. 
La monnaie métallique peut être très abondante et la crise commerciale très violente. C’est l’histoire de l’avare mourant de faim sur son trésor. La crise de 1857 se produit huit ans après l'immense production d’or de la Californie. D'où venait- 

elle ? Non de l'absence de l'or; mais la guerre de Crimée avait produit un excès de Consommation; une mauvaise récolte ag- &rava cet excès de consommation; les capitaux circulants man- quèrent pour produire et, par conséquent, pour échanger. 
Bagehot conseille aux banques, dans les périodes de pani- que, de prêter autant d'argent que possible. La panique vient de la pensée que « vous n’avez pas d'argent ». Il faut prouver qu'on en a. Celte preuve faite, l'écoulement de l'or s'arrête 

naturellement quand les sommes qu'il est destiné à payer sont 
payées; et le troc naturel des produits entre eux recommence 
à fonctionner. 

Les négociants, se rendant un compte plus où moins exact de ces phénomènes, ont quelquefois su les affronter avec héroïsme. 
En 1797, la banque d'Angleterre suspendit ses payements en numéraire; en 1841, le 8ouveérnement donna cours forcé à ses billets, qui, de prorogation en prorogation, dura jusqu’en 1822. 
Imitant l'exemple qui, dans un cas analogue, leur avait été donné par leurs pères en 1745, les négociants, les fabricants, les banquiers, les armateurs de Londres décidèrent, dans une réunion immédiate du 27 février, qu’« ils ne refuseraient en aucun cas de recevoir les billets de banque en payement des 
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sommes qui leur seraient dues, et qu’ils feraient tous leurs ef- 
forts pour effectuer leurs payements de la même manière. » 
Héros inconnus, c’est à l’histoire scientifique de vous rendre 
hommage! Vous n’avez pas l’entratnement du courage physique, 

ni le grand air, ni le son aigu du fifre, ni la fanfare de la trom- 

pette, ni le bruit du canon, ni l'odeur de la poudre, ni les hal- 
lucinations sanglantes qui font les héros ; tranquillement, der- 

rière un obseur comptoir, vous souscrivez à une ruine possible; 

vous l’attendez passivement, ouvrant la main au billet qui peut 

vous l’apporter; et ce n'est pas la mort que vous attendez, ce 

n’est pas la ruine, c’est pis, c’est le discrédit, le déshonneur; 

car, dans notre civilisation, le général vaincu peut encore 
monter au Capitole, même quand lui incombe toute la respon- 

sabilité de la défaite; mais le négociant vaincu est un déclassé 

de toutes les classes de la société, sauf celle des parias : vaga- 
bonds, voleurs, repris de justice de toutes sortes! Accepter in- 

dividuellement ce sort dans l'intérêt de tous, c’est un exemple 

de solidarité que ne voient guère ceux qui provoquent la né- 

cessité de ces dévouements, mais que nous devons, nous, tirer 

de leur obseurité et mettre en pleine lumière. 

VIT. Les crises ont eu leurs apologistes. Un correspondant du 

Times, en janvier 1879, félicitait les États-Unis de la crise qui 

sévissait sur eux. Jusqu'en 1875, toutes les dépenses privées et 

publiques augmentaient d'une manière inconsidérée. Ii y avait 

un excès de consommation partout. La crise survient. Alors 

chacun se met à la portion congrue. « Retranchement » est le 

mot d’ordre pour les dépenses publiques; on abolit les siné- 
cures, on abandonne les ouvrages de luxe. Les dépenses de 

l'État de New-York étaient montées en 1874 à 3 millions et demi 

de livres sterling; en 1878, elles étaient réduites à 4 million et 

demi de livres, sur lesquelles il y avaît 115 000 livres destinées 

à amortir la dette. 

1 Times, 11 jenvier 1879, cité dans Commercial History and Re- 
view de 1878. , -:_ . . .
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C’est une thèse en faveur de l'utilité de la douleur. Elle a des 
côtés vrais, L'homme ne se décide à se soigner que quand il 
sent vivement son mal. Quelquefois il est trop tard. 

Tous les jours des hommes d'État font l'éloge de la destrue- 
tion des capitaux; ils prétendent que des gaspillages font aller 
le commerce. Les fêtes, les bals, les constructions de palais font 
aller le commerce. La construction des fortifications de Paris a 
fait aller le commerce. Ils ne s’aperçoivent pas qu’en agissant 
de cette manière ils gâchent des capitaux circulants qui ne 
se reproduisent pas et, ainsi consommés, perdent tout pouvoir 
d'achat. Ils vont même jusqu’à considérer une guerre comme 
un débouché, et ils ont raison : c’est un débouché énorme d’où 
rien ne revient. Les capitaux ainsi engloutis ne peuvent plus 
demander du travail. 11 en résulte donc une moins-value de 
homme, une diminution de la richesse, une crise plus ou 
moins intense, plus ou moins prolongée, dans tous les cas 
désastreuse. 

Donc, &s crises commerciales et financières sont produites non 
par excès de production, maïs par excès de consommation.



      

  

CHAPITRE IV. 

LES BANQUES. 

IL. Terme impropre : crédit. — Nature diverse des opérations de crédit, — Les 
banques.—1l. Adam Smith : les banques du dix-septième siècle. — Procurer de 
bonne monnaie. — La banque d'Amsterdam.— Sécurité. = Banques d'Italie. — 
‘Banques de dépôt.— La lettre de change. III. Moyens divers pour remplacer 

la monnaie.— Le chèque. —Le clearing house.— Son mécanisme. — Circulation 

d'un pays et usage de la monnaie. — Le crédit. — Bénéfices des banques. — 
Leurs capitaux.— IV. La banque d'Angleterre.— L'acte de 1844. — Distinction 

antiscientifique. — La banque d'Angleterre, banque des banques. — Unique 

réserve métallique de l'Angleterre. — Le crédit anglais repose sur une base 

fictive.— La foi. — Un trompe-l'œil. — V. La banque de France. — Bonaparte 

‘et l'escompte.— La loi de germinal an XI1. — Opérations de la Banque avec le 

gouvernement.— L'enquête, — Opérations de la Banque.— Les services rendus 

par la Banque.— Dividendes de ses actionnaires pendant les crises. — Elle n’a 
pas de capital réel. — Encaisse fictif. — VI. Système monarchique du crédit. 

— lagérence de l'État dans le commérce du crédit. — Erreur du public, — La 
‘hanque et le public. — Liberté des banques. — Avantages. 

L. Livre I, chapitre vir, j'ai dit que le crédit était analogue au 
transport. Celui-ci à pour but de supprimer l'espace, celui-là a 
pour but d'empiéter sur le temps. La langue économique, tou- 
tefois, est encore si peu précise, que l’on donne à ce terme : 

crédit, une extension imprévue. Non seulement elle dépasse 
son étymologie, ce qui ne serait rien, mais elle groupe sous ce 

titre un ensemble de fonctions qui ne sont pas rigoureusement 
similaires. 

Ajnsi, les institutions dites de crédit peuvent faire des opéra- 
tions de nature diverse : 

Elles peuvent se charger de la garde des métaux précieux, 
titres, valeurs, garantir la bonne qualité de la monnaie, etc. 
Dans ce cas, leur fonction est une fonction de sécurité. 

Elles peuvent économiser le transport des matières d’or et 
d'argent. Ici elles rentrent dans l'industrie des transports. 
Elles se donnent pour but de triompher de lobstacle-espace.
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Enfin, elles peuvent se donner pour but d’escompier des pa- 
piers de commerce, de faire des avances, de couvrir des em- 
prunts; et alors elles ont pour but de gagner sur le temps. 

On comprend sous le nom générique de banques toutes les 
institutions qui font soit l'une, soit l’autre de ces opérations, 
soit toutes ces opérations simultanément. 

IL. Adam Smith a admirablement décrit les fonctions des 
banques au dix-septième siècle, dans de petits États, comme 
Gênes ou Hambourg. Elles n’ont point pour but l’escompte; 
elles n’ont pas pour but de garder la monnaie; elles n’ont pas 
même pour but d’épargner le transport de la monnaie. Elles 
ont pour but de procurer de bonne monnaie. 
Pour bien comprendre ce phénomène, il faut se figurer un 

petit État, üne ville à territoire réduit, faisant grand commerce, 
comme Gênes, Hambourg, Amsterdam; elle reçoit des États 
voisins toutes sortes de monnaies usées, rognées, à ce point 
qu'à Amsterdam la valeur des monnaies ayant cours était ré- 
duite de 9 pour 100. Dès qu'une bonne pièce paraissait, elle 
était fondue et exportée ; il en résultait que, la bonne monnaie 
manquant pour payer les lettres de change, celles-ci avaient 
une valeur variable, fort nuisible pour les intérêts du commerce. 
Pour remédier à ces inconvénients, on établit une banque en 
1609, avec la garantie de la ville. Cette banque recevait les 
monnaies étrangères et les monnaies usées et légères du pays, 
pour leur valeur intrinsèque en argent type du pays, déduction 
faite d’un tant pour 100 extrémement faible pour les dépenses 
de monnayage et les autres dépenses de manipulation. La 
banque ouvrait alors un crédit sur ses livres pour ce qui restait 
après cette déduction. Ce crédit s'appelait « monnaie de ban- 
que », et comme il représentait exactement de l'argent tel qu’il 
sortait de l’hôtel de la Monnaie, il avait toujours exactement la 
même valeur, et avait plus de valeur intrinsèque que la mon- 
naie courante du pays !. » 

1 Smith, liv. IV, chap. ur.
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« La monnaie des banques de Venise, Gènes, Amsterdam, Ham- 

bourg, Nuremberg, était meilleure que les espèces courantes 

du pays; elle produisit un agio qui fut plus ou moins élevé, 
selon que les espèces courantes étaient réputées plus ou moins 

dégradées au-dessous du poids primitif de leur fabrication. 

L'agio de la banque de Hambourg, par exemple, qu’on dit être 

communément de 1% pour 100 environ, est la différence qu’on 

suppose exister entre la bonne monnaie de l’État, au titre et au 
poids primitif de sa fabrication, et les monnaies courantes, 

usées, rognées et détériorées, qui y sont versées par tous les 

États voisins. » 
À cette fonction très importante de former une bonne mon- 

naie, s’ajouta celle de la sécurité. La banque garantissait de 
la crainte du feu, des voleurs, des autres accidents. 

Alors intervient une autre considération : l'économie du 
temps et de l’espace; il n’y a plus d'argent à compter ni à 
transporter. Un simple transfert suffit. 

La banque d'Amsterdam ne prétait pas la plus petite partie 
des fonds qu’elle avait en dépôt : pour chaque florin dont elle 
donnait crédit sur ses livres, elle donnait la valeur d’un florin 
en argent ou en lingot. 

Ayant pour objet l'utilité publique et non le profit, elle était 
placée sous la garde des quatre bourgmestres. 

Voilà une des formes primitives des banques. 
Les banques de l'Italie étaient des compagnies financières 

qui prétaient ou procuraient de l'argent au gouvernement des 
villes où elles se trouvaient. Ce ne fut que plus tard qu'elles 
firent des opérations commerciales de banque. 

Le besoin de sécurité provoqua la fondation des banques 
de dépôt. Les marchands anglais déposaient leur argent à 
la Tour de Londres jusqu'au moment où, sans les con- 
sulter, Charles Ir prit, à titre de prêt, 200000 livres. Les 
marchands retirèrent le reste de leur argent et prirent l’habi- 
tude de le mettre en garde chez des orfévres. Cette coutume 
existe encore à Liverpool.
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C'est ce besoin de sécurité qui provoque encore les énormes 
dépôts à la banque de France et à la banque d’Angleterre. 

Sila banque de circulation donne intérêt aux dépôts, les attire, 
elle est obligée d’en chercher l'emploi. 

Pour économiser le transport de l’argent ou de marchan- 
dises, on a trouvé, dès l'antiquité la plus reculée, un moyen: 

la lettre de change. Elle était connue à Athènes et à Rome. Au 
quatorzième siècle son usage était fréquent. Une des princi- 
pales opérations de banque consiste dans le commerce des 
lettres de change. 

IL. M. Stanley Jevons examine les moyens à l’aide desquels 
on a remplacé la monnaie métallique : 

1° Remplacement de la monnaie à valeur métallique par la 
monnaie représentative ; 

2° Intervention des livres de crédit ; 

3° Système du chèque et de la compensation; 
4 Usage des lettres de change sur l'étranger; 

5° Système international de compensation. 

Cet ordre n’est pas chronologique, la lettre de change a 
devancé le chèque. London and Westminster Bank, la pre- 
mière banque de dépôts avec chèques, ne date que de 1834. 

. Le chèque n'existe en France que depuis 1865, et l’usage 
n’en est pas encore entré dans nos mœurs. 

Cependant peu d'idées sont plus simples. Deux personnes 
ont des relations d’affaires, tantôt elles vendent, tantôt elles 
achètent. Elles s'aperçoivent qu'il est inutile de transporter de 
l'argent de l’une chez l’autre pour le rapporter ensuite. 11 suffit 
de payer la différence, si elle existe. 

Or, les négociants ayant pris l'habitude de déposer leur ar- 
gent dans des centres communs, un simple transfert sur les 
livres suffit. Le chèque est un ordre de transfert. Le morceau 

de papier que A donne à Z signifie que la somme qui était au 
crédit de À est désormais au crédit de 7. 

En Angleterre, les banques établirent entre elles ce système 
de compensation avant que l'usage des chèques fût introduit.
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Le clearing house fut fondé en 1773 pour épargner les courses 
des employés de banque et les transports d'argent. Vingt-six 
banques se réunirent dans un même local, en vertu de leur 
propre initiative, formèrent une association privée et libre, in- 
connue à la loi. En 1810, elles étaient 40: aujourd’hui elles ne 
sont plus que 12, mais extrêmement puissantes. Tous les jours, 
elles opèrent un règlement d'écriture. Il se monte à 20 millions 
de livres sterling par jour. En monnaie d'or, cela représente 
un poids de 137 tonnes ; en argent, de 2500 tonnes. 

Pas un seul shilling métallique n’intervient. Les différences 
se payent par des traites sur Ja banque d'Angleterre. Voilà 
certes une banque d'échange qu’aurait bien fait d'étudier Prou- 
dhon, au lieu de rêver la sienne. 

En 1858, Wilhain Gillett et sir John Lubbock organisèrent au 
clearing-house un système de liquidation pour la province. 

M. Stanley Jevons à démontré d'une manière fort simple, à 
l’aide de la figureci-jointe (graph. 67) cesystème de clearing-houset, 

Toute banque de province a un compie courant avec quel- 
ques banques de Londres, et toutes les banques de Londres 
règlent chaque jour leurs transactions mutuelles à l'aide du 
clearing house. Il s'ensuit qu'un payement peut s'effectuer, d’une 
partie quelconque de la province à une autre partie quelconque, 
par l'intermédiaire de Londres. Dans le diagramme ci-contre, 
mettons que P, Q, R soient des banques de province ayant 
à Londres leur agent X, et que U, F, Wsoïient d’autres ban- 
ques de province ayant à Londres l'agent Y. Sie, client de 
P, veut faire un payement àr, client de U, il envoie par la 
poste un chèque sur son banquier P. Celui qui le reçoit, r, le 
fait porier à son compte par U, qui, n'ayant aucune communi- 
cation directe avec P, l’envoie à Y, qui le présente par l’in- 
termédiaire du elaring-house à X ; celui-ci le met au débit de 
P et le lui adresse par le premier courrier. Il ne peut y avoir 
rien de plus simple que cet arrangement. 

{La Monnaie et le Mécanisme de l'échange, chap. xxr.
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L'institution des clearing-houses s’est étendue. I] y en a à Man- 

chester, à Newcastle, Chose singulière ! à Liverpoo, il n’y en a pas, et l'usäge des chèques n’y est pas répandu. On se sert plus volontiers de banknotes et de monnaie. Cela tient à des 
habitudes auxquelles le commerce n’a pas encore voulu re- 
noncer. | 

NPA 
P 0 R U V  _w 

NET NE 
X Ÿ 

S nn 

Aux États-Unis 523 banques sont reliées par des charing- 
houses. Elles ont fait en 4884 pour 44 milliards, en 1885 pour 
&i milliards de dollars de compensation. En Angleterré, ceux 
de Londres, Manchester et Newcastle, ont fait en 1884 5 mil- 
liards 751 millions ; en 1885, 8 milliards 657 millions de Jiv. st. 
d'affaires. En Allemagne, le chiffre des opérations de ces in- stitutions se monte en 1883 à 42 milliards 130 millions de mares. Le clearing-house de Vienne a fait des opérations s’élevant à 4 milliards 506 millions en 1885. A Paris, un certain nombre de banquiers en ont fondé un en 1872, Le chiffre de ses opérations 
a été en 1884 de 4 milliards 264 millions de francs, il est tombé 
en 1885 à 3 milliards 983 millions. On voit que celte institution 
n’a pas reçu en France le développement qu'elle devrait avoir. 

En 1842, R. Stephenson et Morison établirent une sorte de
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clearing-house pour régler les comptes des compagnies de che- 

mins de fer entre elles. 

En 1874, a été établi à Londres le London Stock ExchanSe Clea- 

ring House. Il a pour but de balancer ensemble non des sommes 

d'argent, mais des quantités de titres entre les agents de change. 
On a reconnu que les quantités réellement transférées n’excè- 
dent pas 10 pour 100 du total des transactions liquidées. 

On voit donc que ces institutions ont toutes pour but de 

substituer à l’usage et au transport de la monnaie métallique 
de simples transferts d'écriture. On peut dire que la circulation 

d’un pays est d'autant plus développée, que l'usage de la monnaie 

y est plus restreint, relativement au chiffre de ses affaires. 

C'est un aspect de ce phénomène que nous avons constaté, 

savoir : que le progrès industriel consiste à obtenir le rapport in- 

verse le plus grand possible entre la consommation des capitaux 

circulants et le rendement des capitaux fixes. 

Nous venons de voir trois importantes fonctions remplies 
par les banques : assurer de bonne monnaie, garder de la mon- 

naïe, réduire l'usage et le transport de la monnaie. Elles 

opèrent ces trois fonctions à l’aide du papier de circulation : 

lettres de change, chèques, billets de banque, car le billet de 

banque n’est qu’une sorte de chèque, au porteur, sans endosseur. 

Mais les banques ont encore une importante fonction, c’est 

celle du crédit à proprement parler. Elles ont pour but alors de 

faciliter le prêt de À, qui ne sait que faire de son capital, à B, 

qui veut l'utiliser. Elles font alors usäge du papier de crédit, elles 
escomptent les billets à ordre, qui sont des promesses de payer; 

elles escomptent les traites. Enfin, depuis un certain nombre 

d'années, elles absorbent le plus de capitaux possible, elles font 

des émissions ef, avec ces émissions elles commanditent des 

entreprises, et elles font crédit aux États dans l'embarras. 

De toutes manières, dans la première. catégorie d'opérations 

comme dans la seconde, le bénéfice de I banque est une com- 

mission. - - 
Les banquiers, si riches qu'ils soient, ne travaillent pas avec
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leurs ressources. En réalité, la source de leurs bénéfices, c’est 
la confiance qu'ils inspirent. Ce sont des courtiers entre les 
industriels et les capitalistes, entre les commerçants eux-mé- 
mes. Les bénéfices des banques sont en raison inverse de la 
quantité de capitaux qui leur sont nécessaires. Ces capitaux sont 
une concession à l'opinion publique. 

L’escompte est un monnayage des engagements contractés par l’industrie à la suite d'opérations réelles. 
Les escompteurs de Londres font deux opérations : 4° ils 

procurent de l'argent aux banquiers de province en escomptant 
leur papier quand ils ont besoin d'emprunter, ce qui arrive 
rarement; 2° presque toujours, au contraire, les banquiers 
de province ont trop d'argent, alors les escompteurs de Lon- 
dres l'emploient à Vescompte du papier de commerce. 

D'après la déposition de M. Richardson, un des principaux 
escompteurs de Londres, les affaires du second ordre sont cin- 
quante fois plus fortes que les autres. 

Nous n'avons pas à entrer dans le détail des opérations de 
banque. Ce que nous avons dit suffit pour en indiquer les deux 
principaux caractères. | | 

Maintenant reste à examiner une grosse question, c’est la 
question de la banque d'Angleterre et de la banque de France. 

IV. L'acte de 1844 divise la banque d'Angleterre en deux sec- 
tions : le département de l'émission, qui a pour tout devoir de 
mettre les billets de banque en circulation et ne peut en émettre 
que pour une somme de 15 000 livres {375 000 000 francs), mon- 
tant de ses prêts faits autrefois à l’État et représentée par des 
inscriptions de rentes ou des bons de l'Échiquier; ensuite tous 
les billets émis doivent être représentés par des espèces dans 
les coffres de la banque. Rien de plus antiscientifique que cette 
distinction, car l'emploi des billets de banque doit se régler 
sur l’escompte des effets de commerce. 

J'emprunte à l’ouvrage de M. Bagehot le bilan suivant, mais 
on peut faire le même travail sur les bilans qui paraissent les 
mercredis de chaque semaine.
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DÉPARTEMENT DE L'ÉMISSION (ISSUE DEPARTMENT). 

fr, fr. 

Billets encirculation. 8322146000 Dette de l'État.. . 975377 500 
Autres garanties, . 99622500 
Monnaies d'or et 

lingots.. . . . . 457216 000 
Argent. . . . .. » 

Total. . . . . . 832216000 Total. . . . . 832216000 

DÉPARTEMENT DE LA BANQUE (BANEING DEPARTMENT). 

fr. ‘ fr. 

Capital. . . . . . . 3632825000 Garantiessurl'État 34529825 
Réserve. . . . . . . 71582523 Autres garanties.. 49549700 

Dépôts publics,y com- Billets. . . . . . 2597429250 
pris ceux du Trésor, Monnaies d'or et 
des caisses d'éparg., d'argent. . . . . 22699550 
des commissaires de 

la dette nationale, et DT 

compts de dividende. 214630 375 
Autres dépôts.. . . . 4585115175 

Billets à sept jours et 
autres... . . . . . « 44437250 

Total. . . . . . 1122 290325 Total. . . . . 1122 290 325 

Sur la somme totale des billets de banque en circulation, 
comme nous le voyons par ce bilan, 375 000 000 franes (dette 

de l'État et autres garanties) sont garantis par des valeurs de 

l'État, et 457216 000 francs par des lingots et des espèces en 

or. La banque d'Angleterre ne peut, en aucune façon, aug- 
menter la cireulation. Tous les autres billets qu’elle émet doi- 

vent être garantis par des espèces. C'est là « le système de 

fer » qui nous ruine, disent les adversaires de l’Acte, qui nous 
sauve, répondent ceux qui l’approuvent. 

Or, aucune banque à Londres ou hors de Londres, sauf la 

section de Ja banque d'Angleterre, qui fait-des opérations de 

banque, ne possède aucune somme considérable en espèces ou 
en valeurs ayant cours (en dehors de ce qu’elle a besoin pour
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ses affaires quotidiennes). Le débit de cette section, au 29 dé- 
cembre 1869, se composait des articles suivants : 

Dépôts publics. ....,..,..,.,. 214 630 000 fr, 
Dépôts particuliers. . . ..,. .. +. 455115 000 
Billets à sept jours et autres. . . . ,. . 11137 000 

680 882000 fr. 

Contre une réserve en monnaie légale (259 742 250 francs de 
billets de banque et 22 699 550 francs de monnaie d’or et d'ar- 
gent), soit 282 442 000 francs. C'est là toute la réserve en mon- 
naie légale que, d’après la loi, possède la section de la banque 
d'Angleterre, qui fait des opérations de banque, pour faire face 
à un débit près de trois fois aussi considérable, C’est là tout 
son argent comptant. 

Toutes les autres banques de Londres déposent à la banque 
d'Angleterre leur principale réserve. C’est le banquier des ban- 
ques, 

La réserve de Ja banque d'Angleterre (environ en moyenne 
250 millions de 1866 à 1873) est tout ce qu'il y à d’ar. 
gent disponible pour faire face au débit de Lombard Streét. 
Bien plus. Comme tous les banquiers de province envoient 
leurs fonds à Londres, la réserve qui se trouve dans les cof- 
Îres de Ja banque d’Angleterre constitue non seulement celle 
de la banque, mais celle de toutes les banques d'Angleterre, 
d'Écosse et d'Irlande. 

Bien plus. Depuis la guerre franco-allemande, Londres est 
devenu le centre de liquidation des opérations de change en 
Europe. Celte réserve de la banque d'Angleterre doit donc faire 
face à toutes les chances de demande de remboursement im- 
médiat de l'Europe. . 

Toutes les banques dépendent de la banque d'Angleterre, 
tous les négociants dépendent des banquiers ; la réserve de la 
banque d'Angleterre est leur seule garantie, et les administra. 
teurs de la banque d'Angleterre ont une tendance constante à 
la diminuer afin de donner de plus forts. dividendes à leurs
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“actionnaires, tandis que l'argent qui dort dans leurs coffres ne 
rapporte rien. 

On le comprend: la banque de London et Westminster ne tient 
en réserve que 13 pour 100 des dépôts faits chez elle ; la réserve 
de la banque d'Angleterre se monte à plus de 40 pour 100. 

De là une grande différence dans les profits; et les action- 
naires de la banque d'Angleterre se plaignent sans cesse et 
poussent sans cesse ses administrateurs à restreindre cette ré- 
serve. 

Ainsi out ce gigantesque édifice du crédit anglais est fondé 
sur la banque d'Angleterre. C'est une pyramide placée sur sa 
pointe. En outre, les intérêts des administrateurs et des ac- 
tionnaires sont en contradiction avec le public. Enfin ces ad- 
ministrateurs eux-mêmes, par la manière dont ils sont recrutés 
et organisés, sont loin de présenter toutes les garanties de ca- 
pacité suffisante. 

Du reste, personne n’admet que la banque d'Angleterre puisse 
sombrer. On y attache une sorte de fatalisme. C’est un fétiche. 
On a la foi qu'elle ne peut pas faire faillite; cela se discute 
d'autant moins, qu’en 1797 elle suspendit ses payements ; qu’en 
1825, elle les suspendit presque ; qu’en 1839, elle ne fut sauvée 
que par un emprunt à la banque de France. Trois fois depuis 
184%, l'acte de Peel a dû être suspendu : en 1847, parce que la 
réserve se trouvait réduite à 49 850 000 francs ; en 1857, parce 
que sa réserve était à 37550 000 francs ; en 1866, parce que sa. 
réserve n'était plus que de 75 000 000 francs. Qu'importe? C’est 
une affaire convenue. Elle est insubmersible. 

Î y a là une question psychologique qui explique la durée 
d'institutions détestables et surannées. On y croit. On en a 
l'habitude, et c’est cette puissance de l'habitude qui fait con- 

server partout tant de choses inutiles et mauvaises. 
M. Inglis Palgrave, dans ses Notes on Banking, estime que le 

montant des espèces et des billets de la-banque d'Angleterre 
qui sont dans les mains des banquiers du Royaume-Uni ne va 
qu’à # ou 5 pour 100 de leurs engagements.
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Tout le crédit de l'Angleterre est donc fondé sur une fiction; 
il est vrai que tout le monde est convaincu que jamais les com- 
merçants el leurs -clients n'auront tous à la fois besoin de re. 
ürer la vingtième partie de la monnaie d’or dont ils ont le droit 
d'exiger la totalité. 

Il est toujours intéressant de constater que les établissements 
qui passent pour les plus solides et les plus sérieux ne sont 
que de simples trompe-l’œil. 

HT. En France, la loi de 1791 proclama la liberté du travail 
et du commerce intérieur. Plusieurs banques se fondèrent ; mal- 
gré l’épouvantable cataclysme des assignats, elles surent inspi- 
rer confiance, le crédit s’élablit, et elles fonctionnèrent avec 
un succès qui fut leur perte. 

Ce succès tenla le gouvernement. Bonaparte voulait conduire 
les affaires comme un bataillon. « Il faut que la Banque es- 
compte toujours les effets de commerce à 4 pour 100, » écri- 
vait-il au comte Mollien. 

Pour lui une banque n'était qu’une fonction du gouvernement, 
une machine à crédit. Son capital de fondation n’était que le 
privilège de battre monnaie. 

Ce furent ces doctrines qui inspirèrent la loi du 24 germinal 
an XII, à laquelle la banque de France doit sa fondation. Le 
gouvernement fit convertir une partie de son capital en rentes 
sur l'Etat, que la Banque ne pouvait revendre sans son auto- 
risation ; il s’'empara de l’autre, et en échange forcé donna des 
bons de délégation sur les receveurs généraux. En 1805, sur 
97 millions de valeurs escomptées, il y avail 80 millions d'obli- 
gations ayant cette origine. 

Pendant toute la durée de l'empire, la Banque ne fut de nulle 
utilité au commerce. Tous ses capitaux étaient employés en ef- 
fets du gouvernement et étaient remis en dépôt pour garantie 
de prêts faits à trois mois de terme et forcément renouvelés. 

{Voir Encyclopédie générale, art. BanQue DE FRANCE, par Yves 
Guyot, 4870.
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Tandis qu’elle avait 128 millions absorbés ainsi, elle n'avait pas 
en portefeuille 18 millions d'effets de commerce. 

Le 18 janvier 1814, la Banque obligea les porteurs de ses 
billets à supporter des pertes qui s’élevèrent jusqu’à 12 pour 100. 
Quant à ses actionnaires, pendant le premier empire, ils avaient 
réalisé 90 millions de bénéfices. 

Pendant la Restauration, elle continua ses opérations avec 
le gouvernement, si bien qu'en 1818 elle fut obligée de ré- 
duire l'échéance de soixante à quarante-cinq jours. 

Une crise en résulta. La Banque n’en continua pas moins ses 
rapports avec l'Etat. En 1825, ce fut un grand regret, exprimé 
par le duc de Gaëte, que la « privation des avantages extraor- 
dinaires que les services de l’État avaient procurés à la Banque 
dans les années antérieures ». 

La Révolution de 1830 vint les lui rendre. En 1833, M. Odier 
disait dans son rapport: « La Banque doit rechercher tous les 
moyens d'augmenter ses rapports avec le gouvernement. » 

Mais voici le phénomène qui se produit: la Banque avait 
voulu rester banque de Paris, faisant de grandes affaires avec 
l'État. Mais des banques locales se fondent à Lyon, Marseille, le 
Havre, Lille; Orléans, Amiens, Dijon, Toulouse demandent l'ap- 
probation des statuts des leurs. 

Alors que fait la Banque ? Elle fait approuver par le conseil 
d'État cette doctrine que toute banque locale devait rester 
renfermée dans sa localité, sans communication au dehors. 

Le privilège de la Banque expirait en 1843, elle le ft renou- 
veler jusqu'en 1867. Elle établit dans diverses villes des succur- 
sales qui n'étaient que des comptoirs d’escompte. Elle n’aug- 
menta pas, du reste, son capital pour les doter. 

Le chiffre des affaires de la Banque n’avait cessé d'augmenter. 
En 1846, la totalité de sa réserve métallique était composée de 
comptes courants du public et du trésor, susceptibles d’être 
retirés au preuier jour. 

Du 1* janvier 4846 au 1er janvier 1847, l’encaisse de la Ban- 
que diminua de 172847 000 francs. M. d’Argout attribua ce fait
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à la pénurie des subsistances. Or, les chiffres ne: concordent pas avec les importations de grains. M. Grandin, à la Chambre des députés, l'expliquait d’une manière plus précise ; le minis- tère retirait, d'un côté, brusquement, son argent. La Banque, de son côté, laissait sortir 110 millions de numéraire au profit de banquiers, qui les employaient à soumissionner des em- prunts étrangers ; le public reprenait encore son argent pour soumissionner les chemins de fer. 
Pendant l’année 1847, elle fut obligée d’avoir recours à toutes sortes d’expédients, qui, du reste, ne furent nullement préju- diciables à ses actionnaires. 
La Révolution de 1848 éclate; du 26 février au 14 mars, l'encaisse diminue de 140 millions à 70 millions ; le soir du 15 mars, il ne restait plus que 59 millions. Ici se montre le vice des opérations de la Banque. Dans son encaisse se trou- vaient 125 millions dus au Trésor, qui en avait besoin. Elle restait avec un passif exigible de 303 millions, et sa plus grande ressource consistait en 1170000 francs de rentes sur l'État, qu'elle ne pouvait négocier sans jeter une perturbation sur le marché. On établit le cours forcé, et le 27 avril un dé- cret réunit toutes les banques départementales à la banque de France. 

Un décret du 3 mars 1852 vint donner de nouveaux avan- tages à la Banque. Elle prépara la prorogalion de son privilège qui expirait en 4867, et cette année-là il fut prorogé jus- qu’en 1897. Il est probable que, dans cinq ou six ans, la Banque Ya Proposer une nouvelle prorogation de son privilège. Il fau- dra alors traiter cette question d'une manière complète. En 1857, elle gagnait le privilège d'élever le taux de son es- Compte au-dessus de 6 pour 100 ; elle en profita. En 1 861, elle le porta jusqu’à 10 pour 100. 
Puis le gouvernement rassura l'opinion publique par une en- quête d’où il n’est résulté que six gros volumes in-4° intitulés: Enquête sur la circulation monétaire. 
Nous allons exposer en quelques lignes les Opérations aux- 
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quelles se livre la Banque et les réclamations soulevées dans 

l'enquête. 

Les opérations de la banque de France consistent : 

4° A escompter des effets de commerce, sur Paris ou sur les 

villes où elle a des succursales, ayant au plus trois mois d’é- 

chéance, à trois signatures ou à deux signatures seulement, 

quand il s’agit d'effets créés pour fait de marchandises, mais 

alors avec un transfert d'effets publics français, d'actions de la 

Banque ou de récépissé de marchandises ; 
90 À faire des avances sur des effets publies français à 

échéance déterminée, — sur des effets publics français à 

échéance indéterminée, — sur actions et obligations de chemins 

de fer français, — sur obligations du Crédit foncier, — sur obli- 

gations de la ville de Paris, — sur dépôts d’une valeur de 

12 000 francs au moins de lingots et monnaies d’or et d'argent; 

3° À émeftre des billets à vue et au porteur et des billets à 

ordre transmissibles par voie d’endossement; 

4 À recevoir en garde les titres, les documents, les effets 

publics nationaux et étrangers, au porteur ou nominatifs, et à 

-en percevoir les arrérages, payables à Paris, moyennant un droit 

de garde; 

8° A recevoir en compte courant les sommes qui lui.sont 

-versées et les effets sur Paris, à encaisser et à payer les dispo- 

sitions faites sur elle jusqu’à concurrence des sommes encais- 

-sées ; | 
6° À émettre des billets à ordre payables dans ses succur- 

sales. . 
Quelle doit être, en un mot, la principale mission de la Ban- 

que ? Favoriser entre les individus les opérations de erédit, et 

faciliter le change au moyen de la négociation des effets de 

commerce. ° 

Or, les avances sur effets publies et sur titres profitent 

-moins souvent au commerce qu'aux spéculateurs. Ceux-ci em- 

pruntent sur les titres qu'ils laissent en dépôt. Avec celte 

avance, ils achètent de nouveaux titres et recommencent. Quand
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le numéraîre ‘est abondant, la Banque avance largement, et 
alors elle fait bénéficier ses actionnaires au détriment de l’es- 
compte. Le capital devient-il rare, la Banque, éprouvant le 
besoin de défendre son encaisse, pour ménager ses ressources, 
élève le taux de son escompte. 

Si la Banque fait des avances surles effets publics, elle n’en 
fait pas sur les warrants. 

Chose singulière! et qui prouve combien peu nous connais- 
sons les questions économiques : plusieurs déposants, dans cette . 
enquête, ont demandé que la Banque eût un taux permanent ! 

La Banque a toujours résisté aux petites coupures. Si elle y 
à consenti à certains moments, elle s’est empressée de les sup- 
primer dès qu’elle a pu. 

Dans une transaction ordinaire, il n'y à que deux signa- 
tures : l'acheteur et le vendeur. Or, la Banque exige trois si- 
gnatures. Les deux contractants réels doivent donc acheter et 
payer la troisième. Il est vrai qu’un décret de 1868 a facilité 
l'escompte à deux signatures en autorisant la Banque à accep- 
ter, en dépôt de garantie, comme équivalent de la tréisième 
signature, non seulement ses propres actions ou des titres de 
rentes sur l’État, mais toutes les valeurs sur lesquelles elle fait 
des avances. 

Elle a la faculté de réduire la durée des échéances. Cest un 
droit absolument révolutionnaire. Enfin, jugeant en souverain, 
sans appel, elle peut refuser le papier d’une maison sans autre 
motif qu’un caprice, qu’une rancune, une inimitié politique. 
Elle n’abuse pas de ce pouvoir exorbitant, dit-on; soit. Mais 
cela prouve qué les hommes qui dirigent la Banque sont meil- 
leurs que son organisation, et cependant, combien n’y aurait- 
il pas à dire sur son conseil de régence ! 

Ne pas trouver que tout est parfait maintenant dans la ban- 
que de France, c’est bien audacieux. On invoquera, pour nous 
confondre, les immenses services qu’elle a rendus pendant la 
Buerre: et les 1485 millions qu’elle a prêtés au gouvernement ; 
Mais si la banque de France n’avait pas existé, la richesse
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de la France eût-elle été moins grande? Non, au contraire. Le 
gouvernement eût trouvé cette somme ailleurs, voilà tout. 

La Banque a plus gagné que nous à cette opération, soyons- 

en certains. Car voici le propre de cet établissement, moitié 

public, moitié privé : les temps de crises et les temps de désas-, 

tres pour le pays sont les temps heureux pour lui. Un coup 
d'œil sur les dividendes de ses actionnaires prouve cette vérité. 

En 1846, les actionnaires de la Banque ont touché un divi- 

dende de 159 francs, le plus élevé qu'ils eussent jamais touché ; 

en 1847, de 177 francs. 

Le dividende de 1869 était de 107 francs ; la guerre survient : 

le dividende de 1870 est de 114 francs ; les malheurs s’accu- 

mulent: le dividende de 1871 est de 300 francs ; le dividende 

de 1872, de 320 francs. 

La France redevient prospère : en 1878, il n'est plus que de 
95 francs ; en 1879, de 110 francs. 

M. Thiers disait, en juin 4871, que « la Banque, en servant 

l'intérêt de l'État, s'était couverte d'honneur ». On voit qu’en 
même temps elle n'avait point desservi les intérêts de ses ac- 

tionnaires. 

En réalité, la banque de France n'a pas de capital, car Le ca- 

pital qu’elle possède est immobilisé ou engagé dans les fonds de 

l'État. Elle n’a pour faire face à ses engagements que des dé- 

pôts métalliques, qui peuvent être retirés du jour au lende- 
main. Cet encaisse qui paraît si considérable peut s’écouler 

immédiatement. 

Cette réserve est donc fictive. 
VI. Cette rapide esquisse de la situation de la banque d’An- 

gleterre et de la banque de France suffit pour montrer sur quelle 

anomalie repose tout le système de crédit de l’Angleterre et de 

la France, et par conséquent tout leur système industriel et 

commercial. C'est le système monarchique du crédit. Le gou- 
vernement, en vertu de je ne sais quelle fiction, a voulu s’at- 
tribuer un droit régalien sur le commerce du papier; il s’en 

mêle et y nuit; car, en concentrant toutes les responsabilités
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sur un seul établissement, en faisant de cet établissement la 
réserve unique des métaux dans un Pays, en inspirant cette 
foi erronée que cet établissement ne pourra jamais succomber 
à un cataclysme si formidable qu’il puisse être, il prépare, très 
soigneusement, les crises et les débâcles qu'il veut précisé- 
ment prévenir. 

En mêlant les finances publiques aux finances particulières, 
au lieu de les isoler, il complique encore la situation et ag- 
grave le péril. 

Les financiers d'État, qui rarement sont des économistes, 
n'ont pas voulu, ne veulent pas admettre ce fait : que le billet 
de banque n’est qu’un billet ordinaire, qu’une obligation com- 
merciale contractée dans un esprit de commerce, dans un but 
de commerce. Il ne remplace pas l'argent, mais le papier com- 
mercial. Le billet de banque représente l’endos de la banque 
sur le billet émis. Seulement, à partir de ce moment, comme la 
signature de la Banque est bonne et connue de tous, le billet 
circule au porteur, et avec cet engagement bien précis, qu'a 
présentation il sera remboursé en numéraire. 

Or, comme nous venons de le voir, cette dernière obligation 
manque de sanction sérieuse pour les banques d'Angleterre et 
de France. 

Cependant elles peuvent vivre, elles subsistent, et elles ne 
manquent à leurs engagements que tous les dix ou vingt ans, 
ce qui serait énorme pour un particulier, mais ce qui est peu 
de chose pour un établissement dépendant de l'État, 

Elles ont donc une solidité relative; maïs d’où vient cette 
solidité? Non pas de leur capital, non pas de leur numéraire ; 
elle vient du portefeuille, elle vient de tout le monde. 

Par conséquent, ce n’est point la Banque qui sert de sou- 
üen au public, comme on le croit trop généralement; c’est 
le public qui sert d'appui à la Banque, et quand la Banque est 
perdue, c’est lui qui la sauve. De même l'histoire politique nous 
montre que lorsqu'un roi à perdu un peuple, c’est le peuple qui 
se sauve tout seul,
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Ceci dit, où trouver un argument contre la liberté des banques? 
Un banquier, un escompteur, si vous voulez, juge à propos 

d'émettre des billets à vue et au porteur. 
Quel risque y a-f-i1? Les billets sont à vue, il est donc tou- 

jours tenu de les rembourser contre des espèces. 
S'il ne le fait pas, il n’a qu'à fermer sa banque; mais 

on admettra bien que la majorité des banques ne sont pas ou- 
vertes aujourd'hui pour être fermées le lendemain. 

Les admirateurs des monopoles vantent toujours ce que font 
ces monopoles; ils n’oublient qu'un point, c'est ce que ces 
monopoles empêchent de faire. 

Si, au moyen d’un encaisse de 25000 francs, le banquier 
peui élever ses émissions à 100 000 franes, il obtient du public 
75 000 francs dont il ne paye aucun intérêt, tandis qu'il les place 
à intérêt, à 5 pour 100 par exemple, en escomptant à ce taux 
des effets de commerce. Son intérét est de tenir en circulation 
le plus de billets qu'il peut, et cet intérêt se répercutant de ban- 
ques en banques, il en résulte une extension de crédit de beau- 
coup supérieure à celle que peut donner un monopole. 

Le monopole est tellement contraire à la nature des choses, 
que, malgré toute la protection dont elle jouit, les affaires ont 
une tendance à s'éloigner de la banque de France et à se re- 
porter vers de grandes sociétés financières qui accumulent des 
dépôts dans leur caisse et prennent le papier de commerce au- 
dessous du taux de son escompte. 

De toutes manières, il y a intérêt à diviser les risques, tandis 
que l’organisation de la banque d’Angleterre et de la banque 
de France a pour but de les concentrer. L'observation suivante 
de M. Bagchot suffit pour démontrer cette vérité, 

_ Le crédit est la possibilité pour les débiteurs dé se servir 
d'une certaine partie de l’argent.que leur ont prêté leurs créan- 
ciers. Si tous les créanciers demandent en même temps leur 
argent, il est impossible de les rembourser, car la partie dont 
les débiteurs se sont servis est actuellèment employée et ne 
peut se déplacer.
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Or, les banquiers se sont habitués à considérer les réserves 
métalliques comme presque superflues; il n’y en a plus guère 

qu’à la banque d'Angleterre et à la banque de France. Qu'une 
panique survienne, tout l'effort de chacun des deux pays se 
porte sur sa banque. Le moindre symptôme inquiète la banque 
de France. Malgré son encaisse énorme, nous l'avons vue re- 
bausser le taux de son escompte en 1879, en 1880, et il suffit de 

la moindre élévation du taux de l’escompte pour.ralentir la cir- 

culation! 

Nous pouvons donc conclure que : 
La banque d'Angleterre et la banque de France font reposer 

l'organisation du crédit de chacun de ces deux pays sur ‘une dan- 

gereuse fiction. 

La liberté des banques d'émission doit faire place au monspule 

actuel.



    
    

  

          

CHAPITRE Y. 
LES SOCIÉTÉS CIVILES ET COMMERCIALES. 

T. Arrangements d'autorité. — Le contrat, — L'Athénien. — Sociétés vectiga- liennes. — Les moines : sociétés commerciales. — Les hanses. — Les Lombards et la société en commandite. — La Ligue hanséatique.— Sociétés commerciales en France, en Angleterre, — Sociétés par actions, — 1. Association et cor- poration.— Esprit protecteur.— IIL, La loi et les sociétés commerciales, — État ‘ dans l'État. — La tutelle de l'État. — Les lois de 1863 et de 1867. — Caractère . antiprogressif, — Engagements personnels et réels. — Confusion. — Mœurs de l'association. — IV. Criterium des associations progressives. — V. La société anonyrne. — Son Caractère. La politique des capitaux. — Liberté des per= sonnes, solidarité des intérêts, — Bridoison. — Dupeurs et dupés. — L'expé- rience. — Gogo. — VI. Impuissance du législateur, — La Bourse, — L'arti- cle 419 du Code pénal. — VII, Les projets de loi. — Les panacées.— Dividendes fictifs sous la surveillance de l'État. — Le contréle du publie. — VIH, Le projet Émile Ollivier. — L'avenir des sociétés. : 

I. Dans les sociétés primitives, les plus forts imposent leur 
volonté aux plus faibles. Ils gardent pour eux les jouissances 
et forcent les autres à satisfaire leurs besoins. C'est ainsi que 
se concluent tous les arrangements d'autorité. Le maître est 
un chef guerrier ou un chef religieux. Il commande: les autres 
obéissent. La femme est le premier esclave, puis le vaincu. Des 
castes se forment. Dans l'Inde, le brahmane a droit « à tout ce 
qui existe». Le coudra lui doit obéissance, ne doit rien garder 
Pour lui, ne doit pas amasser de richesses. En Egypte, d'après 
la Bible, Joseph dit au peuple: « Vous et vos vivres, Vous appar- 
tenez fous au Pharaon. » Dans toutes les civilisations primiti- 
ves, s'affirment les arrangements d'autorité imposés par les plus 
forts ou les plus habiles, — ce qui revient au même, — aux 
plus faibles et aux plus crédules. 

Lorsque les aptitudes se diversifient en même temps que les 
besoins, la nécessité de l'échange s'impose aux individus et 

e aux peuples. L'échange est un contrat librement consenti. Peu
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à peu alors, par la force des choses, le contrat se substitue au commandement de l'autorité. Ce caractère s'affirme très éner- giquement chez ces marchands et ces marins qui, dans l'his- toire, s'appellent les Athéniens. Quand l’Athénien s'engage à vendre du vin ou de l'huile à tel habitant de Smyrne ou de Mi- let, peu importe à qui appartient ce vin ou cette huile, au mo- ment où l'engagement est contracté. Pourvu qu’au jour dit le vin ou l'huile, de la qualité convenue, soit livré, l'engagement est tenu. Le commerce ne repose que sur la fidélité aux enga- gements : les conventions, les contrats n'ont rien de person- nel; ils ont un caractère absolument réel, en prenant le mot dans le sens de son étymologie : res, chose. Aussi, chez les peuples antiques, c'est dans les cités commerçantes de la Grèce, surtout à Athènes, qu'on trouve un vif sentiment du droit in- dividuel. 
À Rome, l'individu est absorbé dans la cité; ses intérêts et sa personnalité sont indistincts. Cependant, les sociétés vectiga- liennes paraissent avoir eu quelque analogie avec nos sociétés anonymes. On sait que le principal caractère de celles-ci est de ne mettre en commun que des intérêts, en laissant complète- ment en dehors les personnes. Mais les sociétés vectigaliennes n’aVaient point un but commercial ni industriel : c’étaient de simples intermédiaires de l'État, qui se chargeaient de la tâche ingrate et fructueuse d’affermer les impôts. 
Les moines de l'Occident forment de véritables sociétés in- dustrielles et commerciales. Dans ces époques où la sécurité était chose si rare, ils couvrent leurs personnes et leurs biens d'une assurance religieuse, Ils meltent leurs capitaux et leurs forces en commun: alors ils peuvent entreprendre des travaux publics, comme les frères Pontifes, qui ont construit le pont Saint-Esprit; ils défrichaient, ils cultivaient, ils exploitaient d'immenses domaines 1. Seulement là tout est confondu : la 

1 Voir Histoire des prolétaires, par Yves Guyot et Sigismond La- Croix, Are édit, in-40, ch, VI. -
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chose et l’homme; et souvent l'abbaye, au lieu d'être une com- 

munauté, ne fut qu'une possession de l'abbé, qui, à l'aide d’un 

pouvoir diserétionnaire, exploitait impudemment les moines 

qui, à leur tour, exploitaient sans vergogne l'imbécillité pu- 

blique. 

Dans le moyen âge, pour se protéger contre les seigneurs, 

les marchands organisent des hanses; destinées à lutter, elles 

sont jalouses, exclusives, mais si fortement organisées, qu'elles 

deviennent de véritables États : Gênes, Pise et Marseille, unies 

ensemble, commercent avec les infidèles; Montpellier, qui, ré- 

servant le consulat pour les marchands et gens de métiers, en 

excluait les docteurs, les avocats et les notaires, importait en 

France la civilisation arabe, et, avec Narbonne, Agde, Nîmes, 

Béziers, Cahors, alors la bourse du commerce français, servait 

d'intermédiaire entre l'Orient et l'Occident. La Rochelle étail 

alliée à la Hanse teutonique. Les marchands des villes de 

Bretagne étaient unis avec l'Espagne, le Portugal, la Hollande. 

Nice et Pise ; Avignon et Saint-Gilles ; Arles etNimes; Marseille, 

Arles et Avignon; Lyon et les villes de Champagne formaient 

autant d'associations. La grande hanse de Londres compre- 

nait vingt-quatre villes. Les juifs, refoulés par les persécutions, 

se conservèrent dans ces centres. Les Lombards trouvèrent la 

forme de la société en commandite ; les citoyens de Gênes; de 

Florence, de Milan, alors même que ces villes étaient entre 

elles déchirées par des guerres, mettaient leurs capitaux en 

commun. Leurs docteurs sont pleins de discussions sur la 

responsabilité des commanditaires à l’égard des tiers. Ce fu- 
rent elles qui jetèrent les principes, si mal ébauchés encore, du 

droit maritime. 
La Ligue hanséatique fut fondée en 1239 par Hambourg et 

Lubeck, comme une digue contre les empiètements du Dane- 

mark. Elle arriva à englober quatre-vingt-cing villes, et alors, 

redoutable, respectée, ayant des princes à son service, répu- 

blique fédérative, administrée par des diètes, elle fut un des 

plus puissants instruments de la transformation de la civilisa-
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tion du moyen âge. Ce fut elle qui abolit le droit de naufrage 
et posa nettement la question du respect du contrat conclu avec 
l'étranger. . 

En France, au seizième siècle, on fonda des sociétés com- 
merciales pour l'exploitation des moulins. La première société 
anonyme que nous trouvons est une société anglaise, la Russia 
Company, partagée en deux cent quarante parts; ses statuts 
sont de 1555; elle fut confirmée par un acte du Parlement 
de 1556. Il y a une autre société commerçante anglaise dont 
le ütre indique suffisamment le but : les Marchants Adventu- 
rers. En 1561, se fonda une société par actions pour la fabri- 
cation du fer, à l'aide de procédés mécaniques. Puis, en Angle- 
terre, en Hollande, dans les villes hanséatiques, dans les cités 
commerçantes du Midi, se multiplient les banques, les assu- 
rances maritimes; les fabriques d’Utrecht, de Harlem, les raffi- 
neries de sucre d'Amsterdam sont des sociétés par actions. 
L'État intervient souvent. La Compagnie des Indes était à la 
fois une corporation et une société en commandite par actions 
nominales. 

En France, la société par actions paraît inconnue pendant 
tout le dix-septième siècle. Le statut de 1673 ne s’en occupe 
pas. Après Law, on commença à avoir quelque notion de l’as- 
sociation commerciale. En 1788, on trouve certaines sociétés 
importantes: la Caisse d’escompte, la Compagnie des eaux, 
des caisses d'assurances, les mines d'Anzin, les cristalleries 
de Saint-Gobain, etc. 

IL. Mais on confondait encore les associations financières et 
commerciales avec les corporations qui mettaient en commun, 
non seulement les intérêts, les choses, mais aussi les hommes. 
Telles étaient les corporations d'arts et métiers, où l'apprenti 
et le compagnon étaient soumis au maître. Chacune des bran- 
ches de ces corporations avait pour idéal de s’attribuer le mo- 
nopole d’un des produits de l'activité humaine. Elles étaient 
encore moins jalouses de faire que d'empêcher de faire. L’es- 
prit protecteur a foujours pour conséquence cet esprit de pa-
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resse, et c’est lui qui devait amener la chute des hanses et des 
compagnies où l'individu et les intérêts étaient confondus. 

HT. La Révolution fit bien de briser les corporations, au nom 

de la liberté du travail; mais, prétant leur caractère à toutes les 

associations, elle ne laissa subsister qu'une forme de société : 
la société en participation. Cette méfiance du législateur s’est 

produite dans nos codes, elle ne s’est un peu relâchée que 
dans la loi de 1867. De temps en temps, elle reparaît encore 
à la tribune, dans les colonnes des journaux, dans les travaux 

du Conseil d'État ; elle a même une formule: — 1] ne faut pas 

laisser faire d'État dans l'État; — et, par conséquent, il faut 

isoler les citoyens, enfermer l’activité dans une sorte de sys- 
tème cellulaire, de peur que leurs forces, mises en commun, ne 
deviennent trop grandes ; comme si la puissance d’une nation 

n'était pas le summum de la puissance de ses citoyens, et 

comme si l’idéal de l'Etat devait être de faire des peuples forts 
avec des individus faibles ! Ê 

Où en est-on arrivé avec ce beäu système? Les tendances 

générales du progrès économique sont plus puissantes que les 

méfiances de l'État. Sous peine de se priver à tout jamais de 

chemins de fer, il a fallu permettre à des capitaux de se mettre 

en commun; mais, comme en France l'esprit d'association 
n'avait pu se développer, il a fallu que l’État intervînt dans l’or- 

ganisation, la formation de ces sociétés; il s’est fait leur tuteur, 

il a garanti leur crédit, et, comme il avait eu peur de laisser 
faire « des États dans l’État », avec celte perspicacité de Gri- 
bouille, qui distingue presque toutes les mesures de sa pru- 

dence, il les a faits lui-même, en créant des monopoles, comme 

les grandes Compagnies de chemins de fer, comme la banque 

de France, comme le Crédit foncier, comme le Crédit mobilier, 
comme les Compagnies d'assurances qu'il a autorisées, etc. Il 

a assumé ainsi sur lui la responsabilité de toutes leurs fautes, 

de toutes leurs erreurs et de tous les désastres dans lesquels 

ils ont pu engager le publie. Alors, peu à peu le gouverne- 

ment s’en aperçoit : les réclamations pleuvent sur lui, il veut
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se décharger de la part d'impopularité qui lui incombe, et il 
fait la loi de 1863, puis celle de 1867, soupapes étroites et in- 
suffisantes. 

Mais ce que je veux bien faire ressortir et bien constater, c’est 
le caractère antiprogressif de cette législation : longtemps elle n’a 
permis que les associations personnelles dans lesquelles les indi- 
vidus sont liés les uns aux autres en même temps que leurs 
intérêts ; et si nous jetons un coup d'œil sur le développement 
de l'humanité, nous constatons précisément que chaque pro- 
grès s’est manifesté par une séparation de plus en plus grande 
entre la personnalité humaine et les choses qui en dépendent. 
Dans la tribu primitive, l’homme est lié à l'homme; dans la 
cité antique, l'individu n’est qu'une molécule de la cité; dans 
la féodalité, tout homme est le vassal ou le serf d’un autre; 
dans la monarchie de droit divin, l'homme n’est que le sujet 
du roi, qui lui-même dépend de son confesseur. Comme l'a 
démontré Sumner Maine, le progrès consisle dans la substi- 
lution du contrat aux arrangements d'autorité. 

Mais comment se manifeste cette tendance? Nous en reve- 
nons toujours à la question de division du travail, de sépara- 
tion des fonctions. 

V. Dans les sociétés primitives, alors que l’art de grouper les 
intérêts est dans son enfance, tout est confondu: les person- 
nalités et les intérêts, I y a un maître: etil est à la fois le 
maître de l'homme, de la femme, des enfants; il commande, 
les autres obéissent; et non seulement on est associé en vue 
d'un but déterminé, mais cette association implique commu- 
nauté de croyances, de préjugés, représentés, dans les civilisa- 
tions grecque et romaine, Par un autel commun. Encore au- 
jourd’hui, la même manie de confusion existe dans l'Etat comme 
dans les associations particulières. Nous dirons plus loin les 
erreurs dont PÉtat a si grand’peine à se dégager en France. 
Quant aux associations industrielles et commerciales, dans les 
pays qui n’en ont pas une pratique déjà longue et complète, 
0n constate que des méprises analogues existent. « Chez les
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peuples qui ont la pratique de l’association, dit fort bien M. Cour- 

celle-Seneuil !, les relations commerciales sont complètement 

séparées de celles de la vie privée. Il n’est pas rare qu'un asso- 
cié ignore la demeure de son associé et ne sache pas s’il est 

célibataire ou marié. » 

Dans ces conditions, la société en participation n’est plus 

qu'une association de capitaux dans laquelle les personnes ten- 

dent de plus en plus à disparaître et à devenir de plus en plus 

indépendantes les unes des autres. 

Alors les questions d’amour-propre disparaïssent ; il n’y à 

plus de rivalités entre les femmes et les enfants ; on se trouve 
d'accord sur un point: «faire fructifier une affaire détermi- 

née.» Les associés ne s'occupent que de ce point; en dehors, 
ils conservent leurs prédilections religieuses, politiques, artis- 

tiques, littéraires, familiales, etc. ° 
Cette séparation de la vie privée et de la vie sociale est la 

première règle de l’art de grouper des intérêts, bien peu 

connue et bien peu observée jusqu'à présent, - 

Donc : 
1° La forme de Passociation est d'autant plus perfectionnée 

qu’elle établit mieux la distinction entre les intérêts et les per- 

sonnes. ° 

2 La puissance de Passociation est en raison directe de la spé- 

cification des intérêts qu’elle met en commun et du but qu’elle 

poursuit. 

V. La plus haute expression du progrès économique est la 

société anonyme, et jusqu'à présent la législation a eu pour 

but d'empêcher son fonctionnement. En France, ce n’est que 

depuis 1867 qu'une société anonyme peut se fonder sans auto- 
risation! 

Cependant, quel progrès réalise cette forme d'association ! 

Elle met en dehors les personnés; elle. ne met en commun que 

les capitaux; ces capitaux peuveñt appartenir à des naliona- 

{ $r: 

4 Manuel des affaires, p. 133. #a$
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lités étrangères : ils se groupent, ils se confondent sans dra- 
peau, dans un but commun, et ainsi préparent la destruction 
des haines nationales par la fusion des intérêts. 

Ces capitaux n’ont pas de croyances religieuses; ils ne sont 
ni juifs, ni musulmans, ni catholiques, ni protestants; et ainsi 
est supprimé le plus grand ferment de haines. 

Enfin, les capitaux ne s’administrent pas d’une manière sensi- 
blement différente dans un pays et dans un autre. Soumis par- 
tout à la loï de l'offre et de la demande, qui ne varie ni selon 
les milieux ni selon les circonstances, ils sont bien obligés de 
s’y conformer sous peine de destruction. N'est-ce pas ainsi que 
peu à peu se prépare l’unité ? 

Liberté des personnes, solidarité des intérêts : telle doit être 
la formule de toutes les associations ; etnulle association ne la 
réalise aussi bien que la société anonyme. Il n’est done pas 
étonnant que les législateurs l’aient combattue avec tant d'a- 
charnement et la combattent encore aujourd’hui. 
— Mais, dit-on, quelquefois les sociétés anonymes font de 

mauvaises affaires, et alors il en résulte d'épouvantables dé- 
sastres. 

En effet, il y a quelquefois des trains qui déraillent et des 
sociétés anonymes qui sombrent: le désastre fait grand fracas, 
tandis que la culbute d'une diligence ou la faillite d'un mar- 
chand de vin n’émeuvent personne; question de proportion. 

Mais enfin, on ne prend de l’expérience qu'à ses dépens. 
Ces dupes avaient placé leurs capitaux dans ces entreprises, 
sur le nom d’un homme, sur le vu d’un prospectus. Elles avaient 
fait presque toujours des plébiscites de capitaux, avec l'espoir de 
gains fantastiques ; elles ont eu plusieurs Sedans. Le châtiment 
est dur, mais mérité. . 

Le type de Gogo à été créé à une époque où la législation sur 
les sociétés était la plus étroite. IL y a, il y aura toujours des 
Gogos, en matière financière comme en matière politique : 
nulle loi ne peut supprimer une race de gens qui ne veulent 
croire que ce qui n’est pas démontré. Depuis des siècles, ils
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prennent des actions sur le paradis : pourquoi n’en prendraient- 
ils pas sur les mines d’or de la lune? 

Certes, que d'habiles metteurs en scène, que des esprits plus 
entreprenants que scrupuleux: le docteur Henry Strousberg, en 
Prusse; MM. Langrand-Dumonceau, en Belgique; Philippart, 
Bontoux, en France, etc., puissent provoquer d'effroyables dé- 
bâcles, dans lesquelles ils ensevelissent l’épargne, les ressources 
de pauvre dupes, et que ces pauvres dupes soient fort à plaindre, 
soit. Nous pouvons leur donner notre pitié, rien de plus. 

Mais il s’agit de savoir si les pertes qui résultent de ces quel- 
ques déconfitures ne sont pas largement compensées par les 
gains. Le grand défaut de l'humanité, ce n’est pas de trop faire, 
c'est de ne pas assez faire. 

Nous voyons ici reparaitre toujours V'Etat dans son rôle de 
tuteur, prétendant avoir en partage omniscience, tandis que l'in- 
dividu n’a qu’ignorance, étourderie, imprudence, malhonnè- 
telé. 

Et, contrairement encore a une de ces lois qui se dégagent 
nettement de l’histoire du développement de l'humanité et 
en vertu desquelles tout progrès dans la notion du droit se 
reconnait par une augmentation de la prédominance du fond 
sur la forme, le législateur intervient, pour gèner et entraver 
la forme du contrat. Toutes les lois sur les sociétés commer- 
ciales ont pour auteur Bridoison ! 

VI. La plupart des lois qui ont pour but, si louable qu'il soit, 
de s’immiscer dans les fluctuations de l'offre et de la demande 
sont impuissantes. Voyez la Bourse, le marché à terme est in- 
terdit, est illégal. Un débiteur de mauvaise foi, pour se déro- 
ber à ses engagements, peut i invoquer l’exception de jeu, et cc- 
pendant cette illégalité, si périlleuse qu’elle soit, est devenue 
une pratique constante. 

Le Code pénal contient un article 419 qui punit les hausses 
et baisses factices d'un mois à un an de prison. Tous les jours 
il est violé et n’est jamais appliqué. 

Outre tous ces inconvénients, les lois restrictives de la liberté
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des contrats ont un grave inconvénient, elles donnent une 
fausse sécurité au public. Se croyant garanti par la législation, 
il néglige d'examiner les statuts, et le plus souvent se contente 
de rapports qui, tout complets qu'ils ont l'air, sont complè- 
tement fictifs. Presque toutes les sociétés sont régies par un 
petit conseil des Dix, parmi lesquels souvent il n’ÿ à qu’un ou 
deux initiés. Presque toujours ces initiés partagent leurs soins 
entre plusieurs sociétés financières dont les intérêts ne sont 
pas toujours identiques. M. Emile Pereire a fait à la fois partie 
de dix-neuf conseils d'administration; M. Isaac Pereire, de douze. 
Ils consultent plus leurs intérêts que ceux de Gogo ; c’est à Gogo 
de savoir défendre les siens et de ne pas aller porter ses capi- 
taux aux financiers célèbres par leurs défaites. 

VIL. Quand une débâcle a eu lieu, aussitôt arrivent tous les 
faiseurs de projets de lois. On sait tant bien que mal comment 
le dernier accident s’est produit; presque toutes les combinai- 
sons ont pour but de le prévenir. Leurs auteurs ne s’aperçoi- 
vent pas que le remède vient un peu tard. 

Ainsi, après la chute de la City Glascow Bank, mème en An- 
gleterre, des publicistes sérieux ont réclamé toutes sortes de 
mesures réglementaires dont la naïveté n’égalait que l’inuti- 
lité. La Saturday Review! demandait que tous les dix ans les 
banques soumissent leur situation à des contrôleurs publics. 
La Saturday Review n'aurait pas fait cette proposition si elle 
s'était rappelé la mauvaise histoire du Crédit foncier et du 
Crédit mobilier français, placés cependant sous le contrôle im- 
médiat de l’État. 

Tout le capital du Crédit foncier destiné à encourager Pagri- 
culture en France ne s'est-il pas trouvé engagé dans les 
emprunts égypliens? Ne l’avons-nous pas vu distribuer des 
dividendes fictifs, sous la garantie de gouverneurs et de sous- 
gouverneurs nommés par l'Etat 2? 

128 décembre 1878. . 
? Même sous l'administration républicaîne, Voir Économiste fran- 

çais, 10 mai 1879, 
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En Autriche, quand éclata le Krach autrichien, en 1873, les 

sociétés anonymes, pour se fonder, avaient eu besoin de l’au- 

torisation du gouvernement ; de 1867 à 4873, 1 005 avaient été 
autorisées, sur lesquelles seulement 682avaient pu se constituer. 

Herbert Spencer a vivement montré linutilité de limmixtion 

de l'État dans les banques; il n’y a qu’un seul contrôle sérieux, 
celui du publie. Plus les banques donneront une publicité éten- 
due à leurs opérations, plus elles inspireront confiance. Au fur 

et à mesure que les mœurs économiques se développeront, 
elles seront forcées de se soumettre elles-mèmes à un contrôle 

étendu, sous peine de provoquer une juste méfiance. 
Le Parlement anglais ne se laissa pas emporter par les pro- 

jets nés de la panique, et tout le monde sait que la peur est 

mauvaise conseillère. Il s’est borné à adopter une loi tendant 

à faciliter la transformation des banques à responsabilité üh- 

mitée en banques à responsabilité limitée. 
Après le krach de 1882, le Sénat français a voté une loï sur 

les sociétés comptant plus de quarante cas de nullité, de sorte 
que la formation des sociétés serait réservée uniquement aux 

Robert-Macaires. 
VIN. J'y ai opposé à la Chambre des députés la proposition 

présentée en 1867 par M. Émile Ollivier, de funeste mémoire. 

La voiei : « La loi ne régit les sociétés de commerce qu’à défaut 

de conventions spéciales. Toutes conventions sont valables entre 
les parties, à la seule condition de n'être pas contraires à l'ordre 

publie et aux bonnes mœurs. Pour être opposables aux tiers, 

elles doivent être rendues publiques. » 
Si un projet de ce genre était adopté, nous ne verrions plus 

l'État gèner, par son intervention, l’organisation des sociétés 

dont la forme est la plus progressive. Files pourraient se plier 

à toutes les combinaisons. 
De temps en temps, nous entendons des revendications, ar- 

dentes jusqu'à la violence, sur la manière dont sont réparties 

les richesses, comme si l'association des intérêts avait donné 
son dernier mot et était emprisonnée dans sa dernière formule.
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Loin de là. L'art de grouper les intérêts est dans son enfance. 
Ïl n'y à pas quatre-vingts ans que la distinction entre la cor- 
poration et l’association des intérêts commence à se faire dans 
les esprits, et certes, elle est loin d’être distincte chez tous. 1 
y a treize ans seulement que la société anonyme peut s’orga- 
niser en France sans autorisation préalable. | 

Cependant, malgré toutes ces entraves, loutes ces gènes, la 
société financière et commerciale a produit les plus ingénieuses 
combinaisons : elle a utilisé une foule de forces perdues, elle 
a fait ces grands travaux qui s'appellent les chemins de fer, le 
percement des montagnes et des isthmes; elle a fait des socié- 
tés coopératives, elle a créé des établissements comme ceux 
des pionniers de Rochsdale, eten contemplant ce qu’elle a fait, 
nous ne pouvons même pas deviner ce qu’elle pourra faire 
lorsque, dégagée de toutes les garanties artificielles qui ont 
faussé son caractère et arrêté son expansion, elle ne sera plus 
soumise qu'aux garanties naturelles,
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et
 

IL. L'examen auquel nous venons de nous livrer a prouvé que 
l'organisation économique actuelle est simplement empirique. 
Nous avons vu les préjugés, destrucieurs de richesses, les fic- 

tions sur lesquelles reposent des établissements considérables, 
comme la banque d'Angleterre et la banque de France; nous 
avons passé rapidement en revue les mesures de toutes sortes 
qui, sous prétexte de développer la richesse d’un pays, n'ont 
souvent d'autre résultat que de l’appauvrir. 

La science seule peut dissiper les erreurs. 

Quand les erreurs sont individuelles, elles poussent celui ou 

ceux qui les partagent à commettre des maladresses plus ou 

moins lourdes, toujours, sans doute, regrettables et funestes, 

mais dont les mauvais effets sont limités à un cercle assez res- 
treint. Leur répercussion s’amortit rapidement.
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Quand les erreurs sont collectives et sont assez puissantes 
pour se transformer en mesures législatives, quand elles s’em- 
parent de toutes les forces sociales pour assurer leur triom- 
phe, alors elles peuvent causer des ravages terribles, arrêter 
le progrès d'un peuple, le maintenir dans la stagnation, établir 
d'une manière peut-être irrémédiable son infériorité à l'égard 
des autres, entasser ruines sur ruines. 

Qu'on regarde de sang-froid l'histoire de l'humanité, et l'on 
constatera que l'État est le plus gros des impedimenta écono- 
miques. 

En détail, nul ne conteste. Tout le monde admet que l'Etat 
produit plus chèrement et fait plus mal que l’industrie privée. 
Prenons quelques faits au hasard. 

La marine militaire emploie, pour construire des navires de 
8000 tonneaux, 800000 journées d'ouvriers, tandis que l’in- 
dustrie privée n'en a mis que 411 000 pour construire PA miral- 
Duperré, de 10487 tonneaux; le prix du tonneau du Redou- 
table, construit par les arsenaux des ports, est de 662 francs, 
tandis que celui de l’Amiral-Duperré est de 562 francs 1. 

Il s’agit de faire revenir des amnistiés de Nouméa; on oublie 
de pourvoir les navires de vivres suffisants ; le vol sur les ra- 
tions des matelots est pratiqué encore aujourd'hui, comme il y 
a un siècle. 

Tout le monde a lu les étonnantes révélations fournies par 
les enquêtes sur l’administration de l’armée, et cependant que 
lui demandait-on ? Elle n'avait pas à produire, on lui deman- 
dait tout simplement d’être prête en cas de guerre. La guerre 
survient: « C’est un temps anormal! » répond je ne sais quel 
intendant, comme si la guerre ne doit pas, au contraire, être 
considérée comme le temps normal de l’armée. 

Et alors on s’aperçoit qu’on a mis des canons dans un parc 
d’où ils ne peuvent sortir; ici les attelages manquent, là les 

* Discussion du budget de la marine pour 1880. Discours Eug. 
Farcy. Les chiffres n'ont pas été contestés.
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chevaux ; les approvisionnements font défaut partout où ils de- 
vraient être; les soldats sont tantôt sans vivres, tantôt sans 
munitions ; l'incapacité, limprévoyance sont poussées jusqu’à 
la drôlerie. On croirait que l'administration de la guerre aurait 
voulu faire sa propre charge. Jamais le génie d’un Shakspeare 
n'a rêvé une farce aussi lugubre. Cela continue‘. On est obligé 
de rétablir le caporal d'ordinaire pour éviter le gros vol dans 
les adjudications de viande. Le bœuf malade, la vache maigre 
et épuisée, s'appellent « la bête de soldat ». 

L'administration est obligée d'avouer qu’elle fabrique des ar- 
mes de guerre à plus de frais et de moins bonne qualité que 
Pindustrie privée ?. 

L'administration des ponts et chaussées est très fière de sa 
science et de son habileté. Cependant, elle a commis des séries 
d'erreurs qui se sont traduites souvent par des désastres, 
Les populations des rives de la Loire se plaignirent, en 1866, 
d'avoir été subiñergées; le ministre des travaux publics ne 
irouva rien de mieux que de leur répondre dans un rapport of- 
ficiel qu’elles avaient tort de se plaindre, car elles auraient dû 
être submergées depuis longtemps. Ces vices ne sont pas par- 
ticuliers à la France. De temps en temps, des enquêtes prou- 
vent que le plus profond désordre règne dans l’amirauté an- 
glaise ; qu’il y a des navires qui ne valent rien, des vaisseaux 
qui ne peuvent naviguer, « la moitié des compas de mer qui ne 
sont que de l’antiquaille ». 

Partout des imprévoyances fantastiques, des erreurs gigan- 
tesques. Le gouvernement de l'Inde n’oublie-t-il pas une cen- 
taine de millions dans son budget ? 

L'Etai veut diriger les beaux-arts, et quand on regarde la 
plupart de ses achats, on dit qu'ils ne sont faits qu’à la faveur. 
« La peinture officielle » est synonyme de « peinture déplo- 
rable ». 

+ 4 Voir Journal officiel, 21 novembre 1878. 
? Journal officiel, 30 novembre-4èt décembre 1878.
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On raconte des anecdotes honteuses, Tous les ans, il y a 
des explosions de colère. Les directeurs de beaux-arts se suc- 
cèdent, et ils diffèrent tous de doctrine, sauf sur un point, 
« c’est qu'ils ont la mission de diriger le goût public ». Les 
critiques interviennent et déclarent qu’ils ne font que des 
sottises. 

Tout le monde sait ce que coûte la manie administrative de 
la bâtisse. L'Assistance publique a mangé une partie de sa for- 
lune en monuments, et leur prix n’est jamais compris dans le 
coût de l'entretien du malade qui y est soigné. Tout le monde 
connaft la folie de l’Hôtel-Dieu, simple enseigne de la charité de 
l'impératrice, 35 millions pour 400 lits, ce qui fait 87500 francs 
par lit. Le ministre de l’intérieur propose aujourd'hui de con- 
struire des cellules pénitentiaires à la Conciergerie, dont cha« 
cune reviendrait à 33000 francs. 

On dit aussi que si les invalides sont Somptueusement logés, 
ils sont maigrement nourris, et dans le monument il y à autant, 
sinon plus d'employés que de pensionnaires. 

Il. L'administration est naturellement prodigue, car c’est 
l'argent des autres qu’elle dépense, et plus un service coûte 
cher, plus il est important. 

La concurrence supprime un service. C’est bien. C’est à ceux 
qui le fournissaient de donner un autre emploi à leurs facultés. 
Les chemins de fer surviennent, les conducteurs de diligence 
et les postillons utilisent leur expérience et leur capacité à 
d’autres fonctions. L'Etat ne leur doit pas et ne leur donne 
pas d’indemnité. | 

Mais si les diligences eussent été un service de l'État, alors 
les conducteurs et les postillons auraient invoqué des droits 
acquis. Il eût fallu les reconnaître. Anjourd’hui, si vous parlez 
de la suppression des contributions indirectes, de braves gens, 
à l'esprit administratif, vous opposent cet argument, sans ré- 
plique pour eux: — Que ferez-vous de tous les employés ? 

L'administration est raide; elle ne sait pas se plier aux diffi- 
cultés, aux besoins nouveaux. Pour qu’elle agit avec une cer-
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taine régularité, il à fallu l'enfermer dans des règles fixes. I] 
en résulte qu’elle ne peut manœuvrer que dans un sens et d’une 
certaine manière. Le besoin d'ordre à fait donner la prédomi- 
nance à l'esprit de contrôle sur l'esprit d'initiative. 

Quand le gouvernement a commis une sottise, elle subsiste 
presque indéfiniment. Tout le monde reconnait en Angleterre 
que la loi des pauvres n’a pas atteint le but pour lequel elle 
avait été faite, et cependant on ne pourrait la supprimer du 
jour au lendemain sans provoquer un cataclysme. 

En France, nous avons des milliers d'institutions décrépites 
qui subsistent pour le même motif. J'en prends une toute ré- 
cente et toute pelite, le monopole des allumettes. Tout le monde 
s’en plaint. Nul ne le défend. Il existera peut-être encore dans 
dix ans. 

Les inspections ? On veut volontiers les multiplier, dans un 
«intérêt public ». Le plus souvent, elles ont un résultat dia- 
métralement 6pposé à celui qu'on prévoyait. On réglemente 
la construction des machines à vapeur, on prescrit une épais- 
seur de x à leurs parois, les constructeurs ne cherchent pas à 
améliorer les métaux à l’aide desquels ils pourraient faire des 
chaudières plus légères et plus solides, et les machines ayant 
reçu le visa de l’inspection sautent. 

On fait des commissions de dégustateurs, on établit des labo- 
ratoires, on s'aperçoit que les instruments dont on se sert man- 
quent de précision; et les victimes cependant ? leur a-t-on rem- 
boursé les erreurs administratives ? Les unes sont favorisées 
au détriment des autres. La fraude continue ; on confond, sous 

ce nom, toutes sortes d'opérations dont la plupart n’ont rien 
de frauduleux. On demande alors de nouveaux règlements; et, 
sous prétexte d'hygiène publique, on piétine sur toutes les lois, 
on empêche l'importation des bestiaux et de la viande, on se 
permet enfin de créer des classes de parias. 

L’Angleterre se laisse aller de temps en temps à cette manie: 
mais, au point de vue des falsifications, l'administration échoua. 
La Lancet, journal médical, publia les falsifications auxquelles se
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livrent certains fabricants et marchands. Cette publicité pro- 
duisit plus d'effet que tous les efforts administratifs antérieurs. 

L'État n’est pas responsable, Si on lui adresse une réclama- 
tion, i sait loujours s’y soustraire. On le voit pour la poste, 
pour le télégraphe. Il impose de mauvais cigares quand bon 
lui semble. Tous les jours les ministres, les magistrats, les 
agents de police violent la loi, avec la conscience tranquille 
qu'ils sont au-dessus d'elle, ‘ 

Je pourrais multiplier les exemples des déceptions produites 
par l'intervention de l’État. Je renvoie à l'Avenir économique 
de M. Menicr (t. If, liv. 1). 

Tous les jours, on parle de la corruption de l'administration, 
on exagère même, je ne dis pas ses défauts, mais ses vices. 
On l’accuse de vol ou de concussion là où il n'y à que paresse, 
indifférence, incurie et incapacité. 

Partout on trouve l’ordre à Ja surface, le désordre au fond. 
Quand on a ainsi bien constaté que de toutes manières l'État 

ne sait que commettre des sollises; qu'il paye plus cher et fait 
plus mal que l’industrie privée ; qu’il gêne par ses inspections 
plutôt qu'il ne sert; que le plus souvent, quand il veut réformer 
quelque chose, il aboutit précisément au résultat opposé à celui 
qu’il désirait; que lorsqu'il veut parer à un mai, il en produit 
un autre; qu'il ne se décide presque jamais que par des consi- 
dérations étrangères au fond de la question à résoudre : que 
son intervention a pour conséquence fatale de supprimer l'ini- 
tiative des particuliers; qu’il est prodigue, räide, frappé d’im- 
mobilité; que son administration, malgré la multiplicité des 
contrôles, est viciée par des corruplions et des dilapidations 
de toutes sortes ; quand, tous les jours, la tribune, les rapports des commissions parlementaires, les enquêtes, les journaux 
grossissent l'acte d'accusation dirigé contre l’État, que con- 
cluent la plupart des publicistes, des députés, des hommes poli 
tiques, des électeurs ? 

— Qu'il faut augmenter les attributions de l'État! 
M. Émile de Laveleye dit : « Quand on songe à out le mal
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que les mauvais gouvernements ont fait aux peuples, on com- 
prend le désir de réduire leurs pouvoirs et de restreindre leurs 
attributions. » 

Et deux minutes après, M. de Laveleye affirme, avec les Ca- 
theder Socialisten :« Corame le prouve l'histoire, l'État est le plus 
parfait agent de civilisation et de progrès. » 

C'est l'expression naïve d’une contradiction courante. 
II. Autrefois, en 1863, en 1869, le parti républicain officiel, 

celui qui est arrivé au pouvoir, repoussait la centralisation ; 
maintenant, au contraire, il parle des droits de l'État, traite 
d’anarchique tout projet ayant pour but de rendre quelque 
vitalité à la commune, et lui reproche de vouloir émietter la 
France. 

Alors que le ministère donnait lui-même la preuve que les 
communes avaient accompli des sacrifices considérables pour 
le développement de l’enseignement primaire, un futur ministre 
de l'instruction publique, M. Paul Bert, prenait toutes les res- 
sources des communes pour les jeter dans une caisse centrale 
dont l'État les répartirait comme il l'entendrait. On soustrait 
l’enseignement au contrôle des autorités locales. On interdit 
aux communes de faire des facultés d'enseignement supérieur. 
On vient de reconnaître que l'éducation donnée par l’Université 
avait été jusqu’à présent routinière, et l’on cherche à en assu- 
rer le monopole à l'État. 

On se plaint du nombre des fonctionnaires, de l'abus que 
peut en faire un gouvernement au point de vue électoral, et on 
propose non seulement le rachat des chemins de fer par l'État, 
mais encore leur exploitation par l'État, de sorte que l'État 
aurait ainsi de nouvelles places à donner et serait maitre, par 
d'ingénieuses combinaisons de tarifs, de favoriser telle ou telle 
région, au détriment de telle autre. 

On a montré que sile monopele du tabac était avantageux au 
budget, il était fort nuisible à l'industrie et à l'agriculture fran- 
çaises. Voici M. Alglave, profesbeur de science financière à la 
Faculté de droit de Paris, qui propose le monopole de l'alcool. 
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Je pourrais multiplier à l'infini des exemples de ces tendan- ces : tous les jours surgit quelque nouvelle proposition de loi, quelque appel à un nouveau règlement, pour empêcher ceci, surveiller cela, resserrer un peu plus le bâillon qui nous étouffe, les entraves qui enserrent nos membres, comme si nous n'avions pas surtout besoin d'air et de liberté. 
Malgré des expériences si multiples et si vieilles, on s'ima- gine qu'il suffit de changer les gens qui dirigent pour que tout aille bien! — Si j'étais roil.… Et ceux qui parlent ainsi n’ont qu’à faire un examen de conscience ; n'ont-ils jamais commis de fautes dans leur existence ? n'ont-ils jamais été coupables de faiblesses ou de duretés? n'ont-ils jamais fait une mauvaise entreprise, gaspillé leur argent en dépenses inutiles ou en mauvaises spéculations? Administrent-ils bien leurs affaires privées, leur maison, leur ménage? élèvent-ils bien leurs enfants? n'ont-ils jamais été trompés par leurs employés ou par leurs domestiques ? n’ont-ils jamais de chicane avec leur 

femme ? 
Si on me montrait un homme qui n’a jamais, dans son exis- lence privée, dans ses affaires, été exposé à aucune de ces 

mésaventures, je dirais encore qu’il ne me présente pas de ga- 
ranties suffisantes pour que je lui confie des pouvoirs étendus. Car cet homme n’a eu à s’oceuper que d’affaires limitées, à éléments simples, qu'il a pu embrasser d’un Coup d'œil, dont 
il à pu voir l’origine et dont il peut prévoir les conséquences, tandis que les affaires de l'État se composent d'éléments telle ment complexes, que c’est à peine si la science sociale com- 
mence à dégager quelques-uns d’entre eux. | 

Et lorsque tout homme, si intelligent, si honnëie, si maître de lui qu'il soit, à si grand’peine à se conduire à peu près cor- rectement, vous voulez que l'État, qui n’est jamais dirigé que 
par quelques hommes, soit plus sage, plus prévoyant, plus 
inielligent, fasse mieux que Chaque homme en particulier! 

IV. Le despotisme affaiblit l'individu et restreint la variété de 
ses aptitudes, ce: :
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Si un peuple croit que l'Etat peut tout, il le rendra respon- 

sable de tous les maux qu’il subira et de tous les biens qu'il 

ne fera pas. Il lui attribuera la pluie et le beau temps, le phyl- 

loxera, la maladie des vers à soie et celle des pommes de terre. 

Les agriculteurs lui reprocheront leurs mauvaises récoltes, lui 

demanderont de faire monter le prix du blé, tandis que les tra- 

vailleurs lui demanderont de faire baisser le prix du pain. 

Les capitalistes voudront des droits protecteurs pour aug- 

menter le prix de leurs produits, alors qu’en tant que consom- 

mateurs ils réclameront le bon marché. Les ouvriers lui deman- 

deront d'augmenter leurs salaires et de diminuer leur travail. 

Chacun ne pouvant avoir ce qu'il veut, tous se retourneront 

contre lui. Un jour, ils casseront le gouvernement. Si, le lende- 

main, il y a encore des hommes assez imprudents pour leur 

promettre que l’État est une providence omnipotente, pouvant 

donner une satisfaction miraculeuse aux besoins les plus con- 

tradictoires, la série continuera. 

M. Guizot a dit : « C’est une grosse erreur de croire dans le 

pouvoir souverain de la machine politique; » et lui-même, au 

pouvoir, loin de l'affaiblir et de la combattre, a contribué à la 

propager et à la fortifier. 

Le roi de Népaul canonne ses dieux parce qu'en dépit de 

ses sacrifices et de ses prières, il n’ont pas empêché sa femme 

d’avoir la petite vérole. 

Ceux qui demandent le maintien du budget des cultes veu- 

lent tout simplement faire payer leur foi par ceux qui ne la 

partagent pas, prendre leur argent et en échange leur donner 

l'enfer : ce n’est pas généreux. 

La foi en l'Etat est une transformation de l’idée religieuse. 

L'homme met sa providence sur la terre, et il croit qu’elle peut 

créer de la richesse, créer du bonheur, lui donner une foule 

d'avantages particuliers et généraux. On lui fait des prières. 

— Donnez-moi une bonne place. Gênez l'industrie de mes con- 

currents. Donnez-moi une faveur. Accordez-moi un privilège. 
Comme l’a dit Bastiat, « l'Etat, c’est la grande fiction à tra-



  

  

ROLE ÉCONOMIQUE DE L’ÉTAT. aôt 
vers laquelle tout le monde s'efforce de vivre aux dépens de 
tout le monde. » 

L'intervention économique de l'État à l'aide de règlements, de 
droits protecteurs, de monopoles, d'i impôts, repose sur cette vieille 
idée qui attribue aux gouvernements lomnipotence et l'omniscience 
et aux gouvernés Pincapacité et l'ignorance. 

Elle se justifie dans la théorie du droit divin et des hommes pro- 
videntiels : elle est inadmissible dans un gouvernement de discussion. 

Sous quelque forme qu'elle se produise, elle n’est Jamais gratuite.



  

                  

CHAPITRE IL 

LES RESSOURCES ET LES DÉPENSES DE L'ÉTAT, 

I. Les budgeïs en France. — Progression des budgets. — Rapport des budgets 
aux revenus de la nation. — IE. L'impôt.— Règles de l'impôt. — Nos contribu- 
tions actuelles. — Les contributions indirectes. — Circulation. — Son antago- 

nisme avec le progrès économique. — Les contributions indirectes et la liberté 

du travail. — XII, Caractère de l'impôt. — Définition des économistes. — Les 
contribuables. — M. G. de Molinari. — Les physiocrates. — Adam Smith. — 
Ricardo. — Rossi. — L'impôt et les revenus. — IV. Définitions de l'impôt. — 
Système Menier. — L'État, syndicat d'intérêts. — Projet de loi sur l'impôt sur 

le capital. — Les octrois et le conseil municipal de Paris. — V. Les emprunts 
d'État. — La dette. — Gaspillages. — La conversion. — La politique ‘de l” État 
en matière économique. — VI. Préjugé. — Les dépenses de l'État sont-elles 

productives ? 

1. Ceux qui veulent augmenter indéfiniment les attributions 
de l’État, oublient que ses services ne sont pas gratuits. 

Le tableau suivant de la progression de nos budgets en est 

une preuve convaincante. ‘ 
Les budgets anciens ne séparaient pas des dépenses de 

V'Etat les dépenses sur ressources spéciales, c’est-à-dire les cen- 

times additionnels départementaux et communaux et quelques 

autres recettes accessoires. 

Pour faire une comparaison exacte entre les budgets de di- 

verses époques, nous devons donc les comprendre dans notre 

tableau. 

4789. . ...... . ... . ..  531440000fr. 

1845. .,.......... . 931441404 
1828. . . . . . + + 1024100637 

1840. .....,. . .... . 1367711102 

1852. ..,,....... . 4513109997 

1860. . . . . . . . . . . . . 2084091354 
4865. . . . . . , . . . . . . 2147191012 

4369. . .« 2209270054 

1872. «ee «+ + + « 2655346969 

487, .. +, +. + 2948034786
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4876.....,..,....,. 2944713 000fr. 
4877.........,.., 3051766 000 
4879... .., ses. + 3156542638 
1880 us... * 3145000000 
4881..., os. + + 3232000000 
1882. ...,....,.,,.... 3267000000 
1883... . .,, , «+ 3461000000 
1884... ...,...,.,.,.., 3481000000 
4885, .,..,.,..,.... «+ 3491000000 
1886... , . . . . . . , , . 3490000000 
1885. ...,.., ou... 3483000000 

Il faut y ajouter, bon an, mal an, les fonds de concours, un 
demi-milliard pour dépenses sur ressources extraordinaires, 
une série de charges qui viennent de nécessiter un emprunt de 
4 milliard, qu’il faudra compléter par un autre dans un temps 
prochain (mai 1887). . 

Enfin, il faut y ajouter les dépenses des communes et des 
départements. Les octrois montent à 285 millions, sans compter 
les droits de halles, marchés, entrepôts; soit, en chiffres ronds, 
une somme de 4 milliards 200 ou 300 millions, sans compter les 
dépenses sur ressources d'emprunt des communes et des dé- 
partements. 

De 1789 à 1815, le budget n’avait pas tout à fait doublé; en 
1828, on arrive au milliard; sous Louis-Philippe, on atteint 
4 milliard 600 millions, soit une augmentation de 50 pour 100 
en dix-sept ans. 

Presque tous les budgets se soldent par des excédents de dé- 
penses : en 1840, c’est 138 millions; en 1847, c'est 214 millions 3 
en 1854, c’est 186 millions; en 1860, c’est 119 millions; en 
1861, c’est 164 millions. 

De 1840 à 1870, vingt années se soldent en déficit; et, depuis 
la guerre, le budget de 1872 a un découvert de 81 millions, le 
budget de 1873 de 44 millions, celui de 1877 de 64 millions. 

D’après les chiffres publiés par M. Vacher, chaque année la 
part convertible en argent ou, mieux, la part disponible de Ja 
production totale de la France serait de 9 milliards 400 mil-
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lions, impôt déduit autant que possible. En chiffres ronds, met- 
tons 10 milliards. 

Si nos dépenses ne devaient pas monter en 4887 à plus de 
4 milliards, le revenu net de la France, d’après les estimations 

actuelles, serait de 14 milliards 200 millions en chiffres ronds ; 
les dépenses publiques en prennent à peu près le tiers. 

Cette proportion, sans être inquiétante, n’en est pas moins 
considérable, d'autant plus qu'il ne faut pas voir seulement la 
somme prise, mais il faut voir de quelle manière elle est prise; 
et il faut songer à l'emploi qui en est fait et à l'emploi qui 

pourrait en être fait. 

IT. Sur les 2 milliards 966 millions de francs prévus en re- 
celtes dans le projet de budget rectifié de 4887, il ya: 

IMPÔTS ET REVENUS INDIRECTS. 

Enregistrement, . . . . . . , . 5924496000 
Timbre, ... ... . . .... , 4158598000 

Douanes et sels, . . . . , . . . 329716000 

Contributions indirectes. . . , . 41134931 000 

Postes et télégraphes . . . . . . 167400 000 

Toules ces taxes sont des taxes sur la circulation. On voit 

qu'elles composent presque les quatre cinquièmes du budget. 

Les contributions indirectes proprement dites et les douanes 
comptent pour 4 milliard 480 millions, la moitié du budget. 

Or, M. Menier a prouvé dans son livre : Théorie et Application 
de l’impôt sur le capital, que toutes ces taxes avaient pour résul- 
tat d'empêcher le développement de la richesse de la Francet. 

IT. Smith avait formulé quatre règles qui devaient servir de 
eriterium aux bons et aux mauvais impôts. M. Menier en a for- 

mulé neuf, non à priori, mais après constatation des faits. Nous 

allons les reproduire en renvoyant, pour leur développement, 

nos lecteurs à son livre. é 

1 Yves Guyot, L'impôt sur le revenu, Rapport à lé Commission du 
budget. 1887. ‘
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1° L'impôt ne doit pas frapper l'homme, mais être prélevé sur la chose; 2e L'impôt ne doit jamais frapper la circulation ; 3 L'impôt ne doit jamais entraver Ja liberté du travail: & L'impôt doit être unique; & L'assiette de l'impôt doit être fixe; 6° L'impôt doit être prélevé sur le capital de Ja nation ; chacun doit y contribuer au prorata de la portion de capital dont il est possesseur; 7° L’impôt doit étre défini et non arbitraire ; 8° L'impôt doit être levé à l'époque et de la manière qui conviennent le mieux au contribuable; go Tout impôt doit être perçu le plus économiquement possible. 
Toutes nos taxes violent quelqu’une de ces règles, aussi bien nos contributions directes que nos contributions indirectes. 
Pas une seule n’est proportionnelle. L'enquête de 1879-83 a prouvé que l'impôt foncier chargeait de moins de 1 pour 100 le revenu dans un département el dans un autre 7 à 8 pour 100; que 46 départements sont au-dessous de la moyenne et 41 au- dessus. Quant aux patentes, le droit proportionnel représente une charge, la valeur du loyer, et non une ressource. Il est inulile d’insister Pour nos impôts indirects, tout le monde reconnaît qu’ils sont progressifs à rebours. 
Ils sont, de plus, entachés du grave défaut d’entraver la cir- culation, et nous avons vu que la richesse se développait en raison géométrique de la rapidité de la circulation. 
Ils en ont un autre, qui est, du reste, la conséquence de celui-ci. Nous avons dit que le progrès de la richesse d'un pays se manifeste par le bon marché des Capitaux circulants et par la plus-value des capitaux fixes. Or, que font les contributions indirectes qui frappent chaque produit, le vip, l'alcool, le sel, le sucre, etc.? Elles créent une cherté factice pour les capitaux circulants, elles empêchent la diminution de leur prix. Elles sont donc en contradiction flagrante avec la caractéristique la plus significative du développement économique de l'humanité. Elles ont l'inconvénient de vicier tous les rapports exacts de l'offre et de la demande du travail, d'intervenir dans le prix de la main-d'œuvre, de donner au salaire une hausse fac- 
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tice sans profit pour le salarié. Elles augmentent le prix de la 

production et ralentissent ainsi la consommation. Elles ralen- 
tissent encore la consommation des produits industriels ; car, 

portant sur des objets de première nécessité, indispensables à 

la vie, elles diminuent d'autant le pouvoir d'achat des salariés 
pour Les objets manufacturés. 

On croirait ce merveilleux mécanisme financier inventé par 

un Timon qui, ayant juré haine à l'humanité, voudrait la con- 

damner à la misère, empécher les ouvriers de produire et les 
empêcher de consommer, de manière à forcer les travailleurs 

de chaque industrie à se nuire réciproquement : tel est le ré- 

sultat le plus net de la science fiscale actuelle! 

S'il y à un principe indiscutable, c’est celui de la liberté du 
travail. Or, les contributions indirectes frappent la liberté du 

travail de mille manières; elles empêchent de faire à tel jour, 
à telle heure, suivant tel mode; elles frappent tel produit, 
plutôt que tel autre, selon les préjugés du législateur, qui, se 

faisant juge des besoins des individus, dit : « On peut frapper 
l'alcool, il n'est pas nécessaire. Il faut dégrever le vin. On 

peut grever la bière. » M. Thiers ne dissimulait pas que les 

contributions indirectes devaient exercer un pouvoir directeur 
sur l'industrie du pays! 

I. Les préjugés du passé en ce qui concerne l'impôt nous 

ont empéchés de voir ces anomalies. Ils se lient à l’ensemble 
de nos conceptions sur la constitution de la société ?. 

On peut cependant établir qu’il est passé par les diverses 
phases suivantes : 

… Dans l’ancienne civilisation, qui ne reposait que sur la no- 

tion de force et non sur la notion de travail, l'idéal de tout 

homme était de vivre aux dépens des autres hommes. 

Cet idéal revétait diverses formes, dont la plus expressive 
est la conquête. 

4 Tout ce qui suit est un résumé des premiers chapitres du vo+ 
lume Théorie et Application de l'impôt sur le capital, par Menier.



, 
r
e
d
 

  
    

LES RESSOURCES ET LES DÉPENSES DE L'ÉTAT. 467 
Les populations vaincues étaient condamnées à satisfaire les besoins des vainqueurs; telle est l'origine de l'impôt. Ce n’est 

qu'un tribut. 
L’impôt conserve cette forme jusqu’à la fin de la monarchie française ; et l’on peut en résumer la conception historique à l’aide des définitions suivantes : 
Dans le droit ancien, l'impôt représente l'exploitation de clas- ses opprimées par des castes Oppressives, de populations con- quises par des peuples conquérants. 
Dans le droit monarchique, l'impôt est l'exploitation du peu- ple par le roi. 
En un mot, ilya antagonisme entre les intérêts de ceux qui payent et les intérêts de ceux qui perçoivent. 
L'impôt est l'expression de cet antagonisme. 
Ce caractère de l'impôt a acquis une telle force que la plu- part des définitions des économistes en soni imprégnées. Ils ont continué à considérer, d'un côté, l'homme, l'individu, le sujel, le contribuable ; de l’autre, le 8ouvernement, l'État, chargé de gouverner, de régir l'individu, et ils les ont placés en face l’un de l’autre, comme s'ils devaient avoir des intérêts opposés. Mais l'État reste toujours prépondérant. I est le maître des citoyens, au lieu de n'être que le chargé d’affaires de la nation. C’est donc aux citoyens qu'il s'adresse impérativement. Hs sont ses « contribuables ». Ils doivent payer. Ils restent soumis à une sorte de capitation. Dans cette doctrine la vie est un péage. Ils doivent donner tant par tête pour avoir le droit de vivre dans le pays. C’est l’homme qui doit à l’État. On compte les têtes. Il faut que chacun Paye. L'impôt est personnel au lieu d’être réel. L'homme paye, non la chose. Le citoyen reste serf de l'État. 

Cette théorie, qui est celle de M ontesquieu, de J.-B, Say, etc., à été résumée de la manière suivante par M. G. de Molinari: « Le but de l'impôt est d'atteindre tous les contribuables dans la satisfaction de leurs besoins. » 
Ces publicistes ne se sont Pas aperçus que cette définition
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aboutissait à la justification des impôts de consommation, qui 

ont pour but de croiser et d’entre-croiser les taxes de manière 

que celui qui aurait échappé à l’une soit arrêté par l'autre. 
Dites : 11 ne faut pas que nul puisse échapper à l'impôt, c'est 

très bien. Mais avouez cependant que votre impôt, loin d’être 
un profit, est une charge, s’il vous faut rendre par l'assistance 
publique, par l'hôpital, par la prison ce que vous avez pré- 

levé sur le malheureux dont vous avez rendu la vie impos- 

sible. 

Beaucoup d'autres définitions ! de l'impôt, tout en lui don- 

nant un sens plus large, et en essayant d'en indiquer l'emploi, 

maintiennent cependant la vieille idée d’antagonisme existant 
entre le contribuable et l'État. 

Les physiocrates en avaient mieux entrevu le rôle. 

Ils maintenaient l'antagonisme existant entre le gouverne- 
ment et la société, mais, dans leur définition, l'individu dis- 

paraissait; de plus, ils essayaient d'indiquer quelle devait étre 
la source de l'impôt. 

Quesnay : « L’impôt est une partie du revenu détachée du 

produit net des biens-fonds d’une nation agricole ?. » 

Le Trosne : « L'impôt est une portion des richesses’ annuel- 

lement renaissantes, destinée à la dépense publique et prise 

sur le produit net 5. » 

Mercier de la Rivière : « Une portion prise dans les revenus 
annuels d’une nation à l'effet d’en former le revenu particulier 
du souverain pour le mettre en état de soutenir les charges 
annuelles de sa souveraineté #, » 

Les définitions d'Adam Smith et de Ricardo sont aussi des 

généralités. 

D'après Adam Smith: « L’impôt est le revenu qui doit pour- 

i Voir Théorie et Application de l'impôt sur le capital, liv. X, ch 1v. 
2 Maximes générales. 
& De l'ordre social, 
L'Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques, chap. 1v, 

p. 478.
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voir aux dépenses publiques et aux dépenses nécessaires du 
Souvernement. » 

D'après Ricardo : « C’est cette portion du produit de la terre 
et de l'industrie d’un pays qu’on met à la disposition du gou- 
vernement 1, » 

D'après Rossi: « L'impôt est demandé essentiellement au re- 
venu social, et il en tire son origine du droit qu'a l’État de 
réclamer sa quote-part dans la distribution du produit net gé- 
néral, dans la distribution du revenu social ?. » 

M. Courcelle-Seneuil donne aussi une définition analogue : 
« L'impôt est une part des revenus généraux prélevée par 

autorité pour l'entretien du £ouvernement et de ses agents, et 
quelquefois pour d’autres usages réputés utiles à la commu- 
nauté ?, » 

Ces dernières définitions sont incomplètes ; mais elles élar- 
gissent la question au lieu de la restreindre. Elles ont de plus 
un grand avantage, c’est qu’elles font de l'impôt une chose 
réelle au lieu d’en faire une charge personnelle, 

Elles indiquent enfin quelle doit être la source de l'impôt. 
Elles ne laissent aucun doute à cet égard ; il doit être évidem- 
ment prélevé sur le revenu national. 

Mais qu'est-ce que le revenu national? C’est le total des re- 
veaus particuliers. | 

Or, d’après Smith, les revenus parliculiers se composent de 
{rois éléments : Les profits, la rente, les salaires. 
Comment les aiteindre? En décomposant chaque revenu par- 

ticulier. 
Et alors, nous constatons la contradiction suivante : les éco- 

nomistes qui, dans leurs définitions, ont en vue un impôt réel, 
aboutissent, en fait, à un impôt personnel. 

Pour frapper le revenu général, il faut demander, en effet, à 
chacun quel est son revenu particulier : il faut se livrer à une 

1 Principes de l’économie politique (De l'impôt), chap. vin. 
2 Cours d'économie politique, i, IV, p. 5. 
3 Traité d'économie politique, t. Ier, p. 448.
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inquisition, il faut compter les têtes. C’est encore l'homme qui 
est frappé. 

Les économistes, dans leurs diverses définitions de l'impôt, 
ont donc tourné dans ce cercle vicieux : ils sont partis de l’ex- 
ploïtation de l'individu par l’État, et ils aboutissent, malgré 
tous leurs efforts, à l'exploitation de l'individu par l’État. 

Que l'impôt soit consenti ou qu'il ne le soit pas, on en revient 
toujours à ce point : l'impôt est une charge imposée par l'État 
à chaque individu. 

Cette définition est-elle conforme aux lois qui régissent la 
production et la répartition des richesses dans une nation ? 

Ces lois n’exigent-elles pas une nouvelle définition de l'impôt ? 
-_ IV. Lorsque la monarchie épuisée appela en 1789 la nation à se 
sauver elle-même, ses représentants comprirent plus ou moins 
vaguement une chose qui n’a été bien nettement précisée que 
par les publicistes de l'école de Bentham, entre autres par 
James Mill: c’est qu’il faut qu'il y ait identité d'intérêts entre 
le Corps gouvernant et la communauté. 

C'est cette idée que reproduit d’une manière incomplète cette 
formule dont on a tant abusé: « Le peuple est le souverain »; 
c’est cette idée qu’on retrouve plus où moins mal appliquée 
dans tout régime parlementaire. C’est cette idée enfin qui fait 
la base de toute république démocratique. 

On peut donc affirmer hautement que l'impôt ne saurait être 
le tribut payé par une classe à une autre, comme dans les pays 
aristocratiques ou dans les républiques de l'antiquité : 

Que Fimpôt ne saurait être la redevance imposée par un 
maitre à une nation, comme dans les monarchies absolues ; 

Que l'impôt ne peut être un échange entre deux contrac- 
tants : l'État ei le peuple, puisque leurs intérêts doivent être 
identiques. 

Quand il y avait des classes privilégiées, exemptées de l’im- 
pôt, alors l'État avait à faire la distinction entre la tête qui 
devait payer et celle qui ne devait pas payer. Comme protesia- 
tion contre ce système, s’affirma Ja maxime : « 1 faut que cha- 
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cun paye. » Mais, maintenant que ces privilèges, s’ils peuvent 
être désirés en secret, ne peuvent former la base d’aucune lé- 
gislation et ne peuvent s'affirmer en principe, le fise n’a à con- 
sidérer que la richesse nationale prise en bloc. Elle doit étre 
indivise pour lui, comme l’est le capital d’un manufacturier. 
Peu importe qui en possède telle ou telle parcelle; l'État n'en 
connait pas les détenteurs, n’a pas à s’en inquiéter: cette fortune 
existe ; elle forme un chiffre de X. C’est cette fortune qu'il s’agit 
de faire prospérer et de garantir. Voilà tout. 

La question est donc posée pour l’État, à l'égard de la na- 
tion, comme pour moi, particulier, à l'égard de mon capital. 

Une nation, au point de vue économique, est un être uni- 
que : elle possède une certaine étendue de territoire. Ce terri- 
toire a telles et telles utilités naturelles ; ces utilités naturelles 
ont été développées par le travail ou appropriées par l'homme; 
le capital de la nation est l'ensemble des utilités qu’elle possède. 

La nation, étant un groupe d'intérêts, forme un syndicat 
dont l'État est le gérant ; ce syndicat se compose de 86 unités, 
qui sont les départements de la France ; ces 86 unités repré- 
sentent à leur tour 362 arrondissements ; ces 362 arrondisse- 
ments représentent 2500 cantons qui représentent 36000 com- 
munes. 

Voilà la décomposition de ce syndicat ; mais que sont ces 
communes, ces cantons, ces arrondissements, ces départe- 
ments ? Des groupements d'intérêts, des syndicats. Le maire 
ne devrait être qu'un syndic ; le préfet ne devrait étre qu’un 
syndic ; le gouvernement ne doit être que le gérant du syndicat 
pational. 

Or, de même qu'il n’y a pas deux comptabilités, une compta- 
bilité privée et une comptabilité publique, de même il n’y a 
pas une manière différente d'administrer une nation ou un 
syndicat de particuliers ; et pour pousser l'analogie jusqu’à ses 
dernières conséquences, j'ajoute : un syndicat de particuliers 
n’administre pas son capital d’une autre manière qu'un parti- 
culier.
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Cette analogie, poussée jusqu’à l’identité, nous donne la vé- 
ritable définition de l'impôt : 

L'impôt représente la mise en valeur et les [rais généraux d'ex- 
Ploitation du capital national 1. 

Le seul impôt conforme à cette définition et à ces règles est 
l'impôt sur le capital fixe. 

Le voici : 
Art. 44, — L'impôt est unique: il est établi sur le capital 

fixe. 

Art. 2. — Les droits. sont remplacés par une taxe au taux 
de X pour 1000 sur la valeur vénale des capitaux fixes pos- 
sédés en France. 

Art. 3. — Sont dénommées capitaux fixes toutes les ulilités 
dont le produit ne détruit pas l'identité, c’est-à-dire le sol, 
les mines, les constructions, les machines, les outillages, 
les navires, les voitures, les animaux servant à l'exportation, 
les ustensiles de ménage, les meubles, leS objets d'art, lors- 
qu'ils ne seront pas à l’état de marchandises destinées au com- 
merce. 

Art. &. — L'évaluation des capitaux fixes possédés sur le 
territoire de chaque commune sera faite par l'administration 
des contributions directes et les répartiteurs, tels qu'ils sont 
prévus par la loi du 3 frimaire an VII. 

Art. 5. — Pour l'évaluation des objets mobiliers, quand leur 
propriétaire sera assuré, la police d'assurance servira de base 
d'appréciation. 

Art. 6.— Pour les propriétés foncières, les contrôleurs des 

4 Quand on dit que l'impôt « représente la mise en valeur du Ca- 
pital national », il est bien entendu qu'on ne parle que de la part 
de la mise en valeur attribuée à l'État, et qu'il ne s'agit pas de la 
théorie communiste d'après laquelle l'État, propriétaire du capital 
national, l’exploiterait à son profit. Dans la mise en valeur de l'en- 
semble des capitaux de la nation, il y a une part individuelle et une 
‘part collective. Dans la définition ci-dessus de l'impôt, il ne peut 
être question que de cette part collective de la contribution syn- 
dicale.
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contributions directes emploieront le cadastre, tel qu'il est 
établi actuellement, en remplaçant l'évaluation du revenu par 
l'évaluation réelle de la valeur vénale, basée sur les actes de 
vente accomplis dans le pays au cours des quatre dernières 
années, les polices d'assurance, et sur tous autres documents 
analogues. 

Art. 7. — L'impôt porte sur la totalité du capital sans tenir 
compte des charges et des dettes dont il peut être grevé. 

Art. 8. — Les réclamations en décharges ou réductions se- 
ront remises aux maires ; elles seront présentées, instruites 
et jugées dans les formes et délais prescrits pour les autres 
contributions indirectes !, 

Les rôles seront arrêtés par le préfet à la fin de l'année, 
Art. 9. — Toutes les autres règles communes aux contribu- 

tions directes sont applicables à l'impôt sur le capital. 
Art. 10. — Les dépenses départementales et communales 

sont prélevées à l’aide de centimes additionnels. 
Certes, ce projet de loi a au moins un avantage, celui d’être 

court et facile à comprendre. Il nous reste à examiner main- 
tenant les objections qu’on a élevées contre lui. 
Comme moyen de transition, on pourrait d’abord laisser aux 

communes la faculté de l’expérimenter ; je n’entre pas dans 
tous ces détails ?, 

1 On pourrait, au-dessus d’une certaine somme, les’soumettre au 
jury d'expropriation. 

? Voir proposition de loi Menier (1880), Yves Guyot (1 886), tendant 
à autoriser les communes à transformer leurs taxes d'octrois en contributions directes. Voir Suppression des octrois, proposition 
Yves Guyot : discussion du conseil municipal de Paris; publication 
de la Ligue permanente pour la défense des intérêts des contri- 
buables et des consommateurs. Voici le texte de la proposition 
adoptée par le conseil municipal dans sa séance du 8 juin 1880: 

« Le Conseir, 
«€. 

« Délibère : 

«Arr. 1er, Une taxe de deux pour mille (2 9/00} sera établie sur
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Dans ce livre, je ne voulais prouver qu'une chose, le carac- 
tère anti scientifique des impôts actuels et des doctrines fis- 
cales de la plupart des économistes. 
Comment sont employées ces ressources si mal prélevées ? 
V. Quand l’État est embarrassé, il emprunte, de sorte que la 

France est arrivée à inscrire pour le service de sa dette au 
budget de 1882 le chiffre modeste de ‘1 294 millions de francs, 
représentant un capital d'environ 30 milliards. 

Si l’on ajoute en chiffres ronds 50 millions d’arrérages dépar- 
tementaux pour une dette de 1 milliard environ, et 200 mil- 
lions pour une dette de plus de 4 milliards, contractée par les 
communes, nous arrivons à un chiffre de 32 milliards. 

Or, si l’on faisait un bilan, et si l’on mettait d’un côté tous les 
millions qui ont élé employés à réparer des erreurs adminis- 
tratives, qui ont été consacrés à des bâtisses, des monuments, 
des travaux luxueux, improductifs et souvent mal aménagés 

la valeur vénale des terrains bâtis ou à bâtir et de tous les établis- 
sements particuliers, quelle qu’en soit la destination. 

« Les produits de cette taxe seront employés à la suppression ou 
à la réduction des taxes d'octroi. 

« Arr. 2. Les droits d'octroi sur les vins sont fixés à 8 fr. 87, 
sans décimes, par hectolitre ; les droits sur les cidres à 4 francs 3 
les droits sur la bière, à l'entrée et à la fabrication, sont sup- 
primés. 

« ART. 3. L'évaluation de la valeur vénale des immeubles sera 
faite par l'Administration des contributions directes et les réparti- 
teurs de la Ville. 

« ART. 4. Les contrôleurs des contributions directes et les répar- 
titeurs emploieront, pour cette opération, le cadastre tel qu'il est 
établi, en remplaçant l'évaluation du revenu par l'évaluation de la 
valeur vénale, basée sur les actes de vente accomplis au cours des 
quatre dernières années, les polices d'assurance, la série des prix de 
la Ville de Paris, et tous autres documents analogues. 

« ART. 5.’ Les réclamations en décharge ou réduction seront pré= 
sentées, instruites et jugées dans les formes et délais prescrits 
actuellement par la-contribution foncière. - 

« AT, 6. Toutes les autres règles communes aux contributions 
directes sont applicables à cette nouvelle taxe. » 
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pour leur destination, qui ont enfin été engloutis dans les en- 
treprises militaires, dans les armements, dans nos victoires et 

dans nos défaites ; et si, de l’autre, on mettait ceux qui ont été 

employés réellemént à des dépenses utiles et reproductives, on 

s’apercevrait qu'il faut des registres pour contenir les pre- 
miers, tandis qu'une simple feuille de papier (petit format) 
suffirait pour contenir les autres. 

Un pareil travail ne serait pas inutile, puisqu'il y a encore 

tant de gens qui veulent augmenter les attributions de l'Etat. 
En altendant, qu'ils jettent un coup d'œil sur les dépenses du 
budget de 1887. 

Ils trouveront : 

La dette.. . . .. + + 1294000000 fr. 

Cultes. . , .. ..,..... 46 000 000 

Guerre (dépenses ordinaires). .  556000000 

Marine (dépenses ordinaires). . 4189000000 

2085 000 000 fr. 

auxquels il faut ajouter : 

Guerre (dépenses extraordin.).. 491000 000 
Marine (dépenses extraordin.). . 26 000 000 

217000 000 

Ainsi, sur un budget dont les dépenses sont estimées à 

3 milliards, la dette, les cultes, la guerre, la marine repré- 
sentent plus des deux tiers, 

La dette, presque tout entière, est due à nos fautes ; quant 
aux budgets de la guerre et de la marine, ils ont été souvent 
une menace et non une garantie pour notre sécurité; quant 
aux cultes, sans entrer ici dans aucune question philoso- 
phique, il est évident que s’ils sont productifs d'utilité, ce n’est 
pas dans ce monde. 

Les autres services coûtent :
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Ministère de la justice. . . . . . . . . . . . 37318000 
— des affaires étrangères. . . . . .« . 13618000 
— des protectorats. . . . . . . . . . 30000000 
_ de l'intérieur . . . . . os... 60541000 

— de l'Algérie (gouvern. général}. . . 7495000 
— des finances (service général). . , . 16114000 
— de la marine (service colonial). . . 41344000 
— de l'instruction publique. . . . . . 1432565000 
_ Beaux-arts. . . . . . . . . . . . 4125926000 

service ordinre 4104 357000 

serv. extraord. 16799000 
— des finances (régie, perception). . . 4182601000 
— des postes ef télégraphes. . . . . . 132933000 
— de l'agriculture. . . . . . . . , . 46024000 
— du commerce et de l'industrie . . . 20244000 

—  destravaux publics | 

Admeltons, pour un moment, que tous ces services soient 
utiles, que la justice ne peut être rendue à moins de frais ; que les 
affaires étrangères ne peuvent être administrées à plus bas prix; 
qu'il n’y a rien à retrancher dans les dépenses du ministère de 
l'intérieur ; que toutes les dépenses du ministère de l'instruction 
publique sont logiquement employées au développement in- 
tellectuel de la nation, eic., on voit quelle part relativement 
petite les services réellement utiles tiennent dans notre budget. 

Mais je ne veux citer qu'un exemple de la prodigalilé dont 
est susceptible un gouvernement. Prenez M. Mackay ou les 
Rothschild, n'importe quelle société financière si puissante que 
vous la supposiez, il est évident qu'aucune entreprise privée 
n'est capable de dédaigner une économie de 68 millions par 
an. Pendant dix ans, le gouvernement français, gouvernement 
de contrôle, de discussion, républicain, a négligé cette misère, 
en ne faisant pas la conversion. El quand il l'a faite, il n'a 
pris que la moitié de ce chiffre, au lieu d'en prendre le total. 

On sait en quoi consiste cette mesure : le gouvernement 
émet du 5 pour 100 à 82 franes, c’est-à-dire qu'il dit à ses pré- 
teurs : Moyennant une somme de 82 francs, vous aurez droit 
à un Ütre de rente qui vous rapportera 5 francs par an. Seu- 
lement le gouvernement se réserve le droit, si le taux de l'in-
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térêt baisse, de le rembourser à ses créanciers à 100 francs 
où de ne plus leur servir qu’un intérêt inférieur. Chaque sou- 
scripteur de l'emprunt connaît les termes du contrat. La rente 
$ pour 100 est montée jusqu'à 120 francs, ses arrérages étaient 
de 343 millions. Retranchez 1 franc sur # francs, vous avez 
68 600 000 francs d'économie annuelle. Voilà ce que devait 
produire la conversion du 5 en 4 pour 100. On aurait pu la 
faire en 1876, on l’a ajournée d'année en année et on l’a faite 
en 41/2 pour des motifs électoraux et politiques. Ce fait prouve 
le grave défaut de l'État en matière économique, le fond des 
queslions préoccupant toujours moins les gouvernements. que 
les apparences des questions. Leurs déterminations sont pro- 
voquées par d’autres motifs que l'intérêt réel. 

VE TH est nécessaire encore de réfuter un préjugé qui était 
fort répandu dans l'ancienne monarchie, qu’on trouve répété dix 
fois par Voltaire, et que rééditent de temps en temps certains 
députés et certains financiers d'État. Le voici dans toute sa 
naïveté. 

Le gouvernement perçoit de l'argent ; si cet argent ne sort 
pas du pays, il rentre dans la circulation, par conséquent le 
pays n’est pas appauvri. 

À ce compte, le gouvernement pourrait sans inconvénient 
absorber toutes les productions du Pays, pourvu qu'il ne les 
versât pas au dehors. 

Par cet illogisme qui nous est habituel et nous fait accepter 
tant d'erreurs, tout le monde reculera devant cette consé- 
quence. Si elle n’est pas juste, la prémisse est donc fausse, et 
rien n'est plus facile que de démontrer sa fausseté. 

L'État, les départements, les communes absorbent 4200 mil- 
lions par an. S'ils ne les absorbaient pas, ils auraient été em- 
ployés par d’autres. Or, en sortant des caisses de l'État, ont- 
ils une plus grande puissance d'achat qu'avant d'y entrer ? 
Loin de là. Une partie a été employée à payer des fonction- 
naïires qui ont consommé, mais qui n’ont rien produit ; une 
autre partie a été employée à fondre des canons, faire des ra-
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tions de pain, de viande, de foin ; tout cela a été consommé. 
Le pouvoir d'achat a diminué, bien loin d'augmenter: une partie 
a été employée à payer les arrérages de la dette, on a donc 
pris aux uns pour donner aux autres, L'État a changé le cou- 
rant qu’aurait naturellement suivi le milliard employé par lui 
à cette besogne, et la manipulation de ce milliard a coûté un 
travail improduetif. 

Le pouvoir d'achat de toutes les sommes versées dans les 
caisses de l'État est donc moins grand à leur sortie qu’à leur 
entrée. 

— Mais, dit-on, et la sécurité intérieure et extérieure et 
l'instruction ? et les postes? et les télégrapnes ? et les travaux 
publies ? 

Ici apparaît une autre question, celle des attributions de 
l’État. Examinons-la.



  

  

CHAPITRE III. 

LES ATTRIBUTIONS DE L'ÉTAT. 

E Conception de l'État antique. — Émancipation de l'individu, — Luther, — La 
Déclaration des droits de l'homme, — Caractère du progrès. — II, Délits d'opi- 
nions, — Bonnes et mauvaises doctrines. — Le contrat, — Sumner Maine, — Les 
arrangements d'autorité et les libres contrats, = Gouverner et administrer, — 
IL, Atiributions économiques. — Règles, — Liberté des citoyens, — La justice 
libre, — Sanction des contrats, — Gratuité de la justice, — Les services pablics 
et l'impôt, — [V. Le domaine publie. — Définition de l'utilité publique. — Les 
objets du dumaine public. — V. Solidarité nationale,— Guerres, inondations. 
—Centralisation et décentralisation, — VE. Économie politique internationale, 
— Règles. 

I. Peut-on déterminer exactement les attributions de l'Etat ? 
Pour entreprendre cette étude, quelques considérations his- 

toriques sont indispensables. 
Daus les civilisations primitives, l’homme est esclave de la 

tribu, de la gens, du clan, du mir. La personnalité est ab- 
sorbée dans la communauté, et la communauté elle-même est 
incarnée dans un chef, dont le pouvoir n’est limité que par les 
coutumes et les traditions religieuses. 

La cité antique était empreinte de ce caractère, si bien qu’elle 
avait une absolue direction religieuse, morale, intellectuelle 
et matérielle sur chaque citoyen. , 

De plus, uniquement organisée pour la guerre, dans un but 
de défense ou de conquête, laissant le travail productif aux es- 
claves, elle devait subordonner l’action de chacun de ses mem- 
bres à l’action commune. Ainsi même dans Ja libérale Aihènes, 
où l’homme antique fut susceptible du plus grand développe- 
ment, la loi interdisait le célibat, et Socrate était condamné à 
boire la ciguë; car, en raillant les dieux de la cité, il s'était rendu 
coupable du crime de haute trahison, 

Quand la cité se personnifie dans César, c’est au César que 
sont subordonnées toutes les activités. En échange il est chargé
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de fournir à la foule du pain et des jeux : panem et circenses. 

Cette conception de l'omnipotence de l'État est passée dans 
nos civilisations modernes. Les légistes en ont fait la théorie 

au profit du roi, et les disciples de Rousseau ont transporté 
cette omnipotence à l'État, espèce d’entité impersonnelle dans 

les théories, mais qui, dans les faits, finit toujours par s’incor- 

porer dans un ou plusieurs hommes 1. 

On peut mesurer les progrès de la civilisation à l’éman- 
cipation de l'individu. Luther réclame pour l’homme le droit 

de choisir sa foi. La grande œuvre du dix-huitième siècle qui 
s'inscrit si magnifiquement dans la Déclaration des Droits de 

l’homme, élimine de plus en plus l'intervention de l'État. En 

proclamant la liberté individuelle, elle soustrait l'individu à 

son caprice ; en proclamant la liberté religieuse, la liberté de 

la presse, la liberté de réunion, la liberté du travail, elle re- 

connaît que l'État n’a pas à diriger les croyances, les pensées, 

les opinions, les actes de l'individu. Malgré les réactions qui 
se sont interposées entre elle et nous, les idées bâtardes que 
nous voyons à chaque instant émerger dans les discours of- 

ficiels, dans la presse, à la tribune, produits mâtinés du droit 

divin et du droit humain, c’est à la mise en pratique de ses 

revendications que, depuis quatre-vingt-dix ans, se consacrent 

tous les efforts des peuples. 

Si nous jetons un coup d'œil sur le passé aussi bien que sur le 

présent; si nous examinons quels signes nous révèlent que 
telle mesure est progressive et telle autre rétrograde, nous en 
arriverons à constater que nous avons tous, pour criterium du 
progrès, la loi suivante : | 

Le progrès est en raison inverse de l'action coercitive de l’homme 

sur l’homme, ef en raison directe de l’action de l'homme sur les 

choses. 

IL. Cette loi indique à quel rôle se bornera de plus en plus 
l’action de l'État, malgré certaines tentatives actuelles. 

4 Voir Menier, Avenir économique, t. Ier, liv. J, chap. n1-v,
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Il sera de moins en moins considéré comme directeur de conscience ; déjà, il ya près de cinquante ans, on a pu dire: «La loi est athée.» Le mot indiquait plutôt une tendance qu'une réalité, mais la tendance ne Peut que s’accentuer. De récentes expériences Ont déterminé l'État à ne plus pour- suivre les délits d'opinions. En fait, il n’a plus le droit de faire un choix entre les bonnes doctrines et les mauvaises doctrines. C’est en vain qu'il veut essayer de conserver la direction in- tellectuelle de 1a nation; elle Jui échappe. N'étant lui-même qu'un gouvernement de discussion, comment Pourrait-il impo- ser Son opinion, sans perdre son caractère ? 

Une profonde différence sépare la notion du droit antique et du droit moderne, sinon encore dans nos lois, du moins dans nos conceptions. 
Dans l'antiquité, les personnes sont subordonnées aux choses. Le contrat s'appelle « nerum », les contractants « nert », Ils l'apercevaient sous forme de « lien », de « chaine », et c'était la formalité religieuse qui formait ce « lien », Soudait cette « chaîne *», L'idée du contrat moderne est autre. L'article 1101 du Code civil le définit ainsi: « Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou à ne P8s faire quelque chose. 

« Article 1126. Tout contrat a pour objet une chose qu’une parlie s’oblige à donner qu qu'une partie s’oblige à faire ou à ne pas faire.» 
Le contrat ne peut se rapporter qu’à des choses, qu'à des services spécifiés ?, il est toujours résiliable, moyennant des dommages-intérêts (art. 1142). 
Plus nous ailons, plus Ja Personne est dégagée des choses. Des conventions particulières tendent à restreindre de plus en plus le rôle de l'Etat, les sociétés Commerciales agissent en 

* Sumner Maine, l'Ancien droit, p. 296. 
? Les dispositions du Code civil en ce qui concerne les rapports sexuels violent ces principes. 

SCIENCE ÉCONOM. 31



  

  

      

482 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE, 

dehors de son action; les principes de l'échange, par action ré- 
flexe, s'étendent à toutes les relations. Peu à peu se dégage 

très nettement cette idée que, dans toutes les combinaisons de 

l'existence, il n’y a qu’une base fixe, la réciprocité des services. 

Cette réciprocité se fixe par le consentement mutuel, exactement 

comme dans le contrat de vente. L'industrie, le commerce étant 

fondés sur le principe de l'échange volontaire de services, ce 

principe devient la base de notre civilisation productive. 

L'État doit se borner à gérer certains intérêts communs et 

indivis. 
1 doit veiller à la sécurité extérieure : armée, marine, diplo- 

matie. 

11 doit veiller à la sécurité intérieure : administration, justice, 
police. . 

11 doit augmenter la production du capital national : instruc- 
üon, travaux publics, moyens de transport 1. 

« Les efforts de la plupart des personnes versées dans l'éco- 
nomie politique, dit M. Sumner Maine, tendent ordinairement 
à augmenter le domaine des contrats et à réduire celui du 

droit impératif à ce qui est nécessaire pour l'exécution des 
contrais. L’impulsion donnée par les penseurs qui professent 

ces idées, commence à être fortement sentie dans le monde oc- 

cidental. Les législateurs ont presque avoué qu’ils ne peuvent 

suivre l’activité humaine dans ses découvertes, dans ses inven- 

tions et dans les manifestations des richesses accumulées : et 

le droit des pays même les moins avancés tend de plus en plus 

à devenir une simple surface sous laquelle se meuvent des rè- 
gles contractuelles toujours changeantes, dont il ne s'occupe 
que pour assurer l'observation de quelques principes fonda- 
mentaux ou pour punir les violations de la bonne foi 2. » 

Et ailleurs : 

« Le mot état, dit encore M. Maine, peut être employé utile- 

1 Une grande partie de ces fonctions peuvent être remplies par 
les communes, 

2 Sumner Maine, l'Ancien droit, p. 189.
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ment dans une formule destinée à exprimer Ja loi du progrès que nous venons d'indiquer et qui, quelle que soit sa valeur, semble suffisamment constatée. Toutes les formes d'état men- tionnées dans le droit des Personnes viennent des pouvoirs et priviléges que possédait autrefois la famille, et qui sont encore quelquefois invoqués. Si donc nous employons le mot état, comme les meilleurs écrivains, dans le sens de ces conditions Personnelles seulement, et ne lappliquons Pas aux conditions qui sont de près ou de loin le résullat d’une convention, nous pouvons dire que le mouvement des sociétés progressives à jusqu'à présent consisté à passer de l'état au contrat 4» 

En un mot, élimination du droit impératif et développement du régime des contrats. 
Une nation ne doit donc être considérée que comme un grand syndicat dans lequel les individus se meuvent librement. L'État est le gérant de ce syndicat, 
Gouverner, c’est diriger des hommes ; administrer, c’est met- tre le mouvement et l’ordre dans les choses. L'État cesse de Souverner pour administrer. 
La mission des penseurs est de déterminer rigoureusement celte formule ; la mission des hommes mélés aux affaires publi- ques est de la faire entrer dans les faits. Dominant de beau- coup les diverses formes politiques , elle doit être le legs du dix-neuvième siècle au vingtième. 
UL. Cette formule dégagée, reste encore à préciser les règles dans lesquelles doit être limitée cette &estion de l'État. Les tra- vaux publics, par exemple, doit-il s’en charger? doit-il les laisser à l'initiative privée ? doit.il diriger les postes et les té- sraphes, exploiter les chemins de fer, allumer les phares ? Peut-il exercer certains monopoles ? 
Nous ne pouvons indiquer ici que certaines règles générales, résuliats d'observations multiples. 
1° En vertu de ce fait que les individus qui sont inté- 

1 Summer Maine, l'Ancien droit, p. 162,
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ressés à faire une chose la font mieux que ceux qui n’y sont 

pas intéressés, le gouvernement ne doit faire rien de ce que 

peuvent faire les particuliers ; 

2° L'État doit assurer à chacun le libre usage de ses facultés, 

c'est la liberté du travail. L'État ne doit entraver aucune action 

humaine qui, n'étant pas entachée de violence ou de fraude, ne 

porte préjudice à personne. 

L'État doit donc protéger la liberté d'échange, car sans elle 

l'usage des facultés des citoyens est restreint. S'il la supprime, 

il ment à sa mission. Quand il croit être protecteur, il devient 

agresseur. C’est ce qu'il fait quand il établit des tarifs protec- 
lionnistes. | 

C'est par suite de la même erreur que la loi a créé une foule 

de délits factices, non seulement délits d'opinions, mais délits 

de mœurs qui, en réalité, n’ont d'autre criterium que des pré- 
jugés variables. C'est faute d'observer cette loi que l'État inter- 

dit les associations, les réunions, et veut se donner le monopole 
de l’enseignement t. 

L'État, avons-nous dit, doit assurer la sécurité des citoyens, 

par l'administration de la justice. 

En vertu de la règle ci-dessus, il ne doit pas imposer aux ci- 

loyens son intervention quand ils veulent avoir recours à des 
arbitrages constitués par eux-mêmes. Il ne doit pas intervenir 

dans les conventions particulières, à moins qu'il n’y ait vio- 
lence ou fraude. En revanche, il doit donner une sanction effi- 

cace à l'exécution des contrats, et c’est là une mission qu'il 

ne remplit pas, car elle ne pourrait être efficace qu’à une con- 
dition : la gratuité de la justice. Or, actuellement elle est or- 

ganisée comme un instrument fiscal, de sorte que, dans notre 

pays d'égalité, le pauvre peut toujours être victime de la mau- 

vaise foi du riche. 

I! doit assurer la sécurité personnelle et collective. Jusqu'à 

présent il n’a su que construire de luxueuses prisons et mul- 

1 Voir Doctrines sociales du christianisme, par Yves Guyot, 2e édit,
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iplicr le nombre des gens qui y sont enfermés. C’est une ques- lion d’amour-propre pour sa police et sa justice. 
Quant aux faibles, aux enfants maltraités et abandonnés, il les envoie dans des maisons de correction d'où, selon l'aveu d'un magistrat, ils sortent aussi COrrompus qu'auparavant. 
L'État laisse perdre ainsi une foule de forces vives, et non seulement ces forces sont perdues, mais sous prétexte de dé- fense de la société, d'ordre public, l'État intervient à tout in- stant pour entraver l’action pacifique des individus. 
I ne doit jamais être un spéculateur, cherchant à tirer profit de ses entreprises, ni faire Concurrence à l'industrie privée : il ne doit faire que des travaux d'utilité publique ou rendre des 

services publics. 
Ainsi il peut être entrepreneur du service des postes el des télégraphes de manière à relier toutes les parties du territoire ; mais il manque à sa mission quand il convertit ces services publics en ressources fiscales. Il doit les accomplir au prix de 

revient. 

IV. L'article 538 du Code civil définit le domaine public : 
« Les chemins, routes et rues à la charge de l'État, les fleu- ves et rivières navigables ou flottables, les rivières, lais et re- 

lais de la mer, les ports, les havres, les rades et généralement 
toutes les portions du territoire français qui ne sont pas sus- ceptibles d’une propriété privée, sont considérés comme des dépendances du domaine public. » 
” L'article 407 ÿ ajoute les fortifications et leurs dépendances, 

Tous ces objets sont des objets d'utilité publique. 
Quel est le criterium de l'utilité publique ? Il est évident que des fortifications ne rapportent pas de bénéfices: des particu- liers n'auraient jamais l'idée de les élever dans le but d'en tirer un revenu; elles ne sont établies que pour les besoins de la sécurité nationale. Seul l'État peut les faire. 
En est-il de même pour les autres objets compris dans l’ar- 

ticle 538 ? Les chemins, les routes, les rues, les rades, les ports 
appartiennent, en Angleterre, à des corporations, à des comtés,
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même à des particuliers. Ils ne sont donc pas nécessairement 

du domaine publie. Les canaux, les chemins de fer sont égale- 

ment, en Angleterre, des propriétés privées, maïs dont l’exis- 

tence cependant est subordonnée à des actes du Parlement. 

Or, il ne faut pas se dissimuler que nous avons été obligés, 

après le premier empire, d'envoyer nos ingénieurs étudier les 
routes en Angleterre, ils nous en ont rapporté le macadam. 
Nous les avons envoyés étudier ses canaux, et c'est de cette 
étude qu'ils nous ont rapporté le programme de 18201. 

Enfin l'Angleterre construisait des chemins de fer depuis dix 
ans, quand en 1834, à l’École même des ponts et chaussées, dans 
un cours de chemin de fer, on préconisait l'emploi des chevaux 
Comme moteurs ?. Il ÿ a cinquante ans, nous ne savions encore 
ce qu’étaient des docks quand Liverpool en avait depuis 1699. 

Voilà des faits qui prouvent que l'intervention de l'État n'est 
pas indispensable en matière de travaux publics, toutefois ils 
ne prouvent pas absolument qu’elle doive en être proscrite. Ce 
sont des instruments de communication destinés à solidariser 
toutes les parties du territoire d’un pays. Que l’État les ouvre, 
les entretienne, soit; mais qu’il ne les exploite pas. 

Le chemin de fer, par exemple, doit être assimilé à la route. 
L'État doit le livrer à l’industrie privée : il viendra un temps où, 
sur la même ligne, il y aura des entreprises de messageries et de 
roulage concurrentes. Le voyageur ni la marchandise ne paye- 
ront le péage, qui, en ce moment, constitue la plus lourde charge 
du tarif; ils ne payeront exactement que le transport $. Ce 
transport sera presque gratuit. 

Le principal rôle économique de l'État, c'est d'être fabricant 
d'outils de circulation. 

Entre toutes les parties du pays doit être établie une solidarité 
nationale. 

1 Dutens, Histoire de la navigation inférieure de la France. 
? Isaac Pereire, la Question des chemins de fer, p. 69. 
3 Voir, pour le développement de cette idée, Menier, Avenir éco- 

nomique, t. II.
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V. Voilà un devoir positif de l’État auquel ne pensent guère 
ceux qui veulent en même temps le charger d’une foule de fonc- 
tions. Aujourd’hui celte solidarité n'existe pas. Une guerre sur- 
vient, une partie du territoire est envahie ; pour les nécessités 
de la défense, on brüle votre maison ; après, on vous chicane 
l'indemnité de guerre, comme si elle n’avait pas été brûlée dans 
l'intérêt du pays tout entier. 

l'y des inondations, elles ont été causées le plus souvent 
par la maladresse ou l'incurie d’une administration que le pays 
tout entier paye. On a calculé que l’inondation de 1855 a coûté 
plus de 155 millions à la France. Un crédit de 2 millions fut 
ouvert pour secours aux inondés. En 1875, on a estimé les dé- 
gâls faits par les inondations du Midi à 149 millions. 1] à été 
donné la somme dérisoire de 48 339 fr. 90 de secours. Il est vrai 
qu'il y a eu des souscriptions privées, mais ont-elles été suff- 
santcs ? doit-on dans de semblables circonstances compter sur 
la charité privée ? n'y a--il pas là une question d'assurance na- 
tionale ? 

Peuvent être compris dans les attributions économiques de 
PÉtat les services intéressant l’'universalité des citoyens et ne 
pouvant rapporter aucun bénéfice immédiat. 

Ainsi certaines explorations scientifiques, ainsi l'entretien de 
laboratoires et de cours d'enseignement supérieur. Je dis ici 
l'État, prenant l’État comme collectivité, mais je erois qu'il y 
aurait grand avantage à ce que l’organisation de lenseigne- 
ment supérieur füt laissée à l'initiative des communes, ainsi 
que l’enseignement secondaire. 

Quant à l’enseignement primaire, je suis partisan de l'inter- 
vention de l'État, dans ce sens qu'il doit veiller à ce qu'il soit 
donné partout. Mais des faits récents nous ont prouvé que son 
action était moins puissante et moins rapide que celle des com- 
munes 1, | 

1 Voir les statistiques de l’enseignement primaire publiées par le ministère de l'instruction publique.



    

    

488 LA SCIENCE ÉCONOMIQUE. 

Pour les questions de centralisation et de décentralisation, 
il n’y a point de criterium absolu. Tantôt l'écrou qui lie entre 

elles les diverses partics d’un pays est trop serré, tantôt il ne 

l'est pas assez. Quand il ne l'est pas assez, les peuples éprou- 
vent un besoin de centralisation qui s’est manifesté à plusieurs 
reprises en Suisse et aux États-Unis, et qui a absorbé l'Allema- 

gne dans la Prusse. Quand il l’est trop, comme en France, les 

peuples éprouvent le besoin de le relâcher. Cependant ici nous 

pouvons invoquer la règle que nous avons déjà invoquée pour 
délimiter les rapports de l'État avec l'individu : L'État ne doit 

rien faire de ce que la commune ou la région peuvent faire. 

IL est évident qu'il y a grand intérêt que le service des postes 
soit fait par l'État, la commune ne pouvant le faire ; mais il n°y 
a nul intérêt à ce que l’État intervienne pour approuver le percé 
d'une rue et diriger la police locale 1. 

VI. Le gouvernement doit représenter les intérêts de la na- 
tion à l'égard des autres pays. 

Sa politique économique internationale doit être subordon- 
née aux principes suivants : 

Les gouvernements, loin d’entraver les échanges internatio- 

paux, doivent prendre toutes les mesures qui les favorisent. 

Par conséquent, ils doivent poursuivre toutes les conventions 
internationales : traités de commerce, unification monétaire, 

unification de poids et mesures, de tarifs de postes, de chemins 
de fer, etc. 

Ils ne doivent jamais combattre une entreprise utile, si avan- 
tageuse qu'elle puisse être à une nation rivale. 

Non seulement il y a là une règle d'intérêt général, mais en- 
core une règle d'intérêt national. Je ne veux en citer qu’un 

exemple. L’Angleterre s’est opposée au percement du canal de 
Suez. Nulle nation n'en a plus profité. 

L'État ne doit s'approprier, construire et entretenir que les 

* Voir le projet d'organisation municipale voté par le conseil mu- 
aicipal de Paris dans se séance du 6 novembre 1880.
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capitaux fixes indispensables à la mise en valeur des propriétés individuelles. Il ne doit jamais se faire fabricant ni marchand de capitaux circulants. Son rôle doit se borner à assurer Ja circulation entre les diverses parties du pays. 

I ne doit jamais se faire marchand de tabac, ni de poudre, ni autres denrées: car, une fois sa compétence admise en ces 
matières, il n’y a pas de raison pour qu’il ne devienne pas de- 
main boulanger, après-demain boucher, et dans huit jours cha- pelier. Seul fabricant et seul marchand : idéal communiste, idéal de couvent !



    

CONCLUSION. 

CARACTÈRES DU PROGRÈS ÉCONOMIQUE. 

I. Les guerres. — Consommation des richesses. — Budgets de l'Europe. — Coût 
des guerres. — Forces perdues. — Capitaux perdus. — Emprunts étrangers. — 
Gaspillages. — II. Les paniques : la houille. — L'or.— Les alarmes des protce- 
tionnistes, — III. Le contresens, — L'inventeur, — Le fise. — L'administration. 
— Laissez faire, laissez passer. — [V. Les deux tendances de l'homme, — L'in- 
térêt immédiat. — L'accord. — Préjugés, — Solidarité économique, — La paix 

par la solidarité des capitaux. — V. Modifications psychologiques. — Influence 

intellectuelle et morale. — VI. Nos constatations. — Idéal ancien et idéal mo- 
derne. — Les solutions pacifiques. — La civilisation sacerdotale et gucrrière ; 
la civilisation scientifique et productive, 

TL. Nous n'avons pu que formuler rapidement les principales 
lois qui régissent la production et la répartition des richesses ; 
montrer que l'art de grouper les intérêts était encore dans 
l'enfance et le plus souvent en contradiction avec les données de 
la science. Les banquiers, financiers, négociants, industriels se 
considèrent comme très sérieux et {rès positifs : et ils s’enrichis- 
sent en faisantsouventle contraire de ce qui devrait étre fait: l'or 
ganisation économique des peuples, même les plus avancés en 
richesse et en civilisation, repose sur l’empirisme le plus gros- 
sier, sur des préjugés qui datent des temps primitifs: et nous 
avons constaté avec quelle rapidité les capitaux s’accumulaient 
en Angleterre, aux Etats-Unis, en France, en Belgique. Cepen- 
dant, il y a des milliards, chaque année, jetés dans les dépen- 
ses improductives des armements militaires et maritimes ; il y 
a des centaines de mille hommes dont les forces sont perdues 
pendant leurs meilleures années, et dont la carrière est brisée 
à jamais. Enfin, on a fait le calcul de l’effroyable dévastation 
de richesse qu'ont occasionnée les guerres depuis une vinglaine 
d'années:
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Coût de la guerre de Crimée. . . . . . 8800000000 fr. 
Guerre d'Italie (1859).. . . . . . . . . 4500000000 

: Guerre civile américaine : 
il Le Nord. ......,.,.... 23500000 000 

Le Sud... ...,.....,... 411500000000 
Î i Guerre du Sleswig-Holstein.. . . . .. 175 000 000 

i Guerre d'Autriche et de Prusse (1866). . 4650 000000 
| Expéditions au Mexique, au Maroc et au 
| Paraguay. . ... ......,.,. 1 000 000 000 
| Guerre franco-allemande, . . , . . . . 12500 000000 
| 
Î 
l 
( 

  

Guerre russo-turque. . . , . . . , . . 6250000000 

Total. . . . , . 66575000 000 fr. 

Un coup d'œil sur Le tableau suivant, dressé en 1880, montre 
| la lourde charge que l’état de guerre latent coûte à l'Europe. 

RECETTES DONT POUR 
TT, 

BESOINS. 
brutes. nettes, listes dépenses 

civiles. militaires. 

(En millions de francs.) 
Allemagne. . . 2375 » 1875 » 1873 » . 46 95 537 50 231 25 
Autriche-Hongr, 4712 50 41531 23 1640 » 30 » 303 75 531 95 

Hi France. . . . . 2781 95 2717 50 2747 50 » » 782 50 41062 50 
| | Grande-Bretagne 2100 » 181250 1819 50 16 25 675 » 700 » 
Doi Russie. . . . . 2187 50 2100 » 2995 n 35 » 795 » 425 » 
| l Italie, . . . . . 1562 50 41412 50 1412 50 14 » 228 75 +457 50 

la dette.   

  

! Confédér. Suisse, 41 25 16 25 47 50 » n 15 75 1 875 
ï Belgique. . . . 250 » 235 » 235 » 3 20 43 75 65 » 

Pays-Bas. . , . 227 50 212 50 21250 293 78 75 56 875 

» Danemark, . . . 67 50 60 » 60 » 1 875 24 37 al 
SJ Suède . . . « . 42250 410750 410750 2 62 3850 12 875 

Norwège. . . . 6875 6230 6250 0 73 1675 587% 
Espagne.. . . . 625 » 600 » 68750 410 » 480 » 275 à 
Portugal. . . . 414375 125 » 43750 325 29 37 6250 

È Grèce... . .. 3750 3375 3750 475 975 45 » 
Î Roumanie.. . . 85 »  (C875 10875 106 1812 50 » 

Serbie. . ... 25 » 4875 9250 O5 437 07% 
Turquie. « . . + 500 » 437 50 750 » 31 25 4937 50 373 » 
  

Totaux. . 14812 5) 13426 25 44121 25 900 3125 3839 50 4239 251 

Ceux qui, en raison de leur tempérament et de leur éduea- 
ion classique, transportent dans notre civilisation productive 

4 Kolb, Sialistique comparée, 1880. 
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les anciennes théories romaines, répondent avec un certain dé- 

dain, quand on leur montre ces chiffres : — Des lieux communs ! 

Soit : mais tant que ces chiffres continueront d'augmenter 
et qu’il y aura dans le cerveau d'un certain nombre de gouver - 

nants l'idée de recommencer les dévastations dont nous ve- 

nons de donner un total affaibli, — car il faut compter, à côté 
des chiffres officiels, les ruines particulières, l'interruption de 

la production pendant un temps plus ou moins long, le capital 

humain disparu, — il ne sera pas inutile de répéter que toutes 

ces forces vives, ces milliards, ces énergies dépensées pour la 

destruction auraient été mieux employés à la production. 
Quand on jette un coup d'œil sur les sociétés même les plus 

productives, on est effrayé du petit nombre de personnes dont 

l'activité est plus ou moins utilisée 1. 

Je dis : plus ou moins, car, prenez les hommes qui font ou 

tentent de faire œuvre productive : production, échange, trans- 

port; beaucoup, en se donnant beaucoup de mal, ne se livrent 
qu’à un travail infime ; il est vrai qu’à côté, un inventeur comme 

Wait, comme Fulton, comme Stephenson, comme Arkwrighi, 

va jeter des milliards dans le monde; il est vrai que, grâce à 

eux, un chauffeur, un mécanicien vont avoir une énergie de 

production que ne pourraient atteindre des millions de ma- 

nœuvres réduits à leurs forces musculaires; il est vrai que le 

directeur d’une exploitation industrielle, par quelques simples 

combinaisons qui n’ont souvent l'air de rien, va augmenter dans 

une proportion énorme la puissance de production des instru- 

ments qu’il a entre les mains. 
Mais même parmi tous ceux-là qui travaillent, combien de 

temps perdu! Quel est celui qui consacre à sa besogne toutes 

les forces et toute l'énergie dont il est capable ? 

Nous pouvons donc affirmer que, dans les civilisations qui 
passent pour les plus laborieuses, une très petite partie de l’é- 

nergie humaine est employée à la production. 

1 Voir liv. IV, chap.
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Il en est de même pour les capitaux. Sans doute, ils de- 
vraient avoir un but: produire bien, produire beaucoup, pro- 
duire à bon marché! Mais cependant ils obéissent à une foule 
de préjugés qui les en détournent. Peu de gens ont un pro- 
gramme, un plan, une règle. La plupart, au contraire, ont la 
paresse d'agir, de chercher l'emploi le plus utile de leurs capi- 
taux; c'est ainsi qu'ils se laissent prendre aux boniments des 
charlatans et jettent leurs millions dans des emprunts étran- 
gers, comme à la loterie, s’en remettant au hasard et comptant 
sur la Providence. 

Voici le résultat constaté dans un tableau publié par The 
Economist dans sa revue commerciale et industrielle de 1878. 

EMPRUNTS ÉTRANGERS ÉMIS À LONDRES DE 4860 A 1878. 

Perte totale. 

Turquie. . ....,.,,,... 2225 000 000 fr. 
Pérou. . ,...,...... «+ .  650000000 
Mexique, . ...,........ 400 000 000 
Venezuela. . .....,...,. 115 000 000 
Honduras. . . ..., es. 87500 000 
Uruguay... .......,.. 57500060 
Paraguay. . . . . . . . .. .. 75000 000 
Bolivie... .. ......,.... 42500020 
Costa-Rica. . . . .. ... ... 85 000 000 
Etats confédérés, . . ... . , .. 60000 009 
Divers États. . . . . . . . ,.. 130 00u 000 

——_— 
Total. . . .. . .. 3927500 000 fr. 

Perte partielle. 

Égypte. ............ 1440 000 000 fr. 
Autriche... .....,.... 4112500000 
Alabama, . ..,...,,., 25000 000 
Colombie... . ,...,.,.,..., 37500 000 
Confédération argentine. . . .. 35 000 000 
Portugal... ...,,,.,..., 217 009 000 
Hongrie. . . ....... …... 17800 000 
Chili... ............ 17500 000 
Divers... , .,....,... “. 20 000 000 

Total. . . . . . , . 1672500000 fr.
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À ce chiffre il faudrait encore ajouter pour l'Espagne 2 mil- 
liards 725 millions de francs, en partie perdus. 

Mais même en ne tenant pas compte de ce chiffre, on a, de 

1860 à 1878, 405 millions de livres sterling, soit 10 milliards 

125 millions qui ont été engagés à la Bourse de Londres dans des 

emprunts étrangers. Sur cette somme, { milliard 672 millions 

sont compromis et 8 milliards 927 millions sont complètement 
disparus. 

En France, on avait proposé une, enquête sur les emprunts 
étrangers; on n'a pas osé donner suite à cette idée. 

Ce n’est rien. Tous les jours, il y a des millions dispersés à 

la Bourse dans des spéculations sans résultat utile. Puis vien- 

nent les gaspillages de capitaux par l'Etat, trop souvent dans 
ses travaux publics aussi bien que dans ses dépenses impro- 

ductives. En France, nous avons la manie de la bâtisse et 

nous engloutissons dans des capitaux fixes, non reproduc- 
teurs d'utilité, des sommes considérables, de longtemps privées 
de leur pouvoir d'achat. Enfin, nous n’avons qu’à jeter un 
coup d'œil sur le train de vie des gens riches à Paris, pour 
nous convaincre de l'immensité des capitaux dilapidés chaque 
jour. 

Cette perte vaut encore mieux que l'inertie étroite et mes- 
quine qui pendant si longtemps a dominé toute la petite bour- 
geoisie française. Les Anglais se plaignent maintenant que les 
vieux associés se retirent rapidement des affaires. C’est un vice 
dont a été longtemps empreinte l’industrie française et que 
fera disparaître l'existence des grandes sociétés. Beaucoup de 
gens se donnent un idéal restreint, et une fois qu'ils l'ont à 
peu près atteint, ils se hâtent de «se retirer des affaires». On 
ne travaille que pour avoir le droit d’être paresseux. Une fois 
un idéal limité atteint, on se crée des obligations, pour dépen- 
ser le surplus de son activité ; on s'ennuie, car on sent qu'elles 
n’ont point un but utile: on gaspille ses épargnes en futilités 
absorbantes. Que de forces et de capitaux gâchés! 

Quand le père’a travaillé, le fils embrasse quelque fonction
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Parasite, à moins qu’il ne préfère dépenser ses forces et son capital en filles, en chiens de chasse et en chevaux de course. 
Ce sont ces rejetons qui forment les classes dirigeantes, ainsi nommées parce qu’elles ne savent pas se diriger elles- 
mêmes. 

IT. Nous sommes encore si mal équilibrés, que parfois nous Sommes pris de paniques qui nous ramènent à l'an mille. On a Cu peur des machines, et on les a représentées comme devant jcter tous les ouvriers dans la misère. Proudhon a été jusqu’à demander qu’on enfermät les nouveaux modèles, pendant plu- 
sieurs années, au Conservatoire des arts et métiers avant d’en permettre l'emploi. 

En 1873, des économistes, plus alarmistes que prévoyants, ont prédit que la houille allait manquer et recommandé aux ménagères de l’économiser dans leurs cheminées, si elles ne voulaient encourir la terrible responsabilité de condamner les arrière-petits-fils — qui naïtraient de leurs petits-fils dans trois ou quatre siècles — à périr de froid, à manger leurs roatsbcefs 
crus comme de simples Abyssins, à renoncer au thé et à toutes 
autres infusions et décoctions de ce genre. 
Heureusement que le transport de la force par l'électricité 

csi venu rassurer ces alarmistes; mais alors, pour ne pas quit- ter leurs effaremments, ils ont prédit la ruine des compagnies 
houillères, 

En 1880, M. Brassey déclare que l'or va manquer: et tandis que jusqu’à présent on avait imputé la baisse des prix à l'abon- dance de l'or, il l'impute à la disette d'or. Aussitôt on prend 
peur, Comme on avait pris peur il y a trente ans, quand M. Mi- chel Chevalier prédisait la dépréciation de l'or et l'élévation du 
prix de l'argent! 

Les protectionnistes sont tout particulièrement atteints de la 
passion dépressive de la peur; ces lypémaniques prédisent pé- 
riodiquement la destruction de la France par l'invasion des 
laines d'Australie, des porcs de Chicago, des bœufs de la Plata, 
tantôt des blés de Russie, tantôt des blés des Etats-Unis, tantôt
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des blés de l'Inde, des cotons et des fers de l'Angleterre. Is 
sont alteints du délire chronique de la persécution. 

Depuis quarante ans, toute l’industrie française aurait dû 
disparaître ; nos champs devraient être en friche; la popula- 
tion aurait dû émigrer; les salaires auraient dù être réduits à 

néant ; toutes les usines fermées. Rien de tout cela n’est arrivé. 

lis n’en continuent pas moins leurs prédictions; et, ce qui est 
merveilleux, c'est qu'ils parviennent à les traduire en tarifs 
douaniers! 

HT. Prodigieux contresens! le génie de l'invention a pour 

but de triompher de l'espace et du temps; il se consume en 
efforts afin d'augmenter la vitesse d’un train ou d'un navire, 

tout en économisant quelques kilogrammes de houille; il cou- 
vre le monde d'un réseau de fils télégraphiques, de manière à 
établir une communication presque instantanée entre les habi- 

tants de ses diverses parties ; il cherche, par des combinaisons 
ingénieuses, à rendre presque gratuite l'avance des capitaux ; et 
puis, quand il à fait tous ces efforts, arrive le génie fiscal, le 

génie administratif, le génie protectionniste; celui-ci à un tout 

autre but : il multiplie les formalités, trouvant que les choses 

simples sont mauvaises; il élève des barrières de douanes en 
travers des bassins des ports et des rails de chemins de fer; il 

allonge le temps, et il essaye d'éloigner de l'Europe l'Amérique 

ou l'Australie; il reprend, par ses tarifs et ses impôts, les bé- 

néfices que l’inventeur avait essayé de donner à l’humanité. 
Les hommes qui se livrent à cette tâche ont souvent la répu- 
tation d'être des financiers et des hommes d'État. Ils traitent 

avec dédain la vieille formule des physiocrates : « Laissez faire, 

laissez passer! » c’est-à-dire laissez acheter, laissez vendre, 

laissez travailler! 

Ils avouent ainsi que leur idéal est qu'on ne puisse faire, 

qu'on ne puisse vendre, qu’on ne puisse acheter, qu’on ne puisse 
passer! 

IV. L'homme a toujours été tiraillé entre ces deux tendances:



  

  

de 
te
e   

CARACTÈRES DU PROGRÈS ÉCONOMIQUE. 497 
augmenter les utilités dont il a besoin et la valeur des utilités 
qu'il possède. 

Chacun cherche, en un mot, à avoir le plus d'utilités possible à sa disposition, et à céder aux autres, au plus haut prix pos- sible, les utilités dont il est détenteur. 
De cette contradiction viennent toutes les erreurs, tous les faux systèmes, les théories protectionnistes, les appels à l'État. Les intérêts sont antagonistes en ce sens que chacun vou- drait bien satisfaire tous ses besoins sans effort, et par consé- quent, sans réciprocité. De là le vieux préjugé que, pour s’en- richir, le meilleur moyen est de dépouiller les autres. 
Puis, peu à peu, l’homme s’est aperçu que la conquête vio- lente l'enrichissait moins que l'échange pacifique. Get échange ne peut avoir lieu que par un accord précédé d'un marchan- dage. Celte évolution a rendu les intérêts harmoniques. 
Un industriel à pour intérét immédiat de produire à bon marché et de vendre cher. S'il a un monopole, il pourra obtenir ce résullat. Autrement, la concurrence le forcera de produire le mieux possible des produits de Ja meilleure qualité possible, et de réduire presque indéfiniment son bénéfice, de manière à augmenter indéfiniment leur écoulement. De cette obligation 

résulte un avantage réciproque, et pour lui et pour ses clients. 
H y a un vieux préjugé qu'on entend répéter quelquefois, et qui a traîné sous la forme suivante dans des livres prétendus sérieux : — L’Angleterre a intérêt à détruire les fabriques de l'Espagne, pour la forcer d'acheter ses produits. 
Je ne dis pas que ce préjugé n’a jamais existé dans Je cerveau d'un Anglais; en tout cas, il y a longtemps qu'il est mort ; tout commerçant sait que sa fortune consiste dans la richesse de sa clientèle; que si son client est Pauvre, il ne pourra rien lui 

acheter; et, par la force des choses, il est entraîné, sans senti- mentalisme aucun, à désirer à tous le maximum de prospérité; 
parce que toute augmentation de prospérité chez les autres sera 
une augmentation de leur pouvoir d'achat et par conséquent un 
plus grand débouché pour ses produits, 

SCIENCE ÉCONOM. 32
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Ainsi, par la force des choses s'établit la solidarité des in- 

térèts. 

Les guerres ont eu pour causes : les questions religieuses, 
lcs questions d’amour-propre, les questions dynastiques, la 
croyance qu'on ne pouvait s'enrichir qu'en dépouillant les 

auires. 

La pratique économique restreint toutes ces causes et les 
détruit. 

Les moyens de communication, l'abondance des capitaux 

disponibles multiplient les affaires internationales. Dans toute 

guerre, les possesseurs verront des risques à courir; et peu à 

peu ils feront une opinion publique tellement forte, que toute 

guerre deviendra impossible entre nations industrielles. 

V. Si l’on jette un coup d'œil sur l'histoire, nous voyons les 

hommes se dévorant entre eux pour des chimères ; exploités 
par des prêtres qui leur promettent le bonheur dans ce monde 

et dans un autre plus ou moins indéterminé; abusés par des 

héros qu'ils suivent aveuglément et pour qui ils se font tuer 
bêtement ; prêts à lâcher toutes les réalités pour des mirages; 

s’enthousiasmant pour des mots et se haïssant à propos d’en- 

tités; gaspillant leurs forces et leur énergie pour des illusions. 
C'est que les faits humaïns ne sont jamais que des manifes- 

tations psychologiques. Or, le progrès économique a pour con- 

séquence des modifications psychologiques profondes chez ceux 

qui en bénéficient. | 

Dans la civilisation primitive, l’homme est sans défense 
contre toutes les forces de la nature. La moindre satisfaction 

de ses besoins lui eoûte des efforts considérables. Dans les ci- 

vilisations industrielles, il prend toutes ces forces hostiles, il 

les domestique, il les assujettit à sa domination; il les oblige à 

collaborer avec lui; et plus il perfectionne ses moyens d’action, 

moins leur collaboration est onéreuse. L'homme diminue ses 

risques, substitue la certitude aux hasards, en s’assurant contre 

l'incendie, la grêle, les accidents, la mort. 
Son effort diminue, la satisfaction de ses besoins augmente:
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Le progrès économique est en raison de l'action de l’homme sur les 
choses. 

L’'individu qui est dévoré par la faim ne peut avoir d'énergie intellectuelle. S’il échappe un moment à la préoccupation de 
cct irritant besoin, il se réfugie dans des réveries subjectives. C’est l’histoire du famélique moyen âge. 

De temps en temps, on entend des gens récriminer contre les grossiers instincts matériels. En général, ce sont ceux qui n'ont vécu ou qui ne veulent vivre que del’imbécillité publique. 
La science chasse Dieu; l'industrie qui en dérive chasse le miracle ; l'homme acquiert la confiance dans ses propres res- 

sources, dans ses combinaisons. Que devient le merveilleux des légendes pieuses en face d’une machine à vapeur ou d’un télé- 
graphe? 

La prédominance de la science habituera l’homme à ne plus s'enthousiasmer pour des entités, à ne plus se Payer de mots, à considérer les réalités dans leurs rapports complexes, à sub- slituer l'observation voulue à l'impression fortuite; et cette méthode régira tous nos actes 1. 
La notion de morale, basée sur l'intérêt réciproque, domine 

dans les civilisations industrielles: là on prend lhabitude du doit et avoir, du respect de la parole donnée, de la fidélité aux 
engagements. 

VI. Nous commençons à nous apercevoir de tous ces résul- tats du développement industriel et scientifique de l'humanité: seulement, en vertu de la loi de survivanceformulée par Tylor, de notre fausse éducation, nous ne sommes point encore dé- gagés des préjugés de la civilisation guerrière et sacerdotale, De là viennent toutes ces richesses perdues, toutes ces forces dépensées inutilement, ces guerres et cette paix armée, presque 
aussi ruineuse que les guerres. 

M. Courcelle-Seneuil a, dans un ingénieux tableau, établi le parallèle suivant : 

1 Voir La Politique expérimentale, par Léon Donwar.
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4° But de l'activité sociale: la guerre; 

+ Propriété fondée sur la conquête; 

3 Personnes : ingénus, affranchis et 
esclaves: 

4° Professions libérales et serviles ; 

56 Prépondérance politique des mili- 
taires et des fonctionnaires mandataires 
dits publics; 

6° Pouvoir absolu fondé sur la force 
militaire : 

7° Classement par privilège fondé sur 
la tradition et le bon plaisir du gonver- 
nement; 

8° Société immobile corrigée detemps 
à autre par un retour au passé: 

9e Société régie par des règlements 

sous la surveillance de l'autorité publi. 

que, investie du pouvoir de contraindre. 

ÉCONOMIQUE. 

IDÉAL MODERNE OU SCIENTIFIQUE. 

4° But do l'activité : l'industrie paci- 
fique; . 

2° Propriété fondée sur le travail et 
l'épargne ; 

3 Citoyens égaux en droits; 

& Fonctions moralement égales, ten- 

dant à la même fin; 

$° Prépondérance politique des fonc- 
tionvaires industriels; 

6° Empire des lois librement consen- 
ties par l'opinion de tous; 

7 Classement fondé sur le mérite 

personnel constaté par le concourslibre; 

8 Société progressive travaillant à 
s'améliorer par des inventions ; 

% Société vivant par l'initiative libre 
des citoyens, réglée par l'observation de 
la loi morale . 

Nous avons subi des expériences assez dures pour que nous 

  
ayons quelque conscience des prodigieuses erreurs que nous 
avons commises dans la manière d'envisager et de calculer nos 
intérêts. Nous nous apercevons que les solutions pacifiques 
valent mieux que les solutions violentes; que les coups ne sont 
pas des raisons, et que les guerres étrangères et les guerres 
civiles coûtent cher, traînent à leur suite des malheurs certains 
et des bénéfices aléatoires. 

A l’intérieur, le gros problème dont la France est en train 
d'élaborer la solution, c'est la substitution des moyens pacifi- 
ques aux moyens révolutionnaires, de l'évolution à la révo- 
lution. 

Les désirs des travailleurs, mal définis jusqu’à présent, com- 
mencent à se transformer en opinions qu’on peut discuter et 
saisir; les capitalistes commencent à comprendre qu'il faut 
examiner leurs réclamations. Enfin, tout le monde se rend 

1 La loi morale? Quid? Il faudrait mettre cette locution au pluriel,
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Compte qu'une nation ne saurait étre puissante si elle se dévore 
elle-même et si son gouvernement se donne pour politique de 
se fortifier en affaiblissant les individus. 

Une des grandes forces des Anglais, c’est que leurs travail. 
leurs savent que, dans un temps donné, par le libre jeu de 
leurs institutions, ils peuvent obtenir les réformes qu'ils récla- 
ment. À plus forte raison, la même conviction doit-elle exister 
en France, pays de suffrage universel. 

Nos hommes d'État sont timides et ont peur d’encourir la 
responsabilité des réformes, parce qu'ils ne se sentent pas 
poussés par une opinion publique, ayant une perception nette 
de sa volonté. C’est celte opinion que tous les hommes qui ont 
de l'initiative et foi dans une idée doivent s'attacher à former. 

Bentham a rendu un immense service à l'Angleterre en lui 
traçant un programme très net, qu'elle à suivi à travers des 
phases diverses, que développent et que soutiennent encore 
ses plus éminents penseurs. Il faut de même que la France 
adopte un plan de conduite, se donne un idéal d'action dont 
clle ne doit pas se laisser détourner par les événements quoti- 
diens de la politique: et ce programme peut se résumer ainsi : 
substitulion, à la civilisation guerrière et sacerdotale, de la 
civilisation scientifique et productive.



  

RÉSUMÉ. 

Je reproduis ici les principales lois et conclusions formulées 
au cours de cet exposé de la Science économique, espérant 
qu'ainsi réunies et groupées elles présentent un ensemble 
dont les parties se tiennent et se relient, 

1. L'économie politique est une science. Elle a pour instru- 
ment la méthode inductive. 

IL. Est besoin tout désir. Est utilité tout ce qui peut concourir 
à la satisfaction des besoins de l'homme. L’utilité est un phé- 
nomène essentiellement subjectif. 

L'ulilité n'existe que par l'appropriation des agents naturels. 
La richesse est la possession des utilités. 
L'homme s’approprie des utilités par son propre effort ou 

par l'échange. 
Le travail ne représente pas la richesse, mais la pauvrelé, 

car il est l'effort pour se procurer l'utilité. 
Le progrès économique consiste à obtenir avec un minimum 

d'effort un maximum d'utilité dans un minimum de temps. 
L'échange est le rapport des utilités entre elles. 
Tout obstacle à ce rapport, ayant pour résultat d'augmenter 

l'effort nécessaire à l'individu Pour se procurer celles qu’il dé- 
sire, est un appauvrissement. 

IE. La valeur est le rapport de l'utilité possédée par un indi- vidu aux besoins d’un autre individu. 
IV. La science économique étudie les lois qui régissent les efforts de l’homme à la recherche de l'utile. 
Elle est la science de la valeur. 
V. L'homme, dans sa lutte contre la nalure, tend à obtenir: 1° Unc appropriation d'agents naturels destinés à augmenter 

la satisfaction de ses besoins et à diminuer ses efforts,
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2° Une appropriation d'agents naturels destinés à rendre 
postérieurement plus facile la satisfaction de ses besoins. 

Est utilité tout agent naturel approprié par l’homme. 
Toute utilité est un capital. 
Le capital d’un individu est l'ensemble des utilités possédées 

par Jui. 
Le capital fixe est toute utilité dont le produit ne change pas 

l'identité. 
Le capital circulant est toute utilité dont le produit change 

l'identité. 
Ou autrement : 
Le capital fixe produit de l'utilité sans se transformer. 
Le capital circulant ne peut produire de l'utilité qu'en se 

transformant. 
Ou plus simplement encore : 

Le capital fixe, c’est l'outil. 
Le capital circulant, c’est la matière première et le produit. 

CAPITAL FIXE. 

Sol ; Voitures: 
Mines; Animaux servant à l'ex- 
Constructions; ploitation; 
Machines; Ustensiles de ménage: 
Outillages; Meubles; 
Navires; Objets d'art. 

CAPITAL CIRCULANT, 

Matières premières ; 
Marchandises destinées au commerce : 5 
Monnaie. 

VL L'outil a pour résultat de réduire l'effort humain à son 
minimum. 

L'effort est productif d'utilité en raison de la puissance de 
Poutil. 

Pour un produit égal, l'outil nécessite un effort en raison 
inverse de sa puissance.  



  
  

RÉSUMÉ. 505 

Done : 

Pour un produit égal, l'outil laisse un effort disponible pro- 
portionnel à sa puissance. 

L'outil, une fois produit, peut être reproduit indéfiniment, et 
lui-même sert, directement ou indirectement, à sa reproduc- 
ton. 

La consommation des capitaux cireulants est en raison in- 
verse de la puissance de l'outil. 

Le progrès industriel consiste à obtenir le rapport inverse 
le plus grand possible entre la consommation des capitaux 
circulants et le rendement des capitaux fixes. 

Pour la multiplication des capitaux cireulants, l'effort est en 
raison inverse de la puissance des capitaux fixes. 

La multiplication des capitaux cireulants est en raison de la 
Puissance des capitaux fixes. 

Les capitaux cireulants, sauf la monnaie, ont une tendance 
constante à se converiir en capitaux fixes. 

VII. Le crédit est l'avance des capitaux circulants. 
I n’augmente pas la quantité de capitaux existants au mo- 

ment où il se produit; mais il augmente le pouvoir producteur 
de ces capitaux, 

Le taux du profit est en raison directe de la différence de la 
valeur du produit au-dessus du coût, et en raison inverse du 
temps dans lequel il est obtenu. 

L'amortissement est le remboursement des capitaux cireu- 
lants absorbés par le capital fixe. 

VIH, Plus la civilisation se développe, plus les besoins de 
l’homme sont variés, tandis que ses aptitudes ont une tendance 
à se spécialiser davantage, 

Il en résulte qu’il est susceptible de produire plus d’utilités 
qu'il n’en produisait précédemment ; mais ce sont des utilités 
uniformes. 

Chacun produit non pas ce dont il a besoïn, mais ce dont les 
autres ont besoin. 

L'échange a pour but de mettre les utilités possédées par
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chaque individu en rapport avec les besoins des autres indi- 
vidus. 

IX. Ea circulation est l'ensemble des phénomènes à l'aide 
desquels s'opère la transformation des capitaux circuiants en 
nouveaux capitaux circulants ou en capitaux fixes. 

La production est en raison géométrique de la rapidité de la 

circulation. 
Pour se procurer de l'utilité, l'homme doit triompher des 

obstacles suivants : inertie de la matière, espace, temps. 

Pour se procurer une utilité possédée par un autre individu, 
il doit donner à cet individu une utilité équivalente à celle 
qu'il veut obtenir. 

Les diverses combinaisons à l'aide desquelles chacun sur- 

monte ces difficultés pour obtenir, avec un minimum d'effort, 

dans un minimum de temps, un maximum d'utilité, forment les 
éléments constitutifs de la valeur. 

X. La valeur d’une utilité est en raison inverse de l'offre ct 
en raison directe de la demande. 

La valeur varie selon l'intensité du besoin et la difficulté de 
se procurer une utilité, 

XI. Le prix est l'expression de la valeur en monnaie. 
Les métaux, dits précieux, sont des marchandises. 

Les pièces de monnaie sont des lingots dont le poids et le 
litre sont certifiés. 

La mauvaise monnaie chasse la bonne et la bonne ne peu 

chasser la mauvaise. 

L'étalon monétaire est un commun dénominateur des valeurs 
et un ins{rument d'échange. 

La valeur de la monnaie est relative à la valeur de telle ou 
telle utilité spécifiée. 

La valeur de la monnaie est en raison inverse du pouvoir 
d'utilité des capitaux fixes. | 

La cireulalion d'un pays est d'autant plus développée que 
l'usage de la monnaie y est plus restreint, relativement au 
chiffre de ses affaires. .
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C'est la conséquence de cette loi, que le progrès industriel 
consiste à obtenir le rapport inverse le plus grand possible 
entre la consommation des capitaux cireulants et le rendement 
des capitaux fixes. 

XIE. La valeur d’un capital circulant s'élève en raison de la ‘ 

rareté des capitaux similaires et en raison de l'abondance des 
capitaux dissemblables. 

La valeur des capitaux fixes est en raison directe de l'abon- 
dance des capitaux circulants, et la valeur des capitaux cireu- 

lants est en raison inverse du pouvoir d'utilité des capitaux 
fixes. 

La richesse consiste dans l'augmentation de la valeur des 
unités des capitaux fixes, dans la réduction de la valeur des 

unités des capitaux circulants et dans l'augmentation de leur 

valeur globale. 

Ou autrement : 

La richesse est en raison directe de la valeur relative et ab- 
solue des capitaux fixes, en raison directe de la valeur absolue 
des capitaux circulants et en raison inverse de leur valeur 
relalive. 

Les frais de production sont en raison inverse de la gran- 
deur du débouché. 

La production ne surabonde jamais, si elle s'adresse à un 
besoin dont l’homme a conscience, 

La pléthore de certains capitaux circulants sur un point ne 
provient pas de leur surabondance, mais de la rareté de leurs 
équivalents, résultant soit du coût de la production de ceux-ci, 
soit des obstacles naturels, comme l’espace; artificiels, comme 
le protectionnisme et le fisc, qui s'opposent à leur échange. 

Un capital fixe ne perd pas sa valeur par suite de l’abon- 
dance des capitaux circulants, similaires à ceux qu’il peut pre- 
duire, mais parce qu'il ne peut les produire qu’à un trop haut 

prix de revient, ou autrement, parce qu'il ne peut pas en pro- 
duire en assez grande quantité. 

Tous les procédés artificiels, employés pour augmenter la
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valeur des capitaux cireulants en en diminuant la quantité, ont 
pour résultat de diminuer la valeur des capitaux fixes. 

Le système protectionniste est done un Système de ruine. 
AUI. Le commerce consiste à mettre en rapport avec les 

besoins de l'homme les forces de la nature utilisées. 
Plus les occupations sont divisées, plus le travail de ehacun 

est puissant, plus les débouchés sont nombreux et plus l'échange 
est nécessaire. 

XIV. Les crises commerciales et financières sont produites 
non par excès de production, mais par excès de consom- 
mation. 

XV. Les moyens de transport, en ayant pour résultat de 
donner aux capitaux circulants une plus-value sur leurs lieux 
de production et une moins-value sur les lieux de consomma- 
tion, nivellent leurs prix. 

Is provoquent dans chaque région la production pour la- 
quelle elle est la plus propre et lui font abandonner les pro- 
ductions pour lesquelles elle a moins d'aptitude. 

De là, par conséquent, une augmentation de puissance utile, 
donc de valeur pour les capitaux fixes; une diminution de prix 
pour les capitaux circulants, puisque ceux-ci sont produits ou 
amenés à moins de frais. 

Ils ouvrent un débouché aux capitaux circulants non simi- 
laires, et ils donnent aux capitaux fixes une plus grande puis- 
sance d'utilité en leur apportant des matières premières et en 
remportant leurs produits. 

L'égalité de prix de tous les capitaux similaires et la valeur 
des capitaux fixes sont en raison de la puissance des instru- 
ments de transport. 

XVI. Le taux de l'intérêt représente le prix du temps, exac- 
tement comme le taux de transport représente le prix de 
l’espace. 

Par conséquent, l'élévation du prix des valeurs mobilières, 
actions, obligations, rentes, est tout simplement une des formes 
de la plus-value des capitaux fixes.
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L'abaissement du taux est une preuve de l'abondance des 
capitaux circulants. 

Le prix du crédit est en raison inverse de l'abondance et de 
la facilité de circulation des capitaux circulants. 

L'augmentation relative et absolue de la valeur du capital 
fixe, producteur de revenu : la diminution de la valeur relative 
et l'augmentation de la valeur absolue de ce produit consti- 
tuent une des caractéristiques du progrès économique. 

Ou autrement : 
Le progrès économique est en raison directe de la valeur du 

capital fixe, de la valeur totale du revenu, et en raison inverse 
du taux de l'intérét. 

AVIL. L'homme est un capital fixe obéissant à la loi de la 
valeur relative des capitaux fixes et des capitaux circulants. 

La valeur de homme est en raison de la puissance de l’oulil. 
Sa valeur augmente en raison de l'abondance des capitaux cir- 
culants et de la puissance des capitaux fixes, 

Le prix de la main-d'œuvre ou le coefficient résultant de la 
division du travail quotidien par le salaire est à peu de chose 
près le même partout. 

La richesse est en raison directe de la valeur de l'homme, du 
total de son salaire, et en raison inverse du taux de son salaire 
relativement à la valeur totale de son produit. 

La valeur de l'homme est en raison directe de l'abondance et 
du bon marché des capitaux circulants, de la valeur, de la 
puissance et du total du revenu des capitaux fixes et en raison 
inverse du taux du revenu. 

Le salaire est la sécurité du présent substituée à l’aléa de 
l'avenir. Cest un marché à forfait. 

Le rapport du prix de la nourriture au salaire est en raison 
inverse de la quotité du salaire et du développement écono- 
mique du milieu, 

La grève est un accaparement de la marchandise-travail. 
XVIIL La forme de l'association est d'autant plus perfec-
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tionnée qu'elle établit mieux la distinction entre les intérêts 

et les personnes. . 

La puissance de l’association est en raison directe de la 
spécification des intérêts qu'elle met en commun et du but 
qu'elle poursuit. 

XIX. Le progrès est en raison inverse de l'action coercitive 

de l’homme sur l'homme, et en raison directe de l’action de 

Thomme sur les choses. 

Dans les organismes sociaux, le gouvernement des hommes 

doit faire place à Padministration des choses. 

Notre idéal doit être la substitution, à la civilisation guer- 
rière et sacerdotale, de la civilisation scientifique et produc- 
tive.
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